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Préface 

( 12 octobre 1982) 


Le présent volume de la collection des Congrès de la IV e Inter¬ 
nationale ouvre la période de 1946-1950. Une première partie, 
celle dont nous traiterons seulement dans cette préface, s’étend du 
lendemain de la préconférence de mars 1946 ‘jusqu’au II e Congrès 
de la IV e Internationale qui siégea à Paris en avril 1948. Une 
deuxième partie, plus réduite, est consacrée aux positions prises 
par le comité exécutif international, élu au II e Congrès, sur les deux 
événements les plus importants qui suivirent ce congrès, à savoir : 
1. la rupture entre la Yougoslavie et l’Union soviétique ainsi 
qu’entre leurs partis communistes respectifs (juin 1948) ; 2. la 
victoire de la révolution chinoise sous la direction du Parti com¬ 
muniste chinois (octobre 1949). Ces événements domineront 
entre autres la préparation et la tenue du II e Congrès mondial, qui 
feront l’objet du quatrième volume de la présente collection. 


Le monde à la fin de la guerre 

Mars 1946-avril 1948 : nous nous trouvons encore dans 
l’immédiat après-guerre. Dans cette courte période, l’alliance des 
démocraties impérialistes et de l’Union soviétique s’est très rapi¬ 
dement révélée n’avoir été qu’une alliance de guerre, prolongée 
— une fois l’Allemagne vaincue — du bref temps nécessaire pour 
que le Kremlin, avec l’aide de la plupart des partis communistes 
concernés, tienne les promesses faites par Staline à Yalta, Téhéran 
et Potsdam, de contribuer à contenir et à étouffer les soulèvements 
et mouvements de masse en Europe (Grèce, Italie, France 
notamment). 
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Dès les premiers mois de 1947, l’alliance fait place à la « guerre 
froide ». Celle-ci est inaugurée par la « doctrine Truman ». Il s’agit 
pour le président des Etats-Unis que ceux-ci prennent la relève de 
l’impérialisme britannique qui a eu de grandes peines à venir à bout 
des masses grecques insurgées et, un peu plus tard, de lancer le 
Plan Marshall, avant tout plan d’aide financière substantielle aux 
capitalismes européens et qui posera les bases de l’Alliance atlan¬ 
tique contre l’Union soviétique. Désormais, l’impérialisme amé¬ 
ricain a définitivement et totalement remplacé l’impérialisme 
britannique comme gendarme du monde. Il pare au plus pressé, 
c’est-à-dire rétablir l’assise du capitalisme en Europe occidentale 
avec comme intention ultérieure de « contenir et refouler » 
(« contain and rollback ») l’expansion soviétique en Europe 
orientale d’abord, de préparer si possible le renversement même du 
régime soviétique ensuite. 

La fin de la guerre faisait apparaître qu’il y avait désormais une 
gigantesque puissance mondiale, les Etats-Unis, à laquelle nulle 
autre ne pouvait se mesurer. Celle-ci avait eu relativement peu de 
pertes humaines, son territoire était absolument intact, son 
industrie conidérablement renforcée ; elle détenait en outre le 
monopole de l’arme atomique. Aucune autre puissance ne lui était 
un tant soit peu comparable dans le monde capitaliste. L’Alle¬ 
magne et le Japon, vaincus, voyaient leurs territoires occupés, 
divisé en ce qui concernait l’Allemagne, une division qui n’a pas 
encore pris fin. 

Le déclin de la Grande-Bretagne, commencé dès la Première 
Guerre mondiale, s’était accentué. Il en était de même pour la 
France sur laquelle pesait en outre le poids de la débâcle de 1940, 
en dépit des cocoricos enroués que s’efforçait de faire entendre de 
Gaulle. 

En face, l’Union soviétique avait contribué à la victoire au prix 
d’énormes sacrifices (environ une centaine de millions de morts, 
des millions de blessés et de mutilés, des régions entières 
dévastées). Ces sacrifices s’étaient ajoutés à ceux, également 
considérables, des années de collectivisation forcée et des grandes 
purges précédant la guerre. Au cours des négociations tenues 
pendant la guerre, les Alliés avaient concédé à l’Union soviétique 
une zone d’influence en Europe orientale. Dès que les hostilités 
cessèrent, les Etats-Unis arrêtèrent leur aide matérielle à l’Union 
soviétique. Malgré ses énormes difficultés pour remettre en route 
son économie planifiée, l’Union soviétique ne cessa pas de peser 
d’un lourd poids politique à l’échelle mondiale, en particulier en 
raison de la contribution des armées soviétiques à la victoire. Aux 
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Nations unies, elle avait de plus désormais l’appui d’une clientèle 
d’Etats satellites et disposait d’un droit de veto au Conseil de 
sécurité. 

A la même époque, la Chine était encore engagée dans une 
guerre civile commencée environ quinze ans plus tôt et qui s’était 
combinée avec la guerre contre le Japon. A la fin de la guerre 
mondiale, la Chine de Mao-Tsé-Tung entrait dans la dernière 
phase de sa guerre civile contre les armées du Kuomintang, mais 
rien ne laissait apparaître à ce moment que la révolution dirigée par 
le Parti communiste chinois serait victorieuse à échéance relati¬ 
vement courte. 

Au lendemain de la guerre, seul l’impérialisme américain 
disposait, rappelons-le, de la bombe atomique qu’il avait fait 
exploser au Japon pour une double raison : d’abord pour obliger 
ce pays à capituler sans tarder afin d’éviter des opérations pro¬ 
longées et coûteuses dans le Pacifique, mais aussi pour signifier à 
l’Union soviétique qu’elle devait s’abstenir d’intervenir dans cette 
partie du monde sous peine d’avoir à subir les effets de cette arme 
redoutable. Les dirigeants américains pensaient que le monde était 
entré dans une « ère américaine » pour de longues années, dans le 
« siècle américain », comme le siècle précédent .avait été celui de la 
Grande-Bretagne. 

Ce tableau du monde était cependant plus apparent que réel. 
Dès 1947 s’esquissa, très lentement d’abord, une situation toute 
differente. La Seconde Guerre mondiale, en raison de son ampleur, 
ne pouvait pas ne pas avoir des conséquences plus profondes que 
celles de la Première Guerre. Elles ne surgirent cependant pas 
immédiatement. Le stalinisme contribua à les freiner d’abord, à les 
déformer ensuite, mais il ne les supprima pas. Quelques-uns des 
traits d’une situation totalement différente commencèrent à appa¬ 
raître, mais ils étaient encore ténus lorsque se tint le II' Congrès 
de la IV' Internationale, ce qui se refléta, comme on le verra, dans 
les travaux et les conclusions du congrès. 

Les premières mesures de « guerre froide » prises par Was¬ 
hington, notamment le Plan Marshall, n’étaient pas seulement 
destinées à consolider le capitalisme en Europe occidentale, mais 
aussi à stimuler les forces bourgeoises qui subsistaient dans les pays 
d’Europe orientale où les autorités soviétiques n’avaient procédé à 
aucun bouleversement social fondamental. Le gouvernement sovié¬ 
tique montra aussitôt qu’il ne se laisserait pas frustrer des avantages 
qui lui avaient été concédés pendant que l’URSS faisait des sacri¬ 
fices considérables. Il riposta d’abord par le « coup de Prague », en 
février 1948, puis par le « blocus » de Berlin-Ouest commencé en 
juin 1948, préludes à des bouleversements sociaux qui aligneront 




10 


le système social des pays du « glacis » sur celui de l’Union 
soviétique. 

Les efforts qui furent nécessaires à l’impérialisme américain 
pour étayer le régime capitaliste en Europe occidentale ne lui 
laissèrent pas de forces disponibles suffisantes pour agir avec autant 
de vigueur sur d’autres continents, notamment dans les pays, 
jusqu’alors colonisés, où les années de guerre avaient fait naître ou 
stimuler d’amples mouvements révolutionnaires d’indépendance 
nationale et de libération sociale. Avec une intensité incompara¬ 
blement plus forte qu’au lendemain de la Première Guerre mon¬ 
diale, le monde colonisé se rebella. Le combat que les impérialistes 
livraient contre lui fut dans une grande mesure un combat en 
retraite. Dans quelques cas importants, ils abandonnèrent même 
leur pouvoir politique. Ainsi, sans renoncer à son implantation 
économique dans le continent indien, l’impérialisme britannique y 
remettait le pouvoir politique à la bourgeoisie indigène, non sans 
l’avoir divisé en deux Etats antagonistes, l’Inde et le Pakistan. 
Après quelques combats, l’impérialisme néerlandais agissait de 
même en Indonésie. L’impérialisme français, lui, ne voulait rien 
abandonner que ce soit en Afrique noire ou en Afrique du Nord 
ou même en Extrême-Orient. Il engagea avec Hô-Chi-Minh qui, à 
l’époque, ne demandait qu’à trouver une solution de compromis, 
des pourparlers de façade, et provoqua la rupture de ceux-ci. Ainsi 
commença une guerre entre la France et le Viêt-nam qui allait durer 
plus de huit ans. En même temps, les troupes du Kuomintang 
recevaient les coups puissants d’énormes soulèvements paysans et 
des armées du Parti communiste chinois. 

En résumé, très peu de temps après la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, tandis que les soulèvements révolutionnaires d’Europe 
furent assez rapidement contenus et résorbés, se développaient 
progressivement sur les autres continents, d’abord en 
Extrême-Orient plus tard au Proche-Orient, en Afrique et en 
Amérique latine, des foyers dont les flammes, dès lors, n’ont jamais 
été étouffées. 

Enfin, au début de 1948, l’autorité du Kremlin sur son 
« glacis » apparaissait, aux yeux du reste du monde, totale et sans 
faille, malgré la « guerre froide » menée par ses anciens alliés. 


Le mouvement ouvrier au lendemain de ia guerre 

Une première caractéristique du mouvement ouvrier au len¬ 
demain de la Seconde Guerre mondiale fut le développement 
colossal des organisations syndicales à l’échelle du globe : des 
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syndicats se formèrent sur tous les continents. Dans les pays du 
continent européen, où ils avaient été interdits sous l’occupation 
nazie, ils se reconstituèrent avec plus d’adhérents que jamais. Dans 
les pays du «glacis» soviétique, ils forent dans une première 
période créés et associés à une série de mesures sociales avant que 
la bureaucratie y règne sans retenue et les transforme en simples 
agences pour ses interventions dans la classe ouvrière. 

Aussitôt après la guerre se constitua la Fédération syndicale 
mondiale (FSM), organisation syndicale internationale prati¬ 
quement unique. Grâce au prestige acquis par l’Union soviétique 
durant la guerre, la FSM fut au début dominée par les membres des 
partis communistes qui dirigeaient de nombreuses centrales syndi¬ 
cales nationales. Mais, dès que s’engagea la « guerre froide », il se 
produisit, à la suite de l’intervention des syndicats américains, une 
scission à l’échelle internationale : la Confédération internationale 
des syndicats libres (CISL) fot créée. A l’exception de la France, 
de l’Italie et de quelques autres pays d’Europe occidentale, la 
CISL, regroupa, parfois sous des sigles nouveaux, la plupart des 
centrales syndicales à l’influence social-démocrate prédominantes 
d’entre les deux guerres (TUC en Grande-Bretagne, DGB en 
Allemagne de l’Ouest, FGTB en Belgique, etc.). D’autre part, dans 
certaines parties du monde se constituèrent des regroupements 
régionaux (syndicats arabes, syndicats d’Amérique latine...) tandis 
que d’autres restaient dans la FSM. Dans tous les cas, les différents 
Etats - par leurs agents de partis bourgeois, par les directions 
réformistes social-démocrates ou staliniennes — trouvèrent, chacun 
d’eux à sa façon, les moyens de contrôler la très grande partie des 
organisations syndicales qui, par leur existence même, sont d’une 
importance capitale pour la classe ouvrière. 

Sur le plan politique, le tableau du mouvement ouvrier était 
plus hétéroclite, variable d’un pays à un autre et évoluant dans 
différentes directions. 

A la fin de la guerre, de grandes manifestations de soldats 
américains exigèrent l’accélération de leur démobilisation tandis 
que de grandes grèves se produisirent aux Etats-Unis pour des 
revendications économiques. Mais ni les unes et les autres de ces 
manifestations ne se prolongèrent dans le domaine politique. Au 
contraire, la démobilisation effectuée, les grèves terminées, on 
constata assez rapidement que le PS et le PC américains qui, à des 
époques différentes, avaient eu un certain développement éprou¬ 
vèrent sous les effets de la puissance de l’impérialisme américain 
et de la « guerre froide » un déclin considérable qui ne laissa 
subsister que des organisations politiques numériquement faibles, 
sans influence appréciable dans les syndicats. En revanche, la 
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coalition qui avait amené Franklin Roosevelt au pouvoir (Parti 
démocratique, syndicats. Noirs) se trouvait consolidée et renforcée. 
Ce phénomène était pas sans présenter une analogie avec celui qui 
s’était produit en Grande-Bretagne lors de son apogée dans le 
monde, à savoir la disparition de tout parti ouvrier après l’échec 
du mouvement chartiste en 1948 jusqu’à la formation, quelques 
décennies plus tard, du Labour Party par les syndicats à la fin du 
xdc siècle, quand l’hégémonie mondiale du capitalisme britannique 
se trouva menacée par l’Allemagne et les Etats-Unis. 

A la fin de la guerre, les démocraties impérialistes laissèrent 
intactes les dictatures de Franco en Espagne et de Salazar au 
Portugal, qui purent ainsi rester au pouvoir pendant une trentaine 
d’années encore, en maintenant les mouvements ouvriers de ces 
pays dans une illégalité dont ils ne sortirent qu’au prix de grands 
sacrifices. 

La fin de la guerre fut marquée par une grande victoire 
électorale du Labour Party britannique, ouvrant ainsi une période 
qui sera remplie par une alternance de gouvernements travaillistes 
et conservateurs sous laquelle se poursuivit le déclin de l’impéria¬ 
lisme britannique. 

En Allemagne occidentale et en Autriche, délivrées du 
nazisme, la social-démocratie retrouva de fortes positions dans la 
classe ouvrière et sur le plan électoral. Il en fut de même dans les 
pays nord-européens et au Japon. 

En Europe occidentale, les partis communistes de plusieurs 
pays connurent une rapide croissance à la fin de la guerre. C’était 
la conséquence du rôle joué par les militants communistes dans les 
mouvements de résistance et du prestige des armées soviétiques. La 
période du pacte Hitler-Staline paraissait effacée de presque toutes 
les mémoires. Dans plusieurs pays, les dirigeants communistes 
entrèrent dans des gouvernements bourgeois où ils servirent de 
caution aux mesures de rétablissement de l’ordre et de la propriété 
capitalistes. Mais, dès que commença la « guerre froide », les 
ministres communistes fûrent exclus des gouvernements et, sauf 
dans les pays où ces partis avaient eu depuis longtemps une base 
ouvrière importante, leur influence décrût rapidement. Le Parti 
communiste d’Allemagne occidentale ne retrouva pas la place du 
KPD d’avant 1933, il fut réduit à végéter misérablement en 
conséquence de la politique du Kremlin dans la zone d’Allemagne 
qui était sous son contrôle. 

Dans la zone d’influence soviétique d’Europe orientale, des 
partis socialistes se reconstituèrent ou tentèrent de le faire : mais, 
sous la pression des autorités soviétiques présentes, ils furent 
absorbés par l’« unification » forcée dans les partis communistes. 
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Enfin, dans les pays coloniaux ou semi-coloniaux, la 
social-démocratie ne connut aucun développement une tant soit 
peu appréciable sauf rares exceptions (Chili, Inde). Les mouve¬ 
ments de masse y étaient canalisés soit par les partis communistes, 
soit par des directions nationalistes bourgeoises (Perôn, Sukamo, 
etc.) dont la nature et le rôle poseront à notre internationale des 
problèmes qui seront traités au cours de nos congrès ultérieurs. 


La préparation du II e Congrès mondial 
et sa tenue 

La direction élue par la préconférence de 1946 se fixa pour 
tâche de préparer la tenue aussitôt que possible du II e Congrès 
mondial et d’y assurer la plus large présence, y invitant divers 
groupements en raison des circonstances créées par la guerre et des 
divergences avec l’objectif de réunification du mouvement qui 
avaient pu en résulter et avaient rompu avec lui. 

Deux années de discussions nourries s’écoulèrent entre la 
préconférence et le II' Congrès mondial, qui rassembla à Paris 
entre le 2 et le 21 avril 1948 cinquante délégués en provenance de 
dix-neuf pays et représentant vingt-deux organisations. Peu de 
participants du congrès de fondation étaient présents à ce congrès. 
Le mouvement s’était rajeuni et renforcé numériquement. Mais, 
tout en étant devenu plus fort, il n’avait nulle part réussi à opérer 
une percée de masse. 

Au congrès, trois questions politiques furent l’objet essentiel 
des discussions. En premier lieu, la situation internationale depuis 
la fin de la guerre fut débattue sur la base d’un projet de résolution 
et d’un rapport présenté par Michel Pablo. On y constata la place 
prépondérante acquise par les Etats-Unis et le déséquilibre entre 
ceux-ci et le reste du monde qui en résultait. On y traita des 
difficiles problèmes de la reconstruction en Europe ainsi qu’en 
Union soviétique. L’accent était mis sur la « guerre froide » qui 
sévissait depuis quelques mois et, analysant la situation du mou¬ 
vement ouvrier au lendemain de la guerre et l’aggravation de la lutte 
de classes dans le monde, le congrès fixait pour tâche principale 
aux sections de poursuivre leur renforcement en vue de créer des 
partis marxistes-révolutionnaires de masse. 

Le deuxième point sur lequel portèrent principalement les 
discussions préparatoires et les débats du II* Congrès fut celui du 
stalinisme à la lumière de la politique de l’Union soviétique au 
cours de la guerre et immédiatement après. Toute une succession 
d’événements — le pacte Hitler-Staline, la collaboration du Kremlin 
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avec les Alliés et la soumission des partis communistes à ceux-ci 
dans la Résistance, la politique suivie dans les territoires occupés 
par les armées soviétiques jusqu’au « coup de Prague », l’étouf¬ 
fement des mouvements révolutionnaires en Europe occidentale, la 
création du Bureau d’information de neuf partis communistes 
(Kominform) - avait engendré des tendances opposées au sein de 
la IV* Internationale. Pour la majorité, cet ensemble d’événements 
exprimait une aggravation de la dégénérescence bureaucratique 
mais ne mettait pas en cause la définition de la nature de l’Union 
soviétique donnée par Trotsky. En revanche, d’autres tendances 
« minoritaires » en déduisaient qu’il y avait lieu de procéder à une 
révision des analyses et même des perspectives formulées par 
Trotsky avant la guerre. Ces tendances prétendaient même trouver 
l’aval de Trotsky dans des phrases qu’il avait écrites au cours de la 
dernière controverse à laquelle il avait participé avant sa dispa¬ 
rition. Il n’est pas inutile de revenir sur ce point afin de dissiper 
tout malentendu. 

Au lendemain de la signature du pacte Hitler-Staline avait 
éclaté une lutte intérieure au sein du Socialist Workers Party des 
Etats-Unis qui s’étendit à l’échelle de l’internationale. Une ten¬ 
dance Bumham-Shachtman combattit les positions de Trotsky sur 
l’Union soviétique, mettant en avant des points de vue que 
Bumham allait développer ultérieurement dans son livre la Révo¬ 
lution des managers, selon lequel l’Union soviétique ainsi que 
l’Allemagne nazie était la préfiguration d’une nouvelle société 
d’exploitation de l’homme par l’homme à la fois différente du 
capitalisme et du socialisme. Trotsky intervint dans la discussion, 
prenant en fait la direction politique du débat. II souligna que le 
point de vue de ses adversaires politiques découlait de considéra¬ 
tions pessimistes sur l’avenir de l’humanité. 

« Si l’on considère (...) que la guerre actuelle provoquera non 
point la révolution mais la déchéance du prolétariat, il n’existe 
alors qu’une autre issue à l’alternative : la décomposition ultérieure 
du capitalisme monopoliste, sa fUsion ultérieure avec l’Etat et la 
disparition de la démocratie, là otX elle s’est encore maintenue au 
profit d’un régime totalitaire. L’incapacité du prolétariat à prendre 
en mains la direction de la société pourrait effectivement dans ces 
conditions mener à l’émergence d’une nouvelle classe exploiteuse 
issue de la bureaucratie bonapartiste et fasciste. Ce serait, selon 
toute vraisemblance, un régime de décadence qui signifierait le 
crépuscule de la civilisation. 

« On aboutirait à un résultat analogue dans le cas, aussi, où le 
prolétariat des pays capitalistes avancés, ayant conquis le pouvoir, 
apparaîtrait incapable de le conserver et l’abandonnerait comme en 
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URSS à une bureaucratie privilégiée. Nous serions alors contraints 
d’admettre que la rechute bureaucratique n’a pas été due à l’arrié¬ 
ration du pays et à l’encerclement capitaliste, mais à l’incapacité 
organique du prolétariat à devenir une classe dirigeante. 11 faudrait 
alors établir rétrospectivement que dans ses traits fondamentaux 
l’URSS actuelle est le précurseur d’un nouveau régime d’exploi¬ 
tation à l’échelle internationale. 

« Nous nous sommes fort éloignés des disputes terminolo¬ 
giques sur la dénomination de l’Etat soviétique. Mais que nos 
critiques ne protestent pas : ce n’est qu’en se plaçant à la distance 
historique nécessaire que l’on peut établir un jugement correct sur 
un problème tel que le remplacement d’un régime social par un 
autre. L’alternative historique élaborée jusqu’à son terme se pré¬ 
sente ainsi : ou bien le régime stalinien n’est qu’une rechute 
exécrable dans le processus de la transformation de la société 
bourgeoise en société socialiste, ou bien le régime stalinien est la 
première étape d’une nouvelle société d’exploitation 2 . (...) 

« Un délai d’un quart de siècle s’est révélé trop court pour le 
réarmement révolutionnaire de l’avant-garde prolétarienne interna¬ 
tionale et trop long pour préserver le système soviétique dans un 
pays arriéré isolé. L’humanité en paie le prix aujourd’hui par une 
nouvelle guerre impérialiste. Mais la tâche essentielle de notre 
époque n’a pas changé pour cette simple raison qu’elle n’est pas 
résolue. Un acquis colossal dans le dernier quart de siècle et un 
gage inappréciable pour l’avenir, voilà ce que représente le fait que 
l’un des détachements du prolétariat mondial a été capable de 
démontrer dans l’action comment la tâche peut être résolue. (...) 

«Les marxistes n’ont pas le moindre droit (à moins de 
considérer le désenchantement et la lassitude comme un “droit”) 
de tirer la conclusion que le prolétariat a épuisé ses possibilités 
révolutionnaires et doit abandonner ses prétentions à parvenir au 
pouvoir dans la toute prochaine période. Sur les balances de 
l’histoire, vingt-cinq années correspondent à une heure de la vie 
d’un homme quand de très profonds changements des systèmes 
économiques et culturels sont en jeu \ (...)» 

Les opposants de Trotsky lurent hâtivement ces lignes sans 
comprendre qu’il montrait où leur raisonnement, poussé à ces 
conclusions ultimes, les mènerait. Ils s’écrièrent aussitôt que 
Trotsky procédait à une révision du marxisme. Là aussi, dans un 
article suivant, il précisa que la révision du marxisme se trouvait 
chez ses adversaires, non chez lui, que la période de réaction qui 
avait fait suite à la dégénérescence de la révolution d’Octobre 
n’avait en rien affecté ses convictions dans l’avenir socialiste de 
l’humanité. 
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« (...) Certains camarades ont visiblement été surpris de me 
voir parler dans mon article du système de “collectivisme bureau¬ 
cratique’’ comme d’une possibilité théorique. Ils y ont vu une 
révision complète du marxisme. Il y a manifestement là un 
malentendu. La conception marxiste de la nécessité historique n’a 
rien de commun avec le fatalisme. Le socialisme ne se fera pas 
“tout seul”, mais par la lutte de toutes les forces vives, des classes 
et de leurs partis. Le prolétariat possède dans cette lutte un 
avantage essentiel du fait qu’il représente un progrès historique, 
alors que la bourgeoisie incarne la réaction et la décadence. C’est 
en cela que réside la source de notre certitude de la victoire. Mais 
nous avons parfaitement le droit de nous demander quel caractère 
présenterait la société si les forces de la réaction l’emportaient. 

« Les marxistes ont maintes et maintes fois formulé l’alternative 
suivante : ou le socialisme, ou le retour à la barbarie. Après 
“l’expérience” italienne, nous avons mille fois répété : ou le 
communisme, ou le fascisme. Le passage effectif au socialisme 
devait fatalement montrer que le problème était infiniment plus 
complexe, plus délicat et plus contradictoire que ne l’avait prévu 
le schéma historique général. Marx a parlé de la dictature du 
prolétariat et de son dépérissement ultérieur, mais il n'a rien dit de 
la dégénérescence bureaucratique de la dictature. Nous sommes les 
premiers à observer et à analyser par l’expérience une telle dégéné¬ 
rescence. Est-ce là une révision du marxisme 4 ? (...) » 

Au II e Congrès, la discussion sur ce point se centra sur un 
document, « L’URSS et le stalinisme », présenté par un rapport 
d’Emest Mandel. Réaffirmant la définition trotskyste de l’Union 
soviétique, Etat ouvrier dégénéré, ce document faisait le point sur 
l’aggravation de cette dégénérescence au cours de la guerre et 
depuis. Il montrait les contradictions du régime bureaucratique, le 
rôle de frein grandissant de la bureaucratie, et concluait que, la 
guerre terminée, la tâche qui se posait au premier plan à la 
IV e Internationale était la lutte pour le renversement du pouvoir 
bureaucratique. Il consacrait une place importante à l’étude des 
pays d’Europe orientale occupés par les troupes soviétiques et 
aboutissait à la conclusion que l’intervention soviétique y avait 
maintenu jusqu’alors la structure et la fonction bourgeoises de 
l’Etat. A propos des partis communistes, le document enregistrait 
le glissement réformiste considérable qu’ils avaient effectué par 
rapport à la période d’avant-guerre. 

Dans la discussion, les défenseurs des théories du « capitalisme 
d’Etat » ou du « collectivisme bureaucratique » n’apportèrent que 
peu d’arguments nouveaux si ce n’est que la guerre n’avait pas 
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débouché sur des révolutions — ce qui était erroné — ni sur le 
renversement de la bureaucratie. C’était penser qu’un pronostic 
marxiste devait nécessairement se vérifier à une date donnée ! Cette 
discussion ne fut pour les partisans de ces thèses que l’occasion 
d’un baroud final avant de quitter la IV' Internationale aussitôt le 
congrès achevé. Ce qui fut vérifié rapidement, c’est le pronostic de 
Trotsky sur le « collectivisme bureaucratique » ; la plupart des 
partisans de cette thèse ayant ultérieurement rompu avec le 
marxisme. 

Le troisième point essentiel débattu au congrès fut sur la base 
d’un document intitulé « La lutte des peuples coloniaux et la 
révolution mondiale », présenté par un rapport de Pierre Frank. 
Partant des nouveaux rapports de forces entre Etats capitalistes, ce 
document soulignait que les Etats-Unis tendaient à prendre la 
relève des anciens impérialismes affaiblis, devenus incapables de 
maintenir leur domination sous la forme qu’elle avait eue dans le 
passé. Il relevait aussi que ces impérialismes, du moins certains 
d’entre eux, procédaient à une retraite stratégique dans un assez 
grand nombre de pays coloniaux où ils substituaient aux formes de 
domination directe des formes nouvelles de domination indirecte 
avec l’aide de couches possédantes indigènes auxquelles iis reme- 
taient formellement le pouvoir politique, tout en conservant 
presque totalement leur suprématie économique. Le congrès sai¬ 
sissait là, dès le début du processus, une orientation des impéria¬ 
lismes dans le domaine colonial qui a reçu plus tard le nom de 
néo-colonialisme. 

Le congrès adoptait enfin un manifeste, Contre Walt Street et 
le Kremlin , un projet de statuts présenté par Sherry Mangan, un 
rapport d’activité sur la période de guerre, et votait sur plusieurs 
problèmes d’organisation des résolutions reproduites dans le 
présent volume. 

En conclusion, et vu rétrospectivement, le II e Congrès mondial 
avait eu essentiellement pour fonction de réaffirmer les positions 
fondamentales du marxisme révolutionnaire contre des tendances 
centrifuges qui s’étaient développés dans les conditions objectives 
engendrées par la guerre et en conséquence des méfaits croissants 
du stalinisme : de faire ensuite le point sur la situation mondiale 
telle qu’elle se présentait immédiatement après la fin de la guerre ; 
enfin, de consolider l’organisation et les organismes de direction 
issus de la préconférence. C’était à la fois peu et beaucoup : 
beaucoup eu égard au fait que la IV e Internationale s’était avérée 
la seule organisation internationale politique du mouvement 
ouvrier qui avait su affronter l’épreuve de la guerre mondiale, en 
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sortir vivante, plus forte et prête à poursuivre son combat pour la 
révolution mondiale, peu eu égard aux problèmes immenses qui 
allaient bientôt se poser à elle. 

Pierre Frank 


1. Voir les Congrès de la IV' Internationale, volume 2. 

2. « L’URSS en guerre », 25 septembre 1939, Défense du marxisme, 

p. 108-111. 

3. Idem, p. 116-117. 

4. « Sur la nature de l’URSS », 18 octobre 1939, Défense du marxime, 
p. 133-134. 
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Introduction 


Congrès de transition à bien des égards, le II e Congrès mondial 
se proposait d’inaugurer une nouvelle ère du mouvement. L’axe du 
« cours nouveau » était la transformation des organisations trots- 
kystes de groupes de propagande en partis révolutionnaires. Ce 
n’était pas, à vrai dire, une idée nouvelle. L’adoption, en 1936, du 
nom de parti et, davantage, le Programme de transition de 1938 
allaient déjà dans ce sens souhaité par Trotsky. Mais les circons¬ 
tances et les menaces de la Seconde Guerre mondiale ne permirent 
pas de grandes avancées vers ce but. Un mouvement renouvelé, 
renforcé, mieux trempé par les épreuves de la guerre paraissait plus 
à même d’opérer ce changement. 

Considérant que la période d’équilibre instable née du récent 
conflit mondial n’était pas close et que, dès lors, de nouvelles 
explosions révolutionnaires pouvaient se produire, une telle trans¬ 
formation s’imposait. Il ne fallait pas exclure, pour autant, la 
tactique de l’« entrisme » dans les partis traditionnels, notamment 
socialistes ou sociaux-démocrates, envisagée dans certains pays. 
Cette orientation allait de pair avec la volonté d’agir plus effecti¬ 
vement comme direction d’un parti mondial, conforme elle aussi 
à la pensée de Trotsky, et qui s’imposait à plus forte raison en son 
absence. La nouvelle direction internationale, élue par la préconfé¬ 
rence de mars 1946, n’avait pour elle que d’avoir émergé de la 
guerre comme secrétariat européen, choisi par la conférence 
européenne clandestine de février 1944, et de présenter à ce titre 
un bilan satisfaisant. 

Le cours nouveau signifiait aussi que l’on se démarquait de 
certains travers du passé : l’intellectualisme, l’amateurisme, l’insta¬ 
bilité. Il ne fait pas de doute que c’était plus particulièrement 
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l’ancien POI français des années trente qui était visé à titre 
d’exemple. Mais l’on se distanciait surtout des tendances opportu¬ 
nistes évoluant vers le centrisme, édulcorant le Programme de 
transition , et des tendances sectaires se manifestant sous diverses 
formes : opposition à une démarche de front unique avec les partis 
traditionnels, refus de la tactique entriste, incompréhension de la 
question nationale pendant la guerre ou dans les pays colonisés. 

La direction internationale avait œuvré dans le souci de rétablir 
et d’améliorer les liens avec tous les groupes existants, en 
s’efforçant de dépasser les anciens clivages et, autant que possible, 
de réaliser l’unification des forces. Il en résulta ce congrès carrefour 
où la défense des conceptions trotskystes contre le « révision¬ 
nisme » à propos de l’URSS occupa une place considérable. 

La préparation du congrès était satisfaisante, si l’on tient 
compte des moyens dont on disposait. Elle était, en tout cas, en 
progression manifeste par rapport aux assises internationales 
antérieures, et l’exigence de Munis d’un report du congrès assortie 
d’une menace de boycott n’était que l’expression d’une opposition 
irréductible. Une vingtaine de bulletins intérieurs avaient permis à 
tous les courants de s’exprimer. 

Pour la première fois, la direction internationale était assurée 
par un collectif permanent de cinq à sept dirigeants originaires de 
plusieurs pays, dont l’Inde et les Etats-Unis. La préparation du 
congrès occupa une place privilégiée au cours des cinq sessions du 
CEI qui siégèrent entre 1946 et 1948. La date du congrès, son 
ordre du jour et les modes de représentation des sections fiirent 
arrêtés dès les plénums de mars et septembre 1947. 

La situation des sections était l’autre préoccupation du CEI. Le 
RCP britannique était divisé au sujet de l’entrisme dans le Labour 
Party, préconisé par la minorité, choix partagé par la direction 
internationale qui fit prévaloir une solution de compromis per¬ 
mettant à la minorité de réaliser son expérience sous le contrôle 
direct du SI, indépendamment de la majorité de la section. C’était 
sortir d’une impasse et faire l’économie d’une scission. La recons¬ 
truction de la section allemande dans un pays en ruine, gravement 
atteint matériellement et moralement par le règne nazi, la défaite 
militaire et l’occupation des troupes alliées, sollicitait une aide 
internationale constante. Longtemps les publications ne purent 
paraître qu’à l’étranger. Le PCI fiançais, changeant de majorité 
d’un congrès sur l’autre, vivait une tension permanente et se livrait 
à quelques embardées politiques hasardeuses. Le POC d’Italie, né 
d’une improvisation hâtive au sortir de la nuit du fascisme, 
connaissait une cohabitation impossible entre un petit noyau 
trotskyste et un groupe de tendance bordiguiste provincial, figé, 



25 


réfractaire aux idées de la IV e Internationale. En Grèce, les 
trotskystes, longtemps isolés, très divisés, victimes de la dictature 
militaire, parvinrent difficilement à rétablir leur unité. Pablo s’y 
était rendu clandestinement avec Mangan, en 1946, pour assister 
à un congrès tenu dans la montagne. Le contact était rétabli avec 
l’Amérique latine où il existait des organisations dans la plupart du 
pays. La plus importante en nombre et en influence était celle de 
Bolivie, et la situation la plus complexe, dans la division, régnait 
en Argentine, selon le rapport de Mangan présenté au III e Plénum 
du CEI (mars 1947). Accompagné de Gordon, Pablo se concerta 
aux Etats-Unis, à la fin de janvier 1947, avec la direction du SWP 
en prévision du prochain congrès mondial. Il s’efforça de sur¬ 
monter les réticences quant au débat avec le Workers Party de 
Shachtman. Les chances d’un réel rapprochement étaient limitées, 
mais il n’était pas inutile de tenter l’expérience dans l’espoir de 
convaincre certains éléments. Il y eut finalement là un petit 
chassé-croisé : la petite minorité de Morrow et Goldman, atteinte 
par le sceptisime et mue par l’hostilité à Cannon, passait pour un 
laps de temps au WP, tandis que la minorité de Johnson et Forest 
de celui-ci prenait le chemin inverse. L’établissement de la com¬ 
munauté de pensée et de la confiance réciproque avec la phalange 
des cadres chevronnés rassemblés autour de Cannon était vitale 
pour l’autorité et la réussite du SI qui souhaitait la présence 
permanente en son sein d’un représentant du SWP. Morris Lewit 
et sa compagne Sylvia Blecker, proches de Cannon, prirent la 
relève à l’été 1947 de Sam Gordon, qui avait siégé depuis le début 
au SI. 

le II e Congrès mondial s’est distingué par une représentation 
plus large, de l’ordre du double, que les assemblées internationales 
du passé, et surtout par l’importance des travaux qui durèrent trois 
semaines. Comme auparavant, de nombreuses absences étaient 
imputables à des difficultés matérielles, surtout financières. Il faut 
mentionner, à ce propos, le cas particulier de la section suisse, le 
MAS, qui refusa de se rendre au congrès alors que ses désaccords 
politiques étaient moindres que ceux de certains participants. Il faut 
y voir l’influence majeure du vétéran communiste et oppositionnel 
autrichien, Josef Frey, alias Dallet et Hirt (1882-1957). Réfugié à 
Zurich depuis 1938, il se voulait le gardien d’une orthodoxie 
trotskyste d’ailleurs toute relative. Rappelons en effet qu’il ne put 
jamais s’entendre avec Trotsky. Son caractère ombrageux, son 
sectarisme et sa pensée dogmatique, qui avaient déjà été domma¬ 
geables en Autriche, contribuèrent à dégrader les rapports entre le 
MAS et le SI qui avait songé à confier à Frey la direction de l’école 
de cadres internationale. Le SI avait reçu du MAS une trentaine de 




K 

ta 


j", 

» 


, IP 


m 

'0 







26 


textes volumineux, dont Frey était généralement l’auteur, et n’en 
avait publié que quelques-uns faute de pouvoir éditer un nombre 
important de bulletins intérieurs réservés aux écrits du seul Frey. 
Le MAS y vit une censure impardonnable. Il trouvait « insuffi¬ 
sants » les textes présentés au congrès et préconisait la rupture avec 
les tendances « droitières », du type de la minorité française, et 
« gauchistes » en URSS. 

Le refus des « défaitistes » en URSS de reconnaître la validité 
du congrès et de se plier à ses décisions s’inscrivait de toute 
évidence dans une logique de rupture avec le mouvement, si bien 
que la tendance internationale de Johnson et Forest, qui venait de 
réintégrer l’internationale et ne songeait pas à s’en éloigner, ne 
s’associa pas à cette démarche et vota le rapport d’activité du SI en 
formulant seulement des réserves. Le projet de Munis de réaliser 
un bloc des « défaitistes » par-delà leurs différentes analyses de 
l’URSS — capitalisme d’Etat ou collectivisme bureaucratique — afin 
d’ébaucher un nouveau regroupement n’avait aucune chance de 
prendre consistance. Ce « bloc » s’effrita rapidement au cours des 
travaux du congrès. Chacun emprunta ensuite son propre chemin 
en dehors de l’internationale. Shachtman, venu sans illusions au 
lendemain du départ de la tendance « droitière » du PCI avec 
laquelle il se sentait le plus d’affinités, était plus intéressé par le 
RDR auquel il se lia qu’à l’internationale. Il poursuivit une dérive 
qui l’amena à soutenir l’intervention américaine au Viêt-nam contre 
le péril stalinien considéré par lui comme majeur. Munis se démena 
pour hâter le départ de la tendance de Galicienne et Pennetier du 
PCI mais ne parvint pas à entraîner le groupe espagnol quelque peu 
démoralisé. Chaulieu (Castoriadis) quitta le PCI un peu plus tard 
et lança, au début de 1949, la revue Socialisme et barbarie. 

Par la force des choses, l’URSS et le stalinisme ne pouvaient 
qu’être au centre des débats, avec ou sans l’offensive des « défai¬ 
tistes », qui n’étaient pas sans rencontrer un certain écho. Hissée 
contre toute attente au rang de deuxième puissance mondiale, 
l’Union soviétique poursuivait une action d’« expansionnisme » et 
de pillage en Europe. Le stalinisme atteignait l’apogée de son 
influence en dépit de son action réactionnaire et multipliait les 
crimes contre les révolutionnaires. On était loin des perspectives 
d’ébranlement et de déclin de la bureaucratie soviétique et du 
stalinisme que l’on pouvait entrevoir au début de la guerre. Il était 
donc normal, en tout état de choses, que la discussion sur la nature 
de l’URSS et sur le rôle du stalinisme s’engageât à nouveau. S’y 
ajoutait le problème récent, difficile, des Etats placés dans la zone 
d’influence du Kremlin. Sur ce dernier point, à l’encontre des 
amendements anglais repoussés, affirmant que « l’assimilation 
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structurelle » au régime soviétique des pays de l’Est avait été 
réalisée et que l’on se trouvait donc en présence d’Etats ouvriers, 
les thèses adoptées concluaient au caractère encore capitaliste de 
l’économie des pays du « glacis » soviétique. L’approfondissement 
de cette analyse se poursuivra en 1949-1950, à la lumière des 
événements consécutifs à l’expulsion hors-du Kominform de la 
Yougoslavie, et aboutira à de nouvelles définitions comme on le 
verra plus loin. 

En soi, les désaccords sur l’URSS ne justifiaient pas une remise 
en cause de l’unité du mouvement, comme l’avait souligné Trotsky 
qui déplora la scission provoquée par Shachtman en 1940. Mais, 
comme on le vit au travers de ce différend, c’est toute une stratégie 
et des éléments essentiels au Programme de transition, tels que la 
politique de front unique, les nationalisations et le problème du 
gouvernement des organisations ouvrières, qui furent contestés. 
D’où la rupture qui se produisit, sans qu’on l’eut souhaitée. 

Symboles d’un certain recommencement, les statuts du 
IP Congrès portent l’empreinte de Sherry Mangan (1904-1961), 
journaliste et écrivain de talent, bon vivant et militant rigoureux, 
d’un dévouement total. C’est une traduction précise, assez poussée 
de la conception du parti mondial, doté d’une direction interna¬ 
tionale centralisée ayant mission de coordonner une stratégie 
mondiale définie démocratiquement. Il s’agit autant d’un cadre 
d’application immédiate que d’un cadre modèle que l’on se 
propose d’atteindre. La formulation, « nécessairement rigide » des 
statuts, est tempérée par la recommandation d’une pratique souple 
et correcte du centralisme démocratique, « qui n’est pas un schéma 
inflexible ». Autrement dit, il faut savoir mettre l’accent, selon les 
conjonctures, sur l’aspect centraliste ou sur l’aspect démocratique 
de la formule. Enfin, on ne pouvait faire abstraction de la force 
réelle de l’internationale et de ses sections, ainsi que de l’autorité 
de sa direction. 

Il faut souligner encore l’importance du rapport d’activité de 
l’internationale, de 1938 à 1948, couvrant toute une époque, qui 
établissait un bilan et faisait le point des débats internes pendant 
et après la guerre. Il tranchait sur un certain nombre de sujets 
cruciaux litigieux — le défaitisme révolutionnaire, la question 
nationale en Europe et en Asie, la défense de l’URSS — et 
procédait à une certaine autocritique dans plusieurs domaines. Il 
présentait, enfin, une image véridique de l’état de l’internationale 
au sortir de la guerre et soulevait les problèmes qu’elle devait 
affronter. 

Les graves difficultés de la section française ont été très 
présentes dans ce congrès. Le 2 avril, date d’ouverture du congrès. 
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la Vérité annonçait l’exclusion du PCI de six membres du comité 
central, et non des moindres — Albert Demazière et Paul Parisot 
(anciens secrétaires du parti), Louis Magnin (Dalmas), Marcel 
Baufrère, Jean-René Chauvin et Norval (Droscheimer) —, pour 
avoir donné leur adhésion au Rassemblement démocratique révolu¬ 
tionnaire (RDR), contrairement aux décisions prises par le comité 
central. La presse annonçait que 45 % des membres du PCI avaient 
quitté le parti, ce qui n’était pas loin de la vérité. Les défections 
s’étaient produites après que la tendance « droitière », majoritaire 
au III e Congrès du parti, en septembre 1946, eut été mise en 
minorité au congrès suivant, en novembre 1947. Elles résultaient 
des effets déprimants d’un âpre affrontement de tendances engagé 
depuis 1945 et lié aux difficultés de l’époque qui démentaient les 
prévisions optimistes. A l’origine, cette tendance avait désapprouvé 
le tournant à gauche imprimé par la conférence européenne de 
février 1944. En l’absence de la grande vague révolutionnaire 
espérée, elle avait estimé que les bases sociales de la révolution 
socialiste étaient entraînées dans la décadence du système capita¬ 
liste. Partant d’une constatation du « bas niveau de la conscience 
ouvrière », elle inclinait à alléger le Programme de transition, 
« inadapté à la situation actuelle ». C’était aussi, dans l’esprit de 
certains, une manière d’offrir une moindre prise aux attaques 
staliniennes, mais c’était là un calcul tout à fait vain. Il y avait pour 
ainsi dire deux partis au sein du même parti, ce qui engendrait 
inévitablement une certaine paralysie. Ce climat de tension aiguë 
avait fait avorter une possible fusion avec les Jeunesses socialistes, 
animées par un entriste, Dunoyer-Essel, et exclues de la SFIO à 
l’été 1947, et qui s’étaient déclarées favorables à cette perspective 
en décembre. Une autre possibilité de regroupement s’offrit avec 
l’Action socialiste révolutionnaire, d’Yves Dechezelles et Claude 
Just, qui rompit avec la SFIO en décembre 1947. Les interférences 
fractionnelles imprudentes tendant à se servir de ces forces comme 
masse de manoeuvre ruinèrent ces espérances. 

Lancé en février 1948, à l’initiative de Jean-Paul Sartre et de 
David Rousset, avec une aile gauche de la SFIO autour de Jean 
Rous et une équipe de journalistes du quotidien Franc Tireur 
comprenant Altmann, Femiot, Ronsac, et qui servit d’infras¬ 
tructure et de force médiatique, le Rassemblement démocratique 
révolutionnaire fut une création de sommet. Il n’eut qu’une courte 
existence d’à peine deux ans. Il connut à ses débuts un certain 
succès de curiosité, mais ne dépassa pas les cinq mille membres. 
Dépourvu de structuration réelle, démocratique, il souffrit de graves 
dissensions. La reconversion pro-américaine de Rousset, qui se mit 
en quête, aux Etats-Unis, de l’appui des grands leaders syndica- 





29 


listes, Walter Reuther, Dubinsky, inféodés au régime, et de res¬ 
sources financières, causa un sérieux malaise. La crise s’accrut 
après les manifestations de la journée internationale contre la 
dictature et contre la guerre, du 30 avril 1949, au cours de laquelle 
le savant nucléaire Cari Crompton évoqua les effets dissuasifs de 
la bombe atomique face à l’expansion soviétique menaçant le 
monde. Les démissions furent nombreuses, et il ne resta que deux 
mille adhérents. Sartre prit ses distances et quitta formellement le 
mouvement en octobre 1949, reprochant à Rousset d’« évoluer 
vers la droite ». C’en était fait du RDR. 

La tendance minoritaire n’engagea pas un débat pour tenter de 
faire prévaloir une proposition d’adhésion au RDR Demazière se 
borna à adresser une lettre au comité central, l’informant de sa 
décision dans ce sens. Son choix était expliqué par son constat de 
faillite du mouvement trotskyste avant, pendant et après la guerre. 
Il prenait soin de préciser que son adhésion au RDR n’était pas une 
démarche entriste, et qu’il fallait désormais se borner à défendre 
«quelques valeurs-clés». C’était à ses yeux la solution de la 
«dernière chance». Il n’était pas suivi par toute sa tendance. 
D’autres dirigeants minoritaires, tels Craipeau et Filiatre, ne 
s’associèrent pas à cette démarche, mais quittèrent cependant le 
PCI. Le comité central s’opposait à ce genre d’adhésions, perçues 
comme une démission et une rupture de discipline de dirigeants 
importants, qui ne tardèrent d’ailleurs pas à attaquer publiquement 
le parti. On assistait à l’effritement d’une tendance opportuniste, 
saisie par le découragement et remettant en cause un certain acquis 
trotskyste. Mais ce lut le départ, hélas, d’une partie notable des 
cadres du POI des années trente et de pionniers du trotskysme en 
France comme Craipeau et Filiatre, qui fut le seul à assister encore 
au congrès mondial. 

La commission française entendit longuement Craipeau, 
Demazière et Parisot, sans parvenir à un résultat. Conviés à 
s’exprimer devant le congrès, il ne leur fut pas possible de s’y 
rendre. Un chapitre de l’histoire du trotskysme français s’achevait 
avec de lourdes pertes. On ne peut, pour autant, conclure à un bilan 
négatif de ce congrès qui consacra, à n’en pas douter, un renfor¬ 
cement de la cohésion politique du mouvement, mis à mal par les 
années de la guerre et par la période qui avait suivi. 

Rodolphe Prager 





































Présentation 


Editorial de « Quatrième Internationale » n° 3/5 
(mars-mai 1948) 

Le II e Congrès mondial de la IV e Internationale vient de se 
tenir à Paris. 

Deux ans après la Conférence internationale d’avril 1946, les 
délégations de vingt-deux organisations de la IV e Internationale, 
venues de tous les continents, se sont réunies pour discuter des 
problèmes du mouvement ouvrier révolutionnaire et pour élaborer 
en commun la ligne de la IV e Internationale dans l’avenir 
immédiat. 

Il y avait là, pour la première fois depuis la naissance du 
mouvement trotskyste international, les représentants d’un véri¬ 
table mouvement mondial construit et développé dans une lutte 
acharnée et constante contre des forces adverses et les courants les 
plus puissants sur la base d’une communauté d’idées politiques 
fondamentales, d’un programme commun. 

Ce programme est celui qui actualise la pensée du marxisme 
révolutionnaire à notre époque. 

Les délégués au II* Congrès mondial de la IV* Internationale 
n’ont pas manqué de saluer le fait qu’ils se réunissaient au centième 
anniversaire du Manifeste communiste, première déclaration pro¬ 
grammatique du marxisme révolutionnaire et du mouvement 
ouvrier mondial qu’il inspira. 

Le bilan de cent années de luttes du prolétariat mondial et des 
peuples coloniaux pour s’émanciper du joug de l’exploitation et de 
l’oppression capitaliste, et pour faire passer l’humanité tout entière 
du stade de sa préhistoire barbare à celui de la civilisation socia¬ 
liste, apparaît à certains, à l’heure actuelle, plutôt pauvre et 
douteux. L’agonie du capitalisme se prolonge, broyant l’humanité 
entre les crises économiques, les guerres, les régimes dictatoriaux 
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et fascistes, expressions de la décomposition totalitaire dévastatrice 
de la société contemporaine. La situation est encore plus assombrie 
par la dégénérescence monstrueuse de l’URSS sous le règne de la 
bureaucratie soviétique qui a défiguré le socialisme et doublé la 
barbarie capitaliste d’un phénomène qui, quoique difiërent dans ses 
origines historiques et dans son essence sociale, n’en reste pas 
moins symétrique. 

Trois ans à peine après la fin de la deuxième guerre impérialiste 
qui a ravagé la planète et a poussé au paroxysme toutes les 
contradictions du régime capitaliste, l’humanité se trouve à 
nouveau devant une chaîne de calamités inhérentes à la nature de 
ce régime aussi longtemps qu’il subsistera : perspectives d’une 
nouvelle crise économique mondiale, menaces dictatoriales et 
fascistes, troisième guerre mondiale atomique. 

Les délégués au II e Congrès mondial de la IV e Internationale 
ont eu très âprement conscience de ces dangers. Ils ont constaté 
qu’ayant bénéficié du fait que le mouvement ouvrier, trahi par les 
réformistes et par les staliniens, durant la guerre et au lendemain 
de celle-ci, n’a pas encore pu renverser le régime du capitalisme ni 
celui de la bureaucratie soviétique, la bourgeoisie mondiale, avec 
à sa tête l’impérialisme américain, se livre actuellement à une 
offensive économique et politique générale contre le niveau de vie 
et contre les libertés du prolétariat et des peuples coloniaux. Pour 
cette raison, ils ont cru nécessaire de lancer un vibrant appel à tous 
les exploités les invitant à souder leur front de classe contre 
l’offensive du capital. Ceci constitue la tâche principale immédiate. 

Mais la classe ouvrière en réalité ne peut remporter aucun 
succès véritable en restant sur la défensive et en ne poussant pas 
la lutte jusqu’à ses conséquences ultimes, la prise du pouvoir et le 
renversement du capitalisme. 

Les contradictions internes de celui-ci les nécessités écono¬ 
miques de son fonctionnement le poussent inexorablement vers 
l’instauration de nouvelles dictatures bonapartistes et fascistes à 
travers le monde et vers une nouvelle guerre atomique. La menace 
réactionnaire se précise en France et en Italie, aux Etats-Unis, dans 
les pays de l’Amérique latine et jusqu’aux Indes qui viennent à 
peine d’obtenir un gouvernement « national » de la bourgeoisie 
indigène. 

Les préparatifs de guerre acquièrent aux Etats-Unis et ailleurs 
une importance de plus en plus grande, le capitalisme s’efforçant 
d’ajourner la crise économique menaçante et de survivre avant tout 
par le développement de son économie de guerre. 

C’est pour cette raison que l’appel du congrès mondial 
incorpore la nécessité immédiate du front unique des opprimés 













33 


dans la perspective plus générale de la préparation de la solution 
révolutionnaire afin d’éviter à nouveau le fascisme et la guerre. 

Sous quelle direction cette solution peut-elle aboutir? La 
bureaucratie soviétique, qui se développa, au sein de la société 
établie par la révolution d’Octobre, comme une caste privilégiée 
incontrôlable, absolutiste, ne songe qu’à assurer et qu’à augmenter 
ses privilèges aux dépens des masses en URSS même et dans tous 
les pays qu’elle contrôle. Ayant établi à cette fin en URSS un 
régime politique bureaucratique et autoritaire, inconnu jusqu’alors 
dans l’histoire, elle défigure nécessairement le socialisme à l’exté¬ 
rieur, par des procédés bureaucratiques, policiers, barbares, qui 
repoussent les masses vers la passivité ou vers la réaction. 

Dans le monde, les partis staliniens, instruments fidèles au 
service exclusif des intérêts de la bureaucratie soviétique dans ses 
rapports avec l’impérialisme, après avoir déconcerté et désorienté 
les masses par leur politique d’« union nationale » avec les bour¬ 
geoisies « démocratiques » se montrent maintenant incapables de 
rassembler ces masses dans un front commun contre l’offensive du 
capital et de la réaction, même quand ils s’efforcent d’utiliser la 
mobilisation effective des masses (comme c’est actuellement le cas 
après le « tournant » décidé par le Kominform de Belgrade), non 
pour renverser universellement le capitalisme, mais pour faire 
pression sur l’impérialisme en vue d’un compromis avec le 
Kremlin. La direction stalinienne est historiquement condamnée et 
ne peut préparer, dans la mesure où elle conservera son contrôle 
sur les grandes masses, que de nouvelles défaites et de nouveaux 
désastres. 

C’est pour cette raison que les délégués au II* Congrès 
mondial de la IV e Internationale appellent les travailleurs et les 
exploités du monde entier à approfondir le sens de la crise de 
l’humanité, qui est la crise de la direction révolutionnaire du 
mouvement ouvrier, et à construire la nouvelle direction sous le 
drapeau de la IV e Internationale. 

Mais le congrès mondial ne fut pas seulement la prise de 
conscience par une assemblée de militants révolutionnaires qui 
conservent, dans le mouvement désorienté, la flamme de la pensée 
marxiste révolutionnaire, de la réalité actuelle, de ses problèmes et 
de ses perspectives. 

Il fut en plus l’expression de la détermination inébranlable de 
notre mouvement de persévérer dans son intégration organique, de 
plus en plus profonde dans les masses en lutte, et de sa confiance 
illimitée que la décision ultime, à travers une expérience sanglante, 
dramatique, longue surtout quand on la mesure à l’échelle d’une vie 
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humaine, et grandiose quand on la voit dans le miroir de l’histoire, 
appartient à ces masses qui préparent l’avenir socialiste de 
l'humanité. 

La force de la IV' Internationale est celle de l’action révolu¬ 
tionnaire des masses parce que, comme Marx l’avait gravé il y a 
cent ans dans les pages immortelles du Manifeste communiste, les 
communistes n’ont point d’intérêts qui les séparent de l’ensemble 
du prolétariat et ne se distinguent que par l’intelligence claire des 
conditions, de la marche et des fins générales du mouvement. 

La IV' Internationale est le mouvement communiste conscient 
de nos jours. Son programme exprime les intérêts immédiats et 
historiques du prolétariat. Que les masses, aidées par leur expé¬ 
rience au cours des événements décisifs qui ne manqueront pas de 
marquer les années qui viennent, commencent à se übérer de 
l’emprise des vieilles directions et elles reconnaîtront dans le 
mouvement de la IV e Internationale leur propre conscience élevée 
au niveau de leur mission historique. 

Le congrès mondial rejeta avec mépris les lamentations, les 
jérémiades, les doutes des désabusés, des sceptiques, des critiques 
petits-bourgeois de tout acabit qui ont perdu toute foi dans le 
prolétariat. De même, il repoussa énergiquement les prétendues 
justifications « théoriques » de ceux qui acceptent comme une 
défiguration « nécessaire » de remplacer la révolution socialiste, qui 
ne peut être que l’œuvre consciente des masses démocratiquement 
organisées en classe dominante, par la caricature totalitaire du 
stalinisme. 

La IV e Internationale fait totalement siennes les luttes des 
prolétaires, des peuples coloniaux, des exploités de tous les pays 
qui aspirent profondément à s’arracher d’un monde en décompo- 1 
sition et gouverné par deux forces historiquement réactionnaires, 
l'impérialisme et la bureaucratie soviétique, et à jeter les bases ::M 
d'une société humaine, égalitaire et libre, rendue possible pour la s’ 
première fois dans l’histoire grâce aux prodigieuses conquêtes de 
l’homme sur la nature. 

La foi de la IV e Internationale dans son avenir, c’est la foi dans 
l’avenir victorieux du mouvement ouvrier révolutionnaire et du îf 
socialisme. Comme le constate le manifeste que le IP Congrès de iî 
la IV e Internationale adresse aux exploités du monde entier : || 

« Aujourd’hui, le bolchevisme vit à nouveau sur les cinq 
continents, ses idées se répandent, ses organisations se renforcent. M 

« Ayant survécu à la terreur de Staline et à celle de Hitler, la J| 
IV' Internationale est sûre de son avenir, car en elle vivent tout le 'M 
marxisme de notre époque et toute l’indomptable volonté émanci- 'J“ 
patrice du prolétariat mondial. 
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« A l’échelle d’une vie humaine, ses progrès peuvent sembler 
lents. A l’échelle de.l’histoire, sa victoire est déjà certaine. » 


Communiqué du secrétariat international 

Les travaux du II' Congrès mondial de la IV e Internationale, 
commencés au début d’avril 1948, se sont étendus sur une durée 
de trois semaines. 

Environ cinquante délégués représentant vingt-deux organisa¬ 
tions de la IV e Internationale et dix-neuf pays différents assistaient 
au congrès, qui a été l’assemblée internationale la plus représen¬ 
tative tenue jusqu’à présent par le mouvement trotskyste mondial. 

Parmi les délégués se trouvaient des représentants de la plupart 
des pays européens, y compris des pays sous occupation améri¬ 
caine ou soviétique, de l’Amérique du Nord, de l’Amérique du Sud, 
de l’Afrique, du Moyen et de l’Extrême-Orient. Le nombre des 
représentants des pays coloniaux et semi-coloniaux était particuliè¬ 
rement élevé. 

Durant les travaux extrêmement laborieux du congrès mondial, 
d’importantes résolutions politiques ont été prises qui sont toutes 
reproduites dans le présent numéro de Quatrième Internationale. 

En outre, le congrès a adopté un long manifeste programma¬ 
tique adressé aux exploités du monde entier qui résume les 
principales idées politiques élaborées par le congrès et qui est 
publié séparément en brochure. 

Un nouveau comité exécutif international composé de dix-neuf 
membres titulaires a été élu. Ce CEI aussitôt réuni a élu un 
nouveau secrétariat international. 

Le congrès a adressé ses salutations ainsi que l’expression de 
sa solidarité entière à la camarade Natalia Trotsky, aux militants 
trotskystes emprisonnés de Grèce, de Chine, du Viêt-nam, des 
Indes, de Bolivie, aux militants trotskystes de l’URSS, de Tchéco¬ 
slovaquie, de Bulgarie, d’Allemagne, d’Autriche, aux ouvriers du 
monde entier et aux peuples coloniaux qui luttent actuellement 
pour leur libération sociale et nationale. 

Discours d’ouverture 
du secrétaire de l’internationale 

Après avoir, sur mandat du comité exécutif international et du 
secrétariat international, déclaré ouvert le congrès et souhaité la 
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bienvenue aux délégués, le secrétaire de l’internationale, Michel 
Raptis, prononça le discours suivant : 

Camarades, 

Deux ans environ après la tenue de la Conférence d’avril 1946, 
voici réunis dans cette salle les représentants de vingt-deux sections 
et organisations de l’internationale, venus d’Europe, d’Amérique 
du Nord, d’Amérique du Sud, d’Afrique et d’Asie. Cet événement 
réalisé dans les conditions extraordinaires qui régnent depuis la fin 
de la Seconde Guerre impérialiste dans le monde, et plus particu¬ 
lièrement dans les conditions d’extraordinaires difficultés qui 
assaillent de tous côtés notre mouvement international, prend les 
proportions d’un véritable exploit. La réalité et la vitalité de notre 
mouvement international trouvent dans la tenue de cette assemblée 
leur preuve la plus éclatante. 

Nous sommes réellement en présence de l’assemblée interna¬ 
tionale la plus représentative qui ait jamais été réunie par notre 
mouvement international depuis sa fondation. Les organisations de 
notre internationale, dans un magnifique esprit d’internationalisme 
révolutionnaire, ont surmonté des difficultés énormes pour envoyer 
leurs représentants. 

Cette assemblée se tient en un moment particulièrement 
critique de la situation internationale caractérisée par l’accentuation 
extrême de l’antagonisme des deux principales puissances mon¬ 
diales, les Etats-Unis et l’URSS, et par la polarisation très avancée 
des antagonismes sociaux, qui laissent profiler de nouveau, en cas 
d’échec de la révolution socialiste mondiale, le spectre du fascisme 
et de la guerre atomique, c’est-à-dire la décomposition de la société 
capitaliste dans la plus affreuse barbarie. Cette assemblée se tient 
aussi à un moment critique pour le développement et l’avenir de 
notre mouvement, qui subit la pression de cette situation objective 
extraordinaire. 

Il sera nécessaire de faire face aux tendances qui expriment à 
l’intérieur de nos rangs des forces révisionnistes de notre pro¬ 
gramme et liquidatrices de notre mouvement. 

Il sera aussi nécessaire en même temps de répondre positi¬ 
vement et clairement aux problèmes et aux questions que posent, 
à juste titre, les militants de notre mouvement international, en face 
d’une situation plus complexe que jamais. 

Pour remplir ces deux tâches — défendre notre programme, 
notre mouvement contre les attaques révisionnistes et liquidatrices 
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et tracer des perspectives claires et des tâches concrètes afin 
d’assurer le développement ultérieur de notre mouvement —, nous 
nous rappelons que notre congrès se tient à l’anniversaire du 
centenaire du Manifeste communiste et de la fondation du socia¬ 
lisme scientifique qui a permis au mouvement ouvrier de bâtir son 
action révolutionnaire sur le roc de la théorie marxiste, dont nous 
sommes aujourd’hui les seuls et uniques continuateurs. 

L’agonie du capitalisme a atteint son stade suprême, et menace 
l’humanité tout entière d’une chute dans la destruction et la 
barbarie. La solution socialiste s’avère plus nécessaire que jamais. 

Le prolétariat mondial et les masses exploitées dans les pays 
capitalistes, semi-coloniaux et coloniaux ont donné et donnent 
constamment des preuves de leur profonde détermination de 
s’arracher à ce régime qui, par ses contradictions, a mis l’humanité 
à deux pas de sa destruction et de l’annihilation de tout progrès 
accompli jusqu’ici. La crise de l’humanité se concrétise par la crise 
de la direction révolutionnaire du mouvement ouvrier. Le rôle de 
la IV e Internationale est d’œuvrer à la solution de ce problème. 
Nous sommes fermement convaincus que nous accomplirons cette 
tâche, parce que dans notre mouvement international vit et agit tout 
l’acquis théorique et politique du mouvement marxiste révolution¬ 
naire, qui s’achemine, à travers les enseignements et l’action de 
Marx et d’Engels, de Rosa Luxemburg et de Karl Liebknecht, de 
Lénine et de Trotsky. Ce congrès aura un rôle énorme à jouer dans 
ce sens. 

Nous l’ouvrons avec une entière confiance en sa réussite. Au 
moment où nous sommes prêts à commencer nos débats, notre 
pensée se tourne vers les très nombreux militants de notre interna¬ 
tionale qui ont payé de leur vie, durant la deuxième guerre impéria¬ 
liste et depuis, leur attachement à la cause du prolétariat de la 
IV e Internationale, à notre guide irremplaçable Léon Trotsky, à 
nos camarades dirigeants Léon Lesoil, Widelin, W. Held, Peters, 
Marcel Hic, Pouliopoulos, Blasco, Chen Chi-Chang, 
Ta-Thu-Thau, Fosco, Jackson 1 et à leurs très nombreux compa¬ 
gnons de lutte dont je vous prie d’honorer debout la mémoire 
impérissable par une minute de silence... 

Notre congrès envoie aussi ses saluts les plus chaleureux à la 
camarade Natalia Trotsky, au camarade Cannon 2 , aux camarades 
trotskystes emprisonnés de Grèce, des Indes, du Viêt-nam, de 
Bolivie, de Chine et d’ailleurs, aux trotskystes de l’URSS, de 
Tchécoslovaquie, de Bulgarie, d’Allemagne et d’Autriche, à tous les 
militants de notre internationale, ainsi qu’aux ouvriers du monde 
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entier et aux peuple coloniaux partout où ils luttent actuellement 
pour leur émancipation sociale et nationale. Camarades, notre 
congrès est ouvert. 


A ceux qui n’étaient pas là 

Ceux qui ont construit notre mouvement dans les années les 
plus difficiles ; ceux qui vaillamment ont avancé « contre le 
courant » tenant tête à la pression réactionnaire la plus formidable 
que l’humanité ait connue : 

Marcel Hic et A. Léon 1 qui, en pleine occupation nazie, 
reconstruirent le secrétariat européen et jetèrent les bases pour la 
consolidation de notre organisation mondiale ; 

Léon Lesoil qui, pendant deux décades, fiit le compagnon le 
plus fidèle de Léon Trotsky dans la lutte pour la construction de 
partis bolcheviks en Europe, notamment dans son propre pays, la 
Belgique ; 

P. Pouliopoulos qui fut, pendant un quart de siècle, le penseur 
et le militant révolutionnaire le plus puissant du prolétariat grec 
indomptable, éducateur d’une génération entière de marxistes du 
premier rang ; 

Chen-Chi-Chang, dirigeant du mouvement trotskyste chinois, 
dont la vie est un reflet fidèle de rinterminable martyr du prolé¬ 
tariat colonial ; 

Ta-Thu-Thau, qui construisit la première organisation de la 
IV e Internationale en Extrême-Orient dont la vie héroïque et le 
dévouement illimité sont entrés déjà dans la légende du prolétariat 
vietnamien ; 

P. Tresso (Blasco) et Nicola di Bartolomeo (Fosco) qui, dans 
les moments des pires défaites, rejoignirent les rangs du mou¬ 
vement trotskyste et préparèrent ainsi les prémisses d’une nouvelle 
montée révolutionnaire du prolétariat italien ; 

Walter Held, qui représenta les meilleures traditions de 
l’avant-garde allemande, invincible malgré l’écroulement de 1933 ; 

V. Widelin, dont le travail internationaliste parmi les soldats de 
la Wehrmacht dans les pays occupés reste un des plus forts exploits 
de la IV e Internationale pendant la Seconde Guerre impérialiste ; 

E.S. Jackson, un des pionniers du trotskysme en Angleterre ; 

Henk Sneevliet et ses camarades qui, malgré les erreurs poli¬ 
tiques qui les avaient momentanément éloignés de la IV e Interna¬ 
tionale, ont fait leur devoir de révolutionnaires internationalistes 
jusqu’au bout en Hollande occupée ; 
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Les centaines de militants allemands, autrichiens, polonais, 
français, belges, vietnamiens, chinois, grecs, bulgares et soviétiques 
qui, connus ou inconnus, ont démontré dans l’action leur atta¬ 
chement inébranlable au programme de la IV* Internationale ; tous 
ceux qui, assassinés par la Gestapo, la police impérialiste japonaise, 
le Guépéou ou la terreur stalinienne ; morts dans les camps, sur les 
ües et dans les bagnes, sont tombés sous les balles des bourreaux 
ou sous le poids de l’épuisement ; 

Et, en premier lieu, le plus grand de tous, Léon Trotsky, sans 
lequel ce congrès mondial n’aurait pas eu lieu. 

Les délégués venus du monde entier à cette assemblée la plus 
représentative du mouvement révolutionnaire se recueillent émus 
devant leur sacrifice et commémorent en militants prolétariens leur 
souvenir impérissable, en consacrant tous leurs efforts à la réali¬ 
sation du but pour lequel ils ont tous lutté : la révolution commu¬ 
niste mondiale ! 


Procès-verbal sommaire des séances 

• Première session — vendredi 2 avril 1948 

— Ouverture du congrès 

— Désignation de Robert comme président de séance. 

— Discours de Jérôme, secrétaire de l’internationale. 

— Désignation des secrétaires du congrès. 

— Election d’un présidium composé des camarades Robert, Silva, 
Haston, Edouard, Frank. 

— Dépôt de la motion et de la résolution préalable de Munis, 
Chaulieu, Gallienne, Antony, Pedro et Armstrong : proposition 
que l’assemblée ne siège pas en qualité de congrès mondial, mais 
en tant que conférence internationale 3 (repoussée). 

Résolution présentée par Jérôme sur le caractère et les pouvoirs 
du congrès mondial 3 . 

Intervention de Chaulieu, Walter, Pedro, Silva. 

Adoption de la résolution de Jérôme. 

Déclaration de Chaulieu, Munis Gallienne, Antony, Pedro, 
Armstrong 3 . 

— Propositions de Jérôme sur l’ordre du jour du congrès et l’orga¬ 
nisation des travaux : 

l ire séance : discussion des questions relatives à la procédure et 
nomination des commissions. Après la première séance, inter- 
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ruption de plusieurs jours afin de permettre aux différentes com¬ 
missions de travailler et de présenter des documents. Ensuite, tenue 
de quatre à cinq sessions plénières sur les rapports des commis¬ 
sions et discussions sur toutes les questions. 1*" session : rapport 
politique et discussion ; 2 e session : question russe ; 3 e session : 
activité de l’internationale durant la guerre, discussion, élection du 
nouveau CEI ; 4' session : discussion des rapports des autres 
commissions. 

- Motion Haston : que la commission des mandats soit élue tout 
de suite et que le présidium prépare un horaire qui sera soumis 
demain ; que les commissions soient élues après discussion 
(2 pour, 18 contre, 1 abstention). 

- Motion Jérôme : 

1. Une commission des mandats et d’appel, qui réglera et 
présentera devant le congrès toutes les questions litigieuses 
concernant la reconnaissance des sections, etc., en plus de son 
travail de résoudre la question des mandats, composée de Silva, 
Robert, Frank, Emesto, Haston. 2. Une commission politique qui 
doit élaborer dans sa forme définitive la résolution politique sur les 
tâches de la IV' Internationale ainsi que le rapport d’activité de 
l’internationale, composée de Jérôme, Robert, Ali, Ortiz, Dan, 
Haston, Bleibtreu. 3. Une commission politique qui élaborera les 
thèses sur la question russe et le manifeste qui sortira au nom du 
congrès, composée de Walter, Frank, Blanche, Silva, Edouard, 
Barois, Santen, Mario. 4. Une commission coloniale, composée de 
Frank, Le Van, Poete, Silva, Ali, Jaffe, Davies, Bergson, Antonio, 
Haston, Louis, Tieleman, Jacqueline, Duret. 5. Une commission 
sur la question de l’Amérique latine, composée de Jérôme, Ortiz, 
Posadas, Capa, Robert, Munis. 6. Une commission sur la question 
allemande, composée de Walter, Haston, Edouard, Barois, 
Bergson, Chaulieu, Santen, René. 7. Une commission sur les 
statuts de l’internationale, composée de Owen, Capa, Ali, Louis, 
René. 8. Une commission sur la question italienne, composée de 
Walter, Mario, Bruno, Blanche, Emesto, James, Bleibtreu. 9. Une 
commission des finances, composée de Owen, Privas, Louis, Capa, 
René, Mario, Edouard. 10. Une commission de presse (celle-ci n’a 
pas fonctionné). 11. Une commission sur la question du Workers 
Party, composée de Silva, Jérôme, Frank, Santen, Chaulieu. 
12. Une commission syndicale, composée de Lambert, Robert, 
James, René, Tieleman, Silva, Hunter. 13. Une commission espa¬ 
gnole, composée de Walter, Mario, Emesto, Munis 

Vote (19 pour, 6 contre, 4 abstentions). 

Discussion, désignation des commissions. 
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Lettre du camarade Craipeau renvoyée unanimement à la 
commission des mandats et d'appel. 


• Deuxième session - lundi 12 avril 1948 

— Présidence de Silva 

— Rapport du présidium sur l’état des travaux des commissions et 
proposition d’emploi du temps pour six jours. 

Contre-proposition de Chaulieu pour une durée de huit jours 
(rejetée à main levée par 17 voix contre 9). 

Contre-proposition de Hunter pour une durée de sept jours 
avec deux jours sur la question russe (rejetée par 15 voix contre 
10 ). 

— Rapport de la commission des mandats présenté par Frank. 

La commission a fait sienne, unanimement, les décisions du 
CEI relativement à la représentation et au mode des votes. Il n’y 
a donc pas eu de contestation concernant la grande majorité des 
mandats. 

Cas en suspens. Chypre : après avoir entendu le rapport sur 
cette organisation, qui comprend deux cents membres, publie un 
hebdomadaire et adhère aux principes de la IV e Internationale, la 
commission demande au congrès de reconnaître cette nouvelle 
section et d’accorder un mandat à son délégué (adopté à l’una¬ 
nimité). Argentine : le groupe Cuarta International et le Groupe 
ouvrier marxiste, représentés ici par Posadas et Moreno, sont tous 
deux non officiels. La commission propose de donner à ces deux 
camarades un mandat consultatif, en attendant l’avis de la com¬ 
mission latino-américaine (adopté). Afrique du Sud : la section 
officielle, le Workers Party, n’est pas représentée ici ; les deux 
camarades présents, Jafië et Davies, appartiennent à un autre 
groupe qui a tenté vainement de réaliser la liision ; nous proposons 
une résolution tendant à créer une section unique et d’accorder une 
voix consultative à l’un des délégués, l’autre étant observateur 
(adopté). Etats-Unis : étant donné que le Workers Party est revenu 
sur son engagement d’accepter les décisions de ce congrès, nous 
proposons de donner au camarade Shachtman (qui n’en est pas 
d’accord) une voix consultative (adopté). Danemark : les deux 
camarades présents appartiennent au groupe Peterson; il y a 
apparemment trois groupes dans ce pays et les choses sont 
confuses ; à défaut d’informations précises, nous proposons que 
l’un des camarades ait une voix consultative, l’autre étant obser¬ 
vateur. Indochine : aucune difficulté quant à la représentation du 
Groupe vietnamien en France 4 ; venu en France il y a quelques 
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mois, le camarade Antony affirme qu’il avait un mandat du groupe 
Octobre, mais n’a pu fournir aucun élément à ce sujet ; par ailleurs, 
son point de vue n’est pas approuvé par le camarade Lucien (Lu 
sanh-Hanh) qui appartient au même groupe ; le groupe reconnu en 
Indochine était le groupe la Lutte, de Ta Tu-Thau ; en l’absence de 
renseignements sur l’état des organisations, la commission propose 
que le camarade Antony soit présent à titre d’observateur. 
Mexique : le camarade Benjamin Péret sollicite un mandat au nom 
d’un petit groupe de six à huit membres, exclus récemment de la 
section mexicaine et qui n’ont pas fait appel contre cette décision, 
qui ne peut s’engager à accepter les décisions du congrès ; la 
commission n’a pu donner suite, dans ces conditions, à la demande 
de Péret. 

Quelques informations au sujet des organisations absentes. 
Italie : le camarade Mangano a écrit qu’il ne pouvait venir, n’ayant 
pu obtenir un passeport. Chine : les camarades des deux groupes 
sont en correspondance avec le SI ; ils ont reçu les documents du 
congrès et ne peuvent venir. Autriche : les camarades ont écrit 
qu’ils tenteraient de venir et le SI voulait les y aider, mais cela n’a 
pas abouti. Les organisations suivantes ne peuvent venir pour des 
questions matérielles : Mexique, Brésil, Chili, Canada, Australie, 
WP d’Afrique du Sud, Bolivie, Tchécoslovaquie. Les camarades 
suisses ont refusé de venir, les textes ne leur convenant pas et se 
plaignant de n’avoir pu faire connaître suffisamment leur point de 
vue ; en outre, les conditions de sécurité ne leur paraissaient pas 
assurées. Nous sommes sans nouvelles des camarades de Bulgarie 
depuis plus d’un an, et de l’Egypte depuis deux mois, ainsi que de 
Cuba. 

Adoption à l’xmanimité du rapport et des propositions de la 
commission des mandats, en laissant en réserve les cas de Péret et 
d’Antony. 

Proposition de reconnaître Antony comme délégué de la 
section indochinoise et de lui donner un mandat déübaratif 
(2 pour, 15 contre, 4 abstentions). Proposition que Péret dispose 
d’une voix consultative (2 pour, 15 contre, 4 abstentions). 

Interventions de Munis, Capa, Antony, Adrien, Le Van, 
Chaulieu et réponse de Frank. 

Vote sur le rapport concernant les mandats, dans son 
ensemble : 21 pour, 0 contre, 2 abstentions. 

France : la commission a entendu Craipeau qui a donné sa 
démission du parti et lui a proposé de retirer cette démission ; elle 
s’est adressée aux exclus du PCI en leur faisant connaître la faculté 
de faire appel de leur exclusion à la commission des mandats ou 
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de lui soumettre toute autre proposition. Aucune réponse n’est 
parvenue à ce jour, Nous recommandons au congrès de nommer 
une commission particulière et de mettre à son ordre du jour la 
question française. 

Interventions de Haston, Robert, Frank, Bleibtreu et Lambert. 
Désignation de la commission française, composée de Robert, 
Walter, Haston, Silva, Filiatre, Le Van, Ortiz, Chaulieu, Privas. 

— Proposition du présidium relative à l’organisation des débats 
acceptée unanimement : 

Nous procéderons par rapports et contre-rapports en ce qui 
concerne la question russe et la résolution politique. Les rappor¬ 
teurs auront chacun une heure. La question du temps des 
contre-rapporteurs implique deux points : le nombre de 
contre-rapports et le temps à leur donner. Nous traiterons d’abord 
du temps à donner au rapporteurs. Nous proposons que la question 
du temps des rapporteurs et des minorités soit discutée à un 
meeting du présidium. Nous proposons que cette réunion se tienne 
après la session. Chaque tendance désignera un membre pour 
discuter avec le présidium afin d’arriver à une décision. 

— Rapport d’activité su SI présenté par Robert. 

Motion de Haston d’approbation du rapport (adoptée). 

— Déclaration de Bergson. 


• Troisième session — mardi 13 avril 1948 

— Présidence de Santen. 

— Rapport sur la question russe présenté par Walter. 

Contre-rapport présenté par Haston ; contre-rapport présenté 
par Bergson ; contre-rapport présenté par Munis ; contre-rapport 
présenté par Pedro. 

Interventions de Capa, Chaulieu, James, Ortiz, Robert, Ali, 
Barois, Dan, Jalïë, Louis, Hunter, Bleibtreu, Posadas, Armstrong, 
Santen, Colvin. 

Réponses des contre-rapporteurs Munis, Pedro, Bergson, 
Haston, et du rapporteur Walter. 


• Quatrième session — mercredi 14 avril 1948 

— Présidence de Frank. 

— Réception d’une lettre de Grégoire (Georges Vitsoris), renvoyée 
à la commission française, et des lettres de deux groupes danois. 







— Rapport de la commission italienne présenté par Walter. 

Interventions de Dan, Pedro, Munis, Mario, Chaulieu, 
Bleibtreu, Frank, René. 

Réponse de Walter. 

Vote. 

— Rapport de la commission des statuts présenté par Owen. 

Interventions de Chaulieu et Capa. 


• Cinquième session — jeudi 15 avril 1948 

— Présidence de Haston. 

— Rapport de la commission allemande présenté par Edouard. 

Interventions de Adrien, Bergson, Santen, Jérôme, Walter, 
Silva, Frank. 

Réponse de Edouard. 

Vote. 

— Rapport de la commission coloniale présenté par Silva. 

— Proposition de la commission syndicale de réunir après le 
congrès une conférence syndicale. 


• Sixième session — vendredi 16 avril 1948 

— Présidence de James. 

— Rapport de la commission politique présenté par Jérôme. 

Contre-rapport de Bergson et de Munis. 

Discussion. 

Réponse de Bergson et Munis. 


• Septième session — samedi 17 avril 1948 

— Présidence de Jaffé. 

— Réponse de Jérome à la discussion sur le rapport de la com¬ 
mission politique. 

Vote 

— Motion de Privas. 

La discussion sur « la politique militaire du prolétariat » n’ayant 
pu avoir lieu, le congrès décide que le SI mettra ce problème à 
l’ordre du jour du prochain CEI 5 (13 pour, 16 contre, 3 absten¬ 
tions). 

— Election du comité exécutif international. Etats-Unis : trois 
membres et un suppléant ; Angleterre : deux membres et un 
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suppléant ; Indes : deux membres et un suppléant ; France : deux 
membres ; Espagne, Italie, Grèce, Belgique, Hollande, Uruguay, 
Pérou, Allemagne, Autriche, Chine et Indochine : un membre 
chacun ; Suisse : un suppléant. 

— Réception du congrès par la région parisienne du PCI. 


• Huitième session — dimanche 18 avril 1948 

— Présidence de Privas. 

— Rapport de la commission coloniale, présenté par Silva. 

Discussion du rapport. 

Réponse de Silva. 

Vote. 

— Rapport de la commission latino-américaine, présenté par 
Posadas et Capa. 

Discussion. 

Motion sur l’Amérique latine de Jérôme (adoptée). 

— Rapports de la commission sur le Workers Party, présentés par 
Silva, Robert et Pedro. 


• Neuvième session — mercredi 21 avril 1948 

— Présidence de Walter. 

— Discussion sur le rapport de la commission sur le Workers Party. 

Réponses de Pedro, Robert, Silva. 

Vote. 

— Vote de la résolution politique présentée par la commission 
allemande (adoptée). 

— Election de la commission internationale de contrôle, composée 
d’un camarade belge, un français et un italien (Jules Hénin, Roger 
Foirier et Bellamio). 

— Résolution sur la désignation d’un délégué allemand au CEI 
(Georg Jungclas), à titre provisoire, en attendant le choix de la 
section allemande (adoptée). 


• Dixième session — mercredi 21 avril 1948 

— Présidence de Robert. 

— Salut du représentant de la JCI (France) et réponse de Jérôme. 

— Déclaration de Walter sur son vote concernant la résolution 
Lambert au sujet du Workers Party. Protestation de Haston. 
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- Rapport de la commission française présenté par Walter. 

Lecture de la lettre de Grégoire. 

Interventions de Dunoyer à titre personnel et de Privas pour 
le bureau politique du PCI. 

Interventions de Lambert, Adrien, Michèle, Chaulieu, Filiatre, 
Jérôme, Frank, Emesto. 

Vote de la résolution de la commission (Adoptée). 

- Discours de clôture du camarade Jérôme et chant de / 'Interna¬ 
tionale. 


Délégués et participants au congrès 


Pays, organisations 

Pseudonymes 

Noms 

Afrique du Sud 
Fourth Int. Org. 


Hosea JafFe 

of South Africa 


A. Davies 

Allemagne 

Int. Kom. Deutschl. 

Edouard 

Georg Jungclas 

Argentine 

Grupo Cuarta Int. 

J. Posadas 

Cristalli 

Grupo Obrero Marx. 

Capa-Moreno 

Hugo Bressano 

Belgique 

Parti com. int. 

René 

R. Groslambert 


Walter-Germain 

Ernest Mandel 

Ceylan 

LSSP 

Silva 

C. R. de Silva 

Chypre 

Parti com. int. 

Antonio 

Varkaris 

Danemark 

Groupe Peterson 


Andersen 

X ... 6 

Espagne 

Groupe com. int. 

G. Munis 

M. F. Grandizo 


Emesto 

E. Mauricio 


Adrien 

R. Font'Farran 

Etats-Unis 

Soc. Workers Party • 

Robert-Stein 

Morris Lewit 


Blanche 

Sylvia Blecker 

SWP (minorité) 

Bergson-R, StoneGrace Lee 


Owen-Patrice 

Sherry Mangan 

Workers Party 

Pedro 

Max Shachtman 

France 

Part. com. int. 

Tanguy 

Marcel Bleibtreu 


Dumas-Privas 

Jacques Grinblat 

(supp.) 

Lambert 

Pierre Boussel 
Pierre Frank 


Mandats 

délib. consul, observ. 


CEI 


CEI 

L 


CEI-SI 
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Barois 

Benno Sternberg 

1 


PCI (minorité) 

Chaulieu 

C. Castoriadis 

1 




Roland Filiatre 

1 



Michèle Mestre 

L. Abraham 


BP-PCI 


Jacqueline 

M. Bonnet 


com. col. 


Duret 

Rodolphe Prager 


com. col. 

Grande-Bretagne 
Rev. Com. Party 


Jock Haston 

1 




Bill Hunter 

i 


(minorité) 

James 

Gerry Healy 

1 



Louis 

John Goff 


I 

Grèce 

Par. com. int. 

Jérôme-Pablo 

Michel Raptis 

2 


Indes 

Bol. Len. Part, 
of India 

Ali-Bernard 

KL Bameqi 

2 


Indochine 

Group, com. inter. 

Le Van 


1 


vietnamien en France Poète 

Bui-Thanh 

1 


Group. Oct. Saigon 

Antony 

Nguyen van Nam 


1 

Irlande 

Rev. Soc. Part. 


Bob Armstrong 

l 


Italie 

Part. ouv. com. 

Mario 

Livio Maltan 


1 


Bruno 

Bruno Nardini 


1 

Palestine 





Ligue rév. 
de Palestine 

Dan 

Ali Frôlich 

1 


Pays-Bas 

Rev. com. Partij 


Sal Santen 

l 




Wout Heleman 

l 


Uruguay 

Liga Obrera Rev. 

Ortiz 

Alberto Sendic 

i 



1. Marcel Hic (1915-1944), membre du SI des jeunes de la IV 6 Interna¬ 
tionale en 1937-1939, principal dirigeant trotskyste en France sous l’Occupation ; 
animateur du secrétariat européen clandestin. Arrêté par la Gestapo en octobre 

1943, déporté à Buchenwald et à Dora. Mort le 28 décembre 1944. 

Abraham Wajnsztok, dit Léon (1918-1944), secrétaire de la section belge 

reconstituée sous roccupation, membre du SE. Arrêté à Charieroi, le 18 juin 

1944, mort en déportation à Auschwitz, le 7 octobre 1944. 

Léon Lesoil (1892-1942), ancien membre du comité central du PC belge, 
à l’origine du mouvement trotskyste en Belgique et son principal dirigeant, 
membre du CEI. Arrêté le 22 juin 1941, mort en déportation à Neuengamme, le 
3 mai 1942. 

Pantelis Pouliopoulos (1900-1943), ancien secrétaire du PC grec, dirigeant 
du mouvement trotskyste. Arrêté en 1938, fusillé le 6 juin 1943 par les occupants 
italiens. 

Chen Chi-Chang (1905-1943), Tun des principaux dirigeants trotskystes 
chinois. Mort sous la torture des gendarmes japonais en 1943. 
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Ta-Thu-Thau (1906-1945), fondateur et principal dirigeant du trotskyme 
vietnamien, membre du CEI. Assassiné en septembre 1945 dans la région de 
Changaï sur Tordre des dirigeants staliniens. 

Pietro Tresso, dit Blasco (1893-1943), ancien membre du bureau politique 
du PC italien, exclu par Togliatti en 1930, fonde la NOI trotskyste. Membre du 
SI et de la direction du POÎ en France. Arrêté à Marseille le 2 juin 1942, participe 
à une évasion collective organisée par le PCF de la prison du Puy, le 1 er octobre 
1943, et est acheminé vers un maquis FTP de la région. Disparaît mystérieusement 
avec trois autres trotskystes ; exécuté sur ordre de la direction du PCF selon toute 
apparence. 

Nicola Di Bartoloméo, dit Fosco (1901-1946), membre du PC italien en 
1921, en est exclu en 1928. Milite dans Témigration dans les organisations 
trotskystes françaises et dans la CCTU et collabore avec le POUM en Espagne de 
1936 à 1939. Déporté par les autorités italiennes dans 111e Trémiti en 1940, 
œuvra, après sa libération en 1943, à la reconstruction du mouvement syndical 
dans la région de Naples et au regroupement des forces trotskystes. Fonda le 
POC. Décédé en janvier 1946. 

Heinz Epe, dit Walter Held (1910-1942), dirigeant de la section allemande 
dans Témigration, proche collaborateur de Trotsky, membre du SI, Se rendant de 
Stockholm aux Etats-Unis via l’URSS, le 17 mai 1941, a été arrêté près de 
Moscou avec sa femme et son enfant. Mort en prison à Saratov le 28 décembre 
1942. 

Martin Monat-Wittlin, dit Widelin (1913-1944), ancien militant sioniste, 
membre du CC de la section belge pendant la guerre et du SE ; anime en France 
l’activité en direction des soldats allemands et édite Arbeiter und Soldat Arrêté 
à Paris en juillet 1944, tué par la Gestapo. 

Eric Starkey Jackson (1908-1941), dirigeant trotskyste britannique. 

Henk Sneeviict (1883-1942), militant social-démocrate et dirigeant syndical 
depuis 1902 ; à l’origine de la fondation du PC indonésien et cofondateur du PC 
chinois; membre de l’exécutif du Komintem après le II e Congrès de 1920. 
Dirigeant en Hollande du RSP et du RSAP affilié à la IV* Internationale de 1933 
à 1937. Fonde en 1940 dans la clandestinité le Front Marx-Lénine-Luxemburg. 
Arrêté en mars 1942 avec toute la direction du mouvement, condamné à mort 
avec ses compagnons par un tribunal nazi ; fusillé le 12 avril 1942. 

Herman Peters, exclu avec d’autres militants du RSAP en 1947, fonde le 
Groupe bolchevique-léniniste néerlandais affilié à la IV 0 Internationale en 1938. 
Arrêté en juin 1941, fusillé en août 1942 au camp d’Amersfort. 

2. James Patrick Cannon (1885-1974), l’un des fondateurs du PC puis du 
mouvement trotskyste aux Etats-Unis, leader du Socialist Workers Party. 

3. Voir les textes dans les « Résolutions diverses ». 

4. Représenté au comité exécutif européen depuis juin 1945, ce groupe était 
fortement implanté dans les camps des travailleurs vietnamiens qui avaient été 
requis en Indochine en 1939 pour servir de main-d’œuvre dans l'industrie 
d’armement français. Un congrès constitutif du Groupe communiste internationa¬ 
liste vietnamien se tint du 28 au 30 juin 1947 et ce groupe comprendra jusqu’à 
cinq cents membres. 

5. Le SE de la IV* Internationale appela, en avril 1945, à l’ouverture d’un 
débat sur « la politique militaire du prolétariat », dans un bulletin intérieur 
entièrement consacré à cette question, reproduisant les derniers écrits de Trotsky 
(voir les Œuvres, tome 24). Mais cet appel n’eut pas de suite et il n’y eut pas de 
discussion. Le sujet avait été soulevé par un paragraphe du manifeste la Guerre 
impérialiste et la révolution prolétarienne mondiale ; écrit par Trotsky et adopté par 
la conférence extraordinaire de la IV e Internationale de mai 1940 {les Congrès de 
la IV e Internationale , vol. 1, p. 377-378 ; et Œuvres, tome 24, p. 74-75), Il y était 
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écrit, en particulier : « Un bolchevik s’efforce de devenir non seulement le meilleur 
syndicaliste mais aussi le meilleur soldat. Nous ne souhaitons pas que la bour¬ 
geoisie pousse sur les champs de bataille, à la dernière heure, des soldats qui n’ont 
pas été entraînés ou l’ont été à demi. Nous exigeons que l’Etat procure immédia¬ 
tement aux ouvriers et aux chômeurs la possibilité d’apprendre à s’exercer au 
maniement du fusil, de la grenade, de la mitrailleuse, du canon, de l’avion, du 
sous-marin et d’autres instruments de guerre. Des écoles militaires spéciales sont 
nécessaires, qui fonctionneraient en liaison avec les syndicats, de sorte que les 
ouvriers puissent devenir des spécialistes qualifiés de l’art militaire, capables 
d’assumer des postes de commandement. » Sur la suggestion de Trotsky, le SWP 
adopta un programme dans ce sens à son congrès de septembre 1940. Cette 
traduction d’une revendication transitoire fut assez mal comprise et largement 
contestée dans nombre de sections. 

6. Le nom de ce représentant n’a pu être établi. 





































Contre Wall Street et le Kremlin 
Pour le programme 
du « Manifeste communiste » 
Pour la révolution socialiste 
mondiale 

(1 er mai 1948) 

Manifeste du II e Congrès 
de la IV e Internationale 
aux exploités du monde entier 


Au centième anniversaire du Manifeste communiste, le II* 
Congrès mondial de la IV* Internationale, réunissant à Paris les 
représentants de ses trente-cinq sections, considère qu'il est néces¬ 
saire de réaffirmer, sur la base des conceptions, des buts et des 
tendances du communisme, ses réponses aux problèmes qui se 
posent actuellement à l’avant-garde révolutionnaire et à l’humanité 
tout entière. 

Ayant passé par deux guerres mondiales, par une crise écono¬ 
mique sans précédent et par les terribles expériences de régimes 
dictatoriaux, l’humanité se trouve à nouveau devant la menace 
d’une catastrophe économique et d’une conflagration générale. 


La décadence du capitalisme 

La situation présente est l’inexorable aboutissement de la 
société capitaliste. Avec une lucidité inégalée, les auteurs du Mani¬ 
feste communiste avaient décrit, il y a un siècle, les lois de 
mouvement du capitalisme. Ils avaient dévoilé sa tendance à une 
expansion illimitée de la production, son besoin de façonner la 
Terre entière à son image. Aujourd’hui, la production capitaliste a 
pénétré les contrées les plus reculées du globe. Elle a libéré des 





forces productives miraculeuses. Elle a sans cesse révolutionné sa 
propre technique du travail, substituant le moteur à explosion et 
l’électricité à la vapeur, et désintégrant la matière pour satisfaire ses 
insatiables besoins d’énergie. 

Le capitalisme a réalisé ces progrès de crise en crise, à travers 
le mécanisme de ses propres contradictions. Ayant commencé par 
dévorer les modes de production précédents, la bourgeoisie indus¬ 
trielle a continué sa marche en avant, en dévorant constamment les 
plus faibles des siens. 

Parcourant le cycle entier de son existence, le capitalisme a 
commencé à nier les principes qui avaient assisté à sa naissance. 
Combinant trusts et konzems en de véritables monopoles, indus¬ 
triels et banquiers éliminent, à l’échelle d’un pays ou d’un groupe 
de pays, la libre concurrence dans toute une série de secteurs de 
la production. Là où sa poussée fiévreuse semblait libre de toute 
entrave, l’expansion capitaliste impose des limites artificielles à la 
production. Ayant atteint sa limite naturelle avec la création du 
marché mondial, elle se retourne contre la bourgeoisie même avec 
toute sa dynamique explosive. Alors commence le déclin de ce 
système annoncé par les auteurs du Manifeste. 

Les crises économiques se succèdent à un rythme de plus en 
plus accéléré, paralysant la vie des nations, réduisant des couches 
sociales entières à la ruine complète. Les crises sociales ébranlent 
tous les pays, minent toutes les formes de gouvernements et 
précipitent les peuples dans des révolutions, des contre-révolutions 
èt des guerres civiles. 

D’immenses progrès techniques sont soustraits à une utilisation 
collective ou détournés exclusivement vers des fins destructives. 
Les bonds en avant que la production réalise encore périodi¬ 
quement s’enrichissent plus mais appauvrissent la grande majorité 
de l’humanité. Le perfectionnement de la vision mondiale du 
travail conduit au fractionnement du marché mondial. L’évolution 
historique tout entière change de sens. Au lieu d’amener la civili¬ 
sation aux peuples retardataires, le capitalisme, dans sa décadence, 
détruit les conquêtes politiques qui marquèrent son apogée dans les 
pays les plus avancés. D’entrave au progrès humain, la bourgeoisie 
devient le moteur de la réaction dans tous les domaines. 


La guerre planétaire 

La guerre résume tous les traits destructeurs et barbares du 
capitalisme à son déclin et les porte à leur paroxysme. Elle 
conditionne et domine aujourd’hui toutes les activités humaines. 
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La technique, la science, la production, la politique, la littérature 
se mettent de plus en plus exclusivement à son service. 

Du caractère mondial de la production capitaliste et de sa crise 
découle aujourd’hui le caractère planétaire de la guerre impéria¬ 
liste. La guerre de 1914-1918 était encore essentiellement une 
guerre européenne. De la Seconde Guerre, qui laissa intactes les 
trois Amériques ainsi que de larges parties de l’Afiique et de l’Asie, 
Trotsky pouvait dire en 1938 que le Pôle Sud en resterait exclu 
comme base d’opération. Il est profondément significatif que la 
préparation stratégique d’une troisième guerre mondiale implique 
une lutte acharnée pour la domination du continent antarctique. 
Elle n’épargnerait aucun peuple sur aucun continent, ne laisserait 
intacte aucune capitale, ne tolérerait aucun ilôt de civilisation. Les 
forces de destruction déchaînées enlèveraient en quelques années 
ce qu’ont construit des siècles de travail et couvriraient le globe de 
ruines fumantes. 

L’humanité tout entière est frappée d’épouvante devant la 
rapidité avec laquelle se nouent déjà les alliances militaires du 
prochain carnage avant même que la dernière guerre soit formel¬ 
lement close par un traité de paix. Cette épouvante se cristallise 
particulièrement autour de la bombe atomique. De même que la 
guerre semble se soustraire à tout contrôle humain et semble suivre 
sa propre logique sinistre en dehors de l’action des hommes 
politiques, de même les implications incalculables de la bombe 
atomique échappent aux plans des savants comme à ceux des 
diplomates, bouleversent les calculs des généraux, aussi bien que 
ceux des requins de la Bourse. Jamais l’homme ne s’est trouvé plus 
stupéfait devant son propre produit, jamais l’ouvrier n’a été plus 
dominé par une marchandise aussi redoutable, jamais le travail 
vivant n’a été plus écrasé par le travail mort. Mais en même temps 
qu’elle mène les contradictions du capitalisme vers un effon¬ 
drement complet de la civilisation humaine, l’énergie atomique 
laisse entrevoir, dans une société guidée par le prolétariat, la 
perspective de l’épanouissement d’une époque de paix et de 
bien-être en des délais extrêmement courts. 

A cette menace permanente qui établit le règne souverain de la 
peur sur tous les hommes, intellectuels et savants petits-bourgeois 
cherchent un palliatif dans un « gouvernement mondial ». Pour les 
uns, il s’agit d’une simple justification théorique de la soif de 
puissance de Wall Street. D’autres s’efforcent sincèrement de 
maîtriser par une formule magique les forces destructives que le 
déclin du capitalisme n’a cessé de déclencher. Les uns comme les 
autres ne saisissent pas du tout la chaîne qui lie la guerre planétaire 
à la décadence capitaliste. 
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Seule la production de guerre est aujourd’hui capable de créer 
de nouveaux débouchés au capital qui étouffe dans son marché 
mondial. La guerre n’est rien d’autre que le mécanisme spécifique 
au moyen duquel la bourgeoisie décadente essaie de surmonter ses 
propres contradictions. Loin d’y réussir, elle ne peut que pro¬ 
voquer sans cesse de nouvelles contradictions en s’efforçant d’éli¬ 
miner les anciennes. Loin de supprimer la concurrence, les 
monopoles donnent à celle-ci un caractère plus exacerbé, aussi bien 
dans la lutte entre les monopoleurs que dans celle entre les 
entrepreneurs moyens également écrasés. Loin de limiter les 
conflits internationaux, l’époque des quatre, trois ou deux Grands 
exacerbe aussi bien les conflits entre puissances dominantes que 
ceux qui opposent les puissances affaiblies. Pour éliminer l’Alle¬ 
magne et le Japon comme puissances indépendantes, l’impéria¬ 
lisme américain a dû permettre l’essor de l’URSS et la réapparition 
de la France et de la Chine auparavant éliminées. Pour combattre 
effectivement l’URSS, il sera forcé demain de rendre un renouveau 
d’indépendance à l’Allemagne et au Japon. Il ne s’agit pas là 
d’erreurs d’un Roosevelt ou du machiavélisme d’un Mac Arthur, 
mais bien de l’expression des lois les plus fondamentales du 
mouvement capitaliste. L’hypothèse de la survie d’une seule puis¬ 
sance mondiale comme celle des Etats-Unis laisserait le globe 
définitivement ruiné, en proie aux interminables convulsions de 
conflits nationaux et coloniaux. La « guerre pour mettre fin à la 
guerre », aujourd’hui proposée par Bumham comme celle dirigée 
avant-hier par Wilson, ne conduit pas à la Pax Americana mais au 
chaos général. 

De même que le capitalisme a été incapable de contrôler les 
forces productives au moment de son apogée suprême, de même 
se montre-t-il incapable de contrôler les forces de destruction au 
moment de son déclin profond. Au cours de ces deux étapes, il 
creuse lui-même sa propre tombe et crée lui-même son propre 
fossoyeur : le prolétariat. La lutte révolutionnaire de celui-ci est la 
lutte pour donner une direction consciente à la société contre les 
forces aveugles qui entraînent inéluctablement le monde bourgeois 
vers les guerres planétaires. Le sort du capitalisme est déjà décidé, 
le glas à déjà sonné pour celui-ci. Mais pour qu’il ne disparaisse pas 
dans la poussière atomique, il doit s’effondrer dans la révolution 
communiste mondiale. 


La totalitarisation du capitalisme 

Durant plus d’un siècle, le capitalisme à exprimé la négation 
la plus brutale de tout lien direct entre les hommes. Sa domination 
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s’est propulsée à travers le seul mécanisme des lois de la pro¬ 
duction. L’Etat a été d’autant plus cher aux capitalistes qu’il gênait 
moins le libre fonctionnement de ces lois. Toutes les servitudes et 
toutes les libertés se trouvent à la fois supprimées et réalisées dans 
la seule liberté du commerce, la pire des servitudes humaines. 

Mais le même mécanisme des lois de la production capitaliste, 
qui a permis à la bourgeoisie de nier les liens entre les hommes 
aussi longtemps que ses marchandises jouaient un rôle révolution¬ 
naire, l’a forcée à faire des efforts désespérés pour tenter de 
modifier le jeu de ces lois dès qu’elle est devenue une entrave au 
développement des forces productives. Né sous le signe du « laissez 
faire», le capital s’accroche maintenant au dirigisme le plus 
parasitaire. Venu au pouvoir dans un combat acharné contre 
l’absolutisme, il conduit aujourd’hui à l’instauration de l’Etat 
totalitaire. 

Réduits à la marge étroite entre l’effondrement et la prospérité 
qui caractérise leur sort depuis quatre décades, effrayés par les 
menaces de bouleversement révolutionnaire constamment renou¬ 
velés, éprouvant sans cesse dans leurs bilans les répercussions des 
forces désagrégatrices de leur économie, les monopoleurs sont 
inévitablement amenés à soumettre toutes les sphères de l’activité 
sociale à leur rigide administration. L’Etat, dont les avocats 
libéraux du capitalisme célébraient, il y a un siècle, le progressif 
effacement, devient une machine monstrueuse qui contrôle les 
hommes avant leur naissance et monnaie leur cadavre après leur 
mort. Au parlementarisme libéral et à la démocratie impérialiste 
succède l’époque de la dictature totalitaire. 

Au moyen de la machine de plus en plus hypertrophiée de 
l’Etat bourgeois, les monopoleurs soumettent toute la vie écono¬ 
mique à leur réglementation. Par la cartellisation forcée, la distri¬ 
bution étatique de matières premières, le contrôle étatique du crédit 
et la nationalisation de certains secteurs déficitaires de l’industrie, 
ils imposent à l’ensemble de la bourgeoisie et de la petite bour¬ 
geoisie leur propre arbitraire. Par l’incorporation des syndicats 
dans l’Etat, la procédure de l’arbitrage forcé, la limitation ou la 
suspension totale du droit de grève, la construction de syndicats 
jaunes par la corruption, le mouchardage ou la terreur, ils essaient 
de museler le mouvement ouvrier quand ils ne réussissent pas à le 
briser. Par un enseignement soumis à leurs intérêts et leur très 
charitable alliée, l’Eglise, ils essaient de prévenir chez les enfants 
d’ouvriers le développement d’une conscience de classe et de 
modeler les sentiments de ceux-ci en fonction de leurs propres 
intérêts sordides. La publicité, la presse, le cinéma et la radio sont 
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devenus des institutions gigantesques de formation d’opinion 
publique, c’est-à-dire de tromperie et de corruption selon la 
volonté des monopoleurs. Ceux-ci ne se limitent plus à enrôler le 
médecin, le juriste, le poète et le savant parmi les travailleurs 
salariés, ils leur dictent encore leur propre conception de la santé 
publique, du droit, de la littérature et de la science, étouffant la vie 
culturelle sous le poids de leur conservatisme social. Le capitalisme 
ascendant réduisait les valeurs humaines à des valeurs d’échange, 
le capitalisme décadent les écrase sous la botte grossière de ses 
gendarmes totalitaires. 

Le caractère totalitaire du capitalisme contemporain apparut 
d’abord sous une forme achevée dans la dictature fasciste. Orga¬ 
nisant les classes moyennes ruinées, paupérisées et désespérées, et 
utilisant tous les préjugés non digérés de l’histoire, le capitalisme 
monopoleur allemand construisit un Etat barbare qui mit au point 
le mécanisme du froid assassinat de sept millions de prisonniers 
dans ses camps de concentration. Mais la « guerre pour éliminer 
le fascisme » a elle-même conduit, comme la IV * Internationale, 
l’avait prédit à l’introduction de méthodes totalitaires dans les 
derniers pays démocratiques. L’incapacité du Labour Party à 
résoudre par de misérables réformes la crise sociale en Grande- 
Bretagne chasse dès aujourd’hui des milliers de petits-bourgeois 
dans les bras des démagogues fascistes. Sous la direction des 
Attlee, Bevin et Morrisson, l’Etat anglais, si fier de son libéralisme 
à usage intérieur, élimine les savants suspects de sympathie com¬ 
muniste. La pénétration toujours plus profonde des chefs militaires 
dans tous les postes politiques dirigeants aux Etats-Unis, la fusion 
intime des « Soixante familles » et des « Brass Hats » dans l’appareil 
diplomatique, l’hystérie anticommuniste, l’espionnite, l’offensive 
réactionnaire de l’Eglise jusque dans les syndicats, tous ces phéno¬ 
mènes marquent le progrès de la totalitarisation de l’Etat bourgeois 
aux Etats-Unis. Dans tous les pays du monde, ce qui subsiste de 
la démocratie bourgeoise prend une forme de plus en plus ver¬ 
moulue et pourrie qui invite généraux et aventuriers au service du 
grand capital à lui donner le coup de grâce. 

La totalisarisation du capitalisme est l’expression la plus claire 
du fait que les contradictions sociales sont dorénavant incompa¬ 
tibles avec la réalisation « normale » du profit capitaliste. Loin 
d’être une nouvelle étape de stabilisation capitaliste, elle est la 
manifestation la plus violente de l’agonie de ce système. Sous sa 
dalle de plomb, toutes les forces de décomposition du capitalisme 
continuent à ronger celui-ci à un rythme accéléré. Le régime 
trébuche d’une explosion sociale à une conflagration interna¬ 
tionale. Le stade suprême de l'organisation capitaliste s’avère de 
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plus en plus être l’organisation d’un chaos sanglant qui remet 
toujours à l’ordre du jour la révolution communiste. 


L’Allemagne et la Chine, avertissement pour tous î 

C’est dans le miroir de l’Allemagne et de la Chine que 
l’humanité peut voir ce que serait son sort si le régime capitaliste 
continuait à subsister. 

L’Allemagne aujourd’hui a cessé d’être une entité politique 
économique et sociale. Amputée de cinq provinces, son tronc est 
divisé en quatre zones d’occupation. Ses villes sont en ruines, ses 
champs épuisés, ses habitants, par millions, ont foi sur les routes 
la faim ou la peur. Sa structure économique est brisée, sa richesse 
nationale détruite pu aliénée, sa main-d’œuvre paupérisée, son 
commerce paralysé. 

Pourtant, il y a peine vingt ans, malgré une guerre perdue et 
une révolution écrasée, l’Allemagne possédait encore l’industrie la 
plus puissante, l’agriculture la plus rationnalisée, la main-d’œuvre 
la plus qualifiée et le commerce le plus intense du continent 
européen. A trois reprises, le prolétariat allemand avait clairement 
manifesté sa volonté de prendre en main le sort de la nation. Sa 
conquête du pouvoir aurait permis l’association pacifique de la 
technique allemande et du potentiel économique russe. Les bar¬ 
rières qui s’opposaient à l’utilisation constructive de son énorme 
puissance productrice auraient éclaté. Tournée essentiellement vers 
la satisfaction des besoins humains de l’Europe, cette puissance 
aurait ouvert au vieux continent une époque de paix et de bien-être. 
Mais à chaque épreuve, une direction ouvrière incapable ou traître 
gaspilla en vain la magnifique énergie combative des masses 
ouvrières allemandes. Epuisées après quinze années d’efforts sans 
résultats, celles-ci furent finalement livrées sans combat à la 
dictature nazie. Alors la bourgeoisie organisa le puissant potentiel 
économique allemand pour la satisfaction de ses propres buts de 
rapine et lui donna une redoutable force explosive qui finit par 
ensevelir l’Allemagne sous les ruines après avoir bouleversé 
l’ensemble de l’Europe et semé la dévastation dans tous les pays. 

La Chine se débat depuis deux décades dans les convulsions 
d’une révolution avortée. Aux innombrables victimes des cata¬ 
clysmes de la nature s’ajoutent les millions de victimes des cata¬ 
clysmes de la société. Guerres, guerres civiles, insurrections, 
expéditions punitives ne cessent de ravager ce vaste pays. Le vieil 
artisanat tombe de plus en plus en ruines, mais l’industrie moderne 
ne réussit plus à progresser. L’usure dévore les révoltes mais les 



capitaux manquent pour construire des routes. L’inflation ruine les 
villes, mais les paysans sans terre et sans pain continuent à y affluer 
par milli ers. L’Etat est offert au plus offrant et le généralissime 
Tchang-Kaï-Chek exploite l’économie nationale comme une 
entreprise de famille. Partout où se posent les regards, on ne voit 
que décomposition, ruines et stagnation. 

Dans le creuset de formation de la nouvelle société chinoise, 
sous le choc de la pénétration impérialiste, se constitua également 
un jeune prolétariat industriel qui accéda rapidement à la 
conscience communiste. S’appuyant sur la volonté d’émancipation 
de dizaines de millions de paysans pauvres, il obtint une occasion 
historique remarquable de renverser toute la superstructure ver¬ 
moulue de la société chinoise, en élucidant simultanément la 
domination de l’impérialisme étranger et celle de la bourgeoisie 
nationale. Unifiant le pays et assurant une exploitation rationnelle 
et planifiée de ses immenses richesses naturelles, la révolution 
chinoise victorieuse aurait été le signal de révolte de tout le monde 
colonial et aurait sonné le glas de l’impérialisme dans tous les pays. 
La Seconde Guerre mondiale et ses résultats monstrueux auraient 
ainsi été épargnés à l’humanité. Mais la direction stalinienne a 
conduit à la défaite la révolution chinoise si riche de promesses, et 
a ainsi condamner le pays à traverser une époque d’interminables 
convulsions au milieu de la décomposition des forces vives de la 
nation. 

L’Allemagne et la Chine sont de terribles exemples des forces 
destructives libérées par le capitalisme décadent. Alors qu’il pré¬ 
cipite les nations les plus avancées du haut de la civilisation dans 
la barbarie la plus sordide, il barre en même temps la route du 
proprès aux nations encore arriérées. Pendant l’ascension de la 
bourgeoisie, le pays le plus avancé montra aux pays retardataires 
son propre avenir. Aujourd’hui, l’Allemagne et la Chine annoncent 
le sort fiitur des continents entiers si la société ne se libère pas du 
joug de la bourgeoisie décadente. 


Les perspectives de la révolution américaine 

Si toutes les tendances décomposantes de la société contempo¬ 
raine semblent se concentrer en Allemagne, toute la puissance de 
résistance du capitalisme décadent se trouve concentrée aux 
Etats-Unis. La bourgeoisie américaine est sortie immensément 
enrichie des deux guerres mondiales qui ont appauvri le vieux 
continent européen. La ruine des nations de l’Europe a résulté en 
un essor inconnu de l’industrie, de l’agriculture et de la finance 
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yankees. Les Etats-Unis détiennent aujourd’hui les deux tiers de 
l’or et des capitaux investis dans le monde, la moitié du commerce 
mondial passe par leurs ports. Le dollar yankee domine toutes les 
Bourses, l’avion yankee tous les ciels, la flotte yankee les sept 
océans. De Nankin à Paris, et d’Athènes à Rio, les gouvernements 
ne se maintiennent que grâce aux crédits américains. Les banquiers 
des Etats-Unis se partagent l’Amérique latine, tandis que les 
sociétés pétrolières américaines achètent les cheiks d’Arabie. Des 
instructeurs militaires américains dirigent les forces armées en 
Turquie et au Groenland, et des voyageurs de commerce améri¬ 
cains déterminent les rations à Rome ou à Tokyo. Le pape et le 
gouvernement travailliste, la dictature de Franco et la démocratie 
australienne se disputent les bonnes grâces de Wall Street et la 
bénédiction de la Maison-Blanche. Les films, les danses, les livres 
et les conserves américaines déterminent aujourd’hui le style de vie 
dans tous les pays. 

Mais si la puissance et la richesse des Etats-Unis sont payées 
par la stagnation et la décadence du reste du monde capitaliste, 
cette décadence, à son tour, condamne irrévocablement à sa perte 
la domination des Etats-Unis. La bourgeoisie américaine est 
aujourd’hui menacée d’étouffer dans ses richesses au milieu d’un 
monde qui meurt dans le besoin. La Terre entière ne suffit plus 
comme marché à l’industrie américaine. Sa domination s’étendant 
aujourd’hui sur cinq continents, Wall Street est ébranlé par chaque 
secousse qui se fait ressentir en quelque endroit du globe. On a 
peine à croire qu’il y a moins de dix ans la bourgeoisie américaine 
discutait encore sérieusement la question de l’isolationnisme. 
Aujourd’hui, les élections italiennes, les troubles en Palestine et les 
grèves du Japon deviennent des questions vitales pour l’impéria¬ 
lisme américain. Tout comme le capitalisme monopoleur tend de 
plus en plus à englober totalitairement la vie des nations, l’impéria¬ 
lisme dominant s’efforce toujours davantage d’américaniser le 
monde. « One world or none » : cette remarque d’un politicien ne 
signifie cependant rien d’autre que la transformation ultime de la 
crise mondiale en crise américaine. 

L’économie, la politique, la culture américaine montrent dès 
aujourd’hui tous les signes précurseurs de la crise prochaine. Le 
terrible fardeau de la dette publique dévore les réserves de la nation. 
L’inflation, la spéculation, les investissements productifs sont pris 
de cette fièvre furieuse qui précède toujours les krachs les plus 
retentissants. Bientôt la chute des profits freinera la production 
d’autant plus violemment que celle-ci a connu auparavant un essor 
sans pareil. D’autre part, îa crise du système des deux partis, la 
lente politisation du mouvement ouvrier, l’emprise grandissante de 
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l’église catholique, l’atmosphère chargée de tension pro-fasciste 
(chauvinisme, anticommunisme, racisme exacerbé) prédisent un 
bouleversement complet des données traditionnelles de la politique 
américaine au cours des dix prochaines années. A peine sortis de 
leur provincialisme, les impérialistes américains se trouvent placés 
dans la tâche de protéger le capital sur les cinq continents. Leurs 
énormes richesses ne parviennent nullement à compenser leur 
manque d’expérience politique évident. L’impérialisme britannique 
pouvait asseoir sa suprématie mondiale sur sa seule puissance 
économique. Aujourd’hui, l’impérialisme américain est forcé de 
monter dans tous les pays des armées de mercenaires. Dans sa 
période ascendante, le capitalisme anglais put corrompre son 
propre mouvement ouvrier avec les miettes de ses profits mon¬ 
diaux. Dans la période de déclin capitaliste, l’impérialisme yankee 
ne peut établir sa domination mondiale sans militariser à l’extrême 
son propre pays et museler son propre prolétariat. C’est pourquoi 
la poussée mondiale de l’impérialisme américain sert en même 
temps à éduquer le prolétariat américain en politique mondiale. Les 
forces libérées par la crise américaine s’opposeront directement à 
la politique impérialiste de Wall Street. Le prolétariat américain se 
trouvera pour la première fois face à face avec son destin commu¬ 
niste. 

La bourgeoisie américaine n’a pu concentrer entre New York 
et la Californie la plus puissante industrie du monde qu’en y 
constituant en même temps un prolétariat très nombreux et 
hautement qualifié. Pour rattraper le retard historique de son 
mouvement ouvrier, le prolétariat aux Etats-Unis aujourd’hui se 
trouve devant la perspective d’un développement tumultueux. Sous 
le fouet de la grande crise de 1929, la conscience ouvrière avança 
d’un bond formidable et atteignit le niveau le plus élevé de la 
conscience syndicale. Basé sur l’essor magnifique du CIO, le 
mouvement syndical américain devint le plus puissant de ceux qui 
ont été connus dans la société capitaliste. Sous le fouet de la 
prochaine crise économique, la conscience des ouvriers américains 
verra un nouveau bond en avant et atteindra le niveau de la 
conscience de classe politique. La politisation du mouvement 
ouvrier américain sera le processus le plus explosif et le plus 
menaçant que le capitalisme ait connu depuis la Révolution russe. 
Il est inscrit dès maintenant dans toute l’évolution du capitalisme 
américain. Se préparer à en prendre hardiment la tête, tel est le 
devoir des trotskystes américains. L’absence d’une tradition puis¬ 
sante du réformisme et du stalinisme dans les masses leur donne 
une chance de réussite exceptionnelle. Le pays qui concentre 
aujourd’hui en lui-même tout le mouvement capitaliste portera 
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demain le mouvement révolutionnaire à sa plus haute expression. 
Les engagements de l’impérialisme américain dans le monde entier 
feront demain de la révolution américaine le véritable signal et le 
moteur de la révolution mondiale. 


L’URSS et la dégénérescence 
de la révolution d’Octobre 

Face à l’impérialisme américain ne se dresse aujourd’hui qu’un 
seul Etat : l’Union soviétique, dont les richesses sont soustraites à 
son contrôle et les citoyens à son exploitation. A la place du vieil 
empire vermoulu des tsars s’élève aujourd’hui la deuxième puis¬ 
sance du monde. Qu’on compare le sort de la Russie à celui de la 
Chine si on désire encore aujourd’hui une justification historique 
de la révolution d’Octobre ! L’histoire de ces trente années a 
démontré l’extraordinaire solidité des nouveaux rapports sociaux 
issus de cette révolution par comparaison aux forces centrifuges 
incontrôlables accumulées dans tous les pays capitalistes. La 
supériorité de l’économie planifiée ne s’exprime plus seulement en 
termes d’acier, de charbon, de béton, comme le disait Trotsky, elle 
s’est également affirmée sur les champs de bataille face à toute la 
puissance capitaliste concentrée de l’Europe. 

Mais l’histoire a montré en même temps que, dans le cadre de 
ces rapports sociaux supérieurs à ceux du capitalisme, la dégéné¬ 
rescence et la réaction ont atteint un niveau monstrueux que 
personne ne pouvait prévoir. Toutes les sphères de la vie soviétique 
sont aujourd’hui gangrénées par la bureaucratie. Sa gabegie, son 
parasitisme, ses détournements accablent la production collecti¬ 
visée d’un fardeau de plus en plus insupportable, réduisant sans 
cesse le taux d’accumulation. Sa convoitise et ses appétits de 
parvenu accumulent chaque jour davantage les inégalités sociales et 
l’accumulation des privilèges par une petite minorité. A la tension 
sociale croissante, la dictature bonapartiste répond par la terreur 
policière la plus barbare, enchaînant les travailleurs à l’usine, 
réprimant dans le sang la résistance des paysans, liquidant dans des 
épurations massives d’importantes couches de la bureaucratie 
elle-même. Face à la misère et à l’abrutissement des masses, la 
bureaucratie a fait revivre toutes les mœurs bannies par la révo¬ 
lution. Là où Octobre instruisit l’égalité Spartiate, le dévouement 
révolutionnaire et l’abnégation au service de la communauté, la 
bureaucratie a fait triompher les titres, les uniformes, les galons et 
un sordide esprit de lucre. A l’internationalisme prolétarien, elle a 
substitué une infâme mixture de chauvinisme grand-russien et de 
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panslavisme mystique. Ainsi se sont affirmés en Russie également 
les résultats terribles des défaites du prolétariat mondial. La totali- 
tarisation du capitalisme et la dictature totalitaire du stalinisme ne 
sont pas des phénomènes identiques, leur base matérielle et leur 
nature de classe sont différentes. Mais toutes deux expriment 
symétriquement le prix que l’humanité doit payer pour le retard de 
la révolution communiste internationale. 

La théorie du « socialisme dans un seul pays » s’est cruellement 
vengée de Staline. Le conservatisme petit-bourgeois de la bureau¬ 
cratie soviétique à conduit celle-ci tout d’abord à étrangler de ses 
propres mains la révolution en Europe au prix d’un éphémère 
modus vivendi avec la bourgeoisie mondiale. Il l’a conduite ensuite, 
avec une logique implacable, à étendre sa domination hors des 
frontières de la Russie pour trouver une solution temporaire à ses 
difficultés économiques et une protection non moins éphémère 
contre l’encerclement impérialiste. 

Par sa politique dans les pays qu’elle a soumis à son influence, 
la bureaucratie manifeste sa nature contradictoire. Ne pouvant 
partager ses privilièges avec la bourgeoisie, elle l’élimina du 
contrôle de l’Etat et de l’économie. Les mesures entreprises dans 
ces pays, les nationalisations et les réformes agraires ne sont pas 
du tout dictées par l’amour du socialisme mais par la volonté de 
la bureaucratie de consolider son contrôle exclusif sur la vie 
économique et politique des pays du « glacis » pour s’assurer ses 
propres privilèges. Mais une fois ses buts atteints, elle se retourne 
invariablement contre les masses en vue de ligoter leurs mouve¬ 
ments et leurs organisations et d’avoir également sur celles-ci un 
contrôle absolu. 

Ayant saisi, dans les pays du « glacis », une partie des industries 
clefs et favorisé la nationalisation de la grande industrie, le Kremlin 
s’efforce d’en retirer le maximum de ressources pour ses propres 
besoins, sans égard pour les intérêts des masses. Face à un 
raidissement des bourgeosies nationales, il recourt à une mobili¬ 
sation limitée des masses, combinée à une action policière consé¬ 
quente pour en venir à bout. Le régime politique de ces pays prend 
ainsi une forme bonapartiste, alternant entre des coups à droite 
contre la résistance faiblissante de la bourgeoisie, et des coups à 
gauche contre les efforts hésitants du prolétariat pour défendre son 
niveau de vie et ses libertés élémentaires. 

Devant les effets de l’expansion de la bureaucratie, des « théori¬ 
ciens » petits-bourgeois myopes, ayant perdu depuis longtemps 
toute foi dans la révolution prolétarienne, s’émerveillent des 
«succès» du «réalisme stalinien». Les nationalisations ne se 
sont-elles pas étendues à toute l’Europe orientale? D’autres, 
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mortellement effrayés part le « renforcement » du stalinisme, voient 
en lui le représentant d’une nouvelle société exploitrice mons¬ 
trueuse lancée sur la voie de la domination mondiale. L’hystérie 
des uns et des autres s’harmonise étrangement avec la propagande 
stalinienne, tous jugeant avec un impressionnisme des plus vul¬ 
gaires. Les « conquêtes socialistes » de Staline en Europe orientale 
lui ont été, en réalité, concédées par l’impérialisme mondial à 
Téhéran, Yalta et Potsdam. En échange de ces « conquêtes », 
Staline trahit le mouvement insurrectionnel d’août 1942 aux Indes, 
ordonna le désarmement des partisans grecs, livra le mouvement 
des masses de France à de Gaulle, remit au pouvoir dans tous les 
pays d’Europe occidentale la bourgeoisie chancelante et aida à 
écraser le prolétariat allemand. Par ses infâmes pratiques de 
démontage industriel, de pillage, de terreur et de déportation, il 
réussit à provoquer, au sein même du mouvement ouvrier mondial, 
de profonds sentiments d’hostilité envers l’Union soviétique, ce 
que Hitler n’avait jamais pu réaliser. Tel est l’impressionnant bilan 
des « victoires » staliniennes. 

Ainsi, à une échelle infiniment élargie, la politique stalinienne 
conduit l’URSS dans la même impasse qu’en 1939. Incapable de 
miser sur la combativité révolutionnaire des masses, la bureaucratie 
a recours à une politique d’expansion et de puissance qui aggrave 
les conditions générales de la nouvelle épreuve de force inévitable 
avec l’impérialisme et favorise l’unification des forces impérialistes 
sous l’égide de Washington. Le sursis qu’il vient de gagner, Staline 
l’a utilisé pour se couvrir des crimes les plus abominables. Quels 
que soient ses succès ultérieurs, il court aveuglément vers sa perte. 

Aussi longtemps qu’il restera enfermé dans le dilemme du 
choix entre la bureaucratie stalinienne et l’impérialisme américain, 
aussi longtemps qu’il ne se placera pas sur le plan de la lutte pour 
la révolution socialiste, le monde entier aura non une perspecüve 
de redressement et de développement, mais au contraire la pers¬ 
pective d’une décomposition et d’une décadence accélérée. 


Les Etats-Unis socialistes d’Europe 

Depuis quarante ans, l’histoire de l’Europe est l’histoire de la 
révolte des forces productives contre les frontières de l’Etat 
national. Les deux guerres mondiales n’ont été qu’un effort 
désespéré des puissances impérialistes pour « organiser » cette 
révolte à leur profit. 

L’impérialisme français ne possédait, en 1918, ni le potentiel 
industriel ni le dynamisme politique nécessaires pour prendre cette 







organisation en ses mains. Son système de Versailles « organisait » 
l’Europe avec les matériaux de la diplomatie traditionnelle : traités 
de paix, alliances militaires et crédits financiers. Dès la première 
catastrophe économique, ce système s’effondra sans laisser de 
traces. 

Puis l’impérialisme allemand, s’appuyant sur une technique et 
un potentiel productif supérieurs, déclencha la deuxième guerre 
impérialiste dans le but d’organiser non seulement politiquement 
mais aussi militairement et économiquement le Vieux Continent en 
fonction de ses propres besoins. Malgré des succès militaires 
foudroyants, le « Nouvel Ordre européen » s’effondra même plus 
rapidement que l’ancien système de Versailles. Son organisation 
n’a été qu’une gigantesque entreprise de pillage et de destruction, 
suçant toute la substance économique des peuples européens au 
profit de son insatiable machine de guerre. 

Aujourd’hui, l’impérialisme américain, mû par l’implacable 
logique de sa position dominante, s’efforce à sa manière de 
résoudre le vieux problème. L’organisation politique et écono¬ 
mique qu’elle poursuit (Plan Marshall et Union occidentale) 
semble pourtant d’une nature différente de celle des dominateurs 
précédents. Au lieu de prendre, l’impérialisme yankee semble 
donner. A la place d’une société de satellites écrasés, c’est une 
corporation de créditeurs reconnaissants qu’il semble vouloir 
construire. C’est ce qui permet de rassembler, sous le signe des 
« Etats-Unis d’Europe » mode in USA, des aventuriers retors à la 
Churchill et des petits-bourgeois à la Guy Mollet espérant que la 
manne américaine leur permettra de conserver un peu plus long¬ 
temps le souvenir de la vieille Europe. 

En réalité, l’organisation de l’Europe sous l’égide de Wa¬ 
shington ne correspond pas à des visées fondamentalement diffé¬ 
rentes de celles des impérialismes français et allemand, et elle 
s’effondrera inévitablement pour des raisons analogues. L’impéria¬ 
lisme yankee désire effectivement abattre des barrières douanières, 
mettre de l’ordre dans les finances et stabiliser les monnaies. Mais 
il tend à cela uniquement pour « organiser » le pouvoir d’achat de 
ses clients et la solvabilité de ses créanciers. Simultanément, il est 
forcé d’organiser le rétrécissement de leurs marchés et l’alourdis¬ 
sement de leurs dettes. Aucune conférence ne le sauvera des 
contradictions de cette politique. L’Europe du Plan Marshall, 
comme l’Europe de Versailles et l’Europe de Hitler, ne sera autre 
chose qu’une Europe paupérisée et impuissante, surplombée d’une 
dalle de dollars. Menacée d’asphyxie quand on lui coupe les 
crédits, la bourgeoisie européenne accepte aujourd’hui toutes les 
conditions américaines, comme elle acceptait en 1940 les ridicules 




















65 


proclamations de Hitler appuyées par la Wehrraacht. Mais du 
premier jour où les dollars manqueront ou quand la crise améri¬ 
caine éclatera, chaque bourgeoisie cherchera désespérément son 
propre salut et les « unions » se dissoudront plus vite encore 
qu’elles ne se sont constituées. 

Tout comme runité de la nation moderne s’est réalisée sous le 
souffle victorieux d’une classe révolutionnaire, l’unité du continent, 
placée aujourd’hui à l’ordre du jour par le niveau que la technique 
humaine a atteint, ne pourra être que le fruit d’une nouvelle 
révolution sociale triomphante. Tout comme il a fallu balayer 
l’absolutisme et tous les vestiges semi-féodaux pour faire la France 
bourgeoise une et indivisible, il faudra balayer l’Etat bourgeois et 
son économie basée sur le profit pour créer l’Europe socialiste 
unie. 

Il s’agit de dresser un seul plan de reconstruction du Vieux 
Continent qui unisse rationnellement le charbon silésien, le 
minerai lorrain, l’étain catalan et le pétrole roumain. Il s’agit de 
réunir les aciéries de la Ruhr à la construction mécanique tchèque 
et à l’industrie de précision suisse, dans un seul et même effort pour 
doter l’ensemble de l’Europe de la technique la plus moderne. Il 
s’agit d’électrifier la campagne polonaise, d’irriguer le midi italien 
et de rationaliser l’agriculture française pour que le pain ne manque 
plus à Vienne, à Berlin ou à Madrid. Il faut dresser ce plan en vue 
de la satisfaction des besoins des masses, et non pour la 
construction d’une nouvelle machine de guerre. Il faut non seu¬ 
lement supprimer le profit capitaliste, mais encore le parasitisme 
des bureaucraties et le fardeau écrasant des Etats hypertrophiés. Il 
faut s’appuyer sur la puissance créatrice des masses et non les 
violenter par la faim ou les terroriser par la mitraillette. C’est 
pourquoi la seule planification européenne véritable qui organisera 
la production et le bien-être au lieu d’organiser la misère, le pillage 
ou l’endettement sera la planification élaborée, exécutée et vérifiée 
par les masses organisées dans des milliers de conseils ouvriers qui 
couvriront tout le continent. C’est pourquoi runité de l’Europe est 
inconcevable sans l’exercice effectif du pouvoir par les ouvriers et 
les paysans pauvres. 

L’Europe ainsi unifiée par l’action révolutionnaire du prolé¬ 
tariat permettra à toutes les nationalités le libre essor de leur 
individualité culturelle. Elle libérera d’un seul coup tous les peuples 
coloniaux et ouvrira ainsi dans l’histoire l’époque de la libre 
collaboration entre les continents. Elle accélérera l’utilisation 
constructive de l’énergie atomique et montrera aux masses labo¬ 
rieuses de l’Union soviétique et des Etats-Unis une alternative 
positive à la politique d’armement conduisant à la guerre. Elle 





offrira au prolétariat de ces deux pays un plan concret de dévelop¬ 
pement harmonieux de l’économie mondiale et minera par sa seule 
expérience le pouvoir de la bourgeoisie impérialiste aussi bien que 
celui de la bureaucratie stalinienne. C’est pourquoi l’explication et 
l’agitation concrètes, patientes et acharnées du programme des 
Etats-Unis socialistes d’Europe sont opposées aujourd’hui par la 
IV' Internationale au Plan Marshall, comme à la « défense de 
l’industrie nationale », à toutes les panacées et à toutes les formules 
charlatanesques avec lesquelles la bourgeoisie aux abois, la petite 
bourgeoisie démoralisée et la bureaucratie stalinienne corrompue 
s’efforcent en vain de guérir les plaies purulentes de l’économie et 
de la politique européenne. 


Tempête sur le monde colonial 

Si l’ébranlement des vieilles puissances impérialistes favorise 
l’éclatement des mouvements émancipateurs dans les colonies, le 
développement des révolutions coloniales accélère à son tour la 
décomposition des systèmes impérialistes et de la « démocratie » 
bourgeoise qui s’appuie sur eux. Les immenses bouleversements 
provoqués par la Seconde Guerre mondiale, l’industrialisation 
accélérée de la Mandchourie, des Indes et du Moyen-Orient, 
l’effondrement irréparable du prestige des « races maîtresses », 
l’angoisse, la faim et la haine exaspérée de millions de coolies font 
voler en éclats l’édifice d’exploitation colonialiste qui, pendant 
quatre siècles, a assis la richesse et le progrès capitaliste de 
l’Europe sur l’exploitation forcenée des trois quarts de l’humanité. 

Secouées dans les fondements de leur propre société métropo¬ 
litaine par le début de la révolution coloniale, les vieilles puissances 
impérialistes tendent à transformer la forme de leur domination 
pour maintenir l’essentiel de son contenu, c’est-à-dire les surprofits 
et le contrôle stratégique. Le trusteeship, « l’égalité dans le cadre de 
l’Union française ou néerlandaise », l’octroi du statut de dominion 
ou même la proclamation d’indépendance de l’Irak ou de la 
Birmanie, le partage de la Palestine et des Indes sont seulement des 
lignes successives de retranchement de la réaction colonialiste. Elle 
continue à tenir les peuples indirectement sous sa coupe par mille 
liens de servitude économique ou militaire. Afin de démontrer dans 
les faits combien leur traditionnelle mission civilisatrice se main¬ 
tient sous sa nouvelle forme «libérale », les exploiteurs impéria¬ 
listes s’engagent dans la répression brutale (Viêt-nam) ou dans les 
provocations cyniques (« actions de police » en Indonésie, lutt|| 
judéo-arabe, etc.). La voie de l’abandon de la domination directe|f 
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du colonialisme est tout autant jalonnée de meurtres, de famines 
et de chaos sanglant que la voie de sa pénétration. 

Dans une période de désagrégation des systèmes coloniaux, la 
bourgeoisie indigène, marquée dès sa naissance par tous les stig¬ 
mates de dégénérescence de son système, s’efforce d’arriver à une 
association favorable avec l’impérialisme. Exerçant aujourd’hui la 
fonction de fondé de pouvoir de ses maîtres impérialistes, elle entre 
en collision permanente avec la lutte des masses coloniales pour la 
défense de leurs intérêts quotidiens. Elle se trouve déchirée entre 
l’envie de s’emparer de nouveaux privilèges et la peur de perdre les 
anciens. C’est ce qui donne à ses actions un caractère à la fois 
particulièrement rapace et abject. Rampant devant la clique royale 
corrompue et monnayant périodiquement son pays à la Cité, la 
bourgeoisie égyptienne n’en rêve pas moins de se soumettre le 
Soudan, la Libye et même l’Erythrée. Ayant misérablement 
capitulé devant les Princes et les propriétaires fonciers musulmans, 
la bourgeoisie indienne n’en songe pas moins à la conquête des 
marchés de l’Extrême-Orient. 

Au milieu des secousses qui ont ébranlé les empires coloniaux, 
seul l’impérialisme américain a pu réaliser des profits sans perdre 
de gages. Les bourgeoisies coloniales ne relâchent leurs liens avec 
les métropoles que pour tomber sous la coupe de l’impérialisme 
yankee. Mais en même temps Washington craint, à juste titre, les 
catastrophes sociales inévitables que déclencherait dans les pays 
métropolitains l’effondrement final des empires coloniaux. La 
bourgeoisie américaine se sait incapable de fournir en un minimum 
de temps les cadres matériels et humains pour remplacer l’appareil 
colonial, en même temps que pour maintenir debout les Etats de 
la vieille Europe. Utilisant, tour à tour, le chantage économique, la 
pression militaire ou les organes de l’ONU, elle s’efforce 
d’accentuer la pénétration de ses capitaux en même temps qu’elle 
utilise la bourgeoisie indigène pour briser l’élan des masses et 
qu’elle appuie les tentatives colonialistes pour maintenir les cadres 
des anciens empires. Dans le cas de l’Indonésie et dans celui du 
Soudan, l’impérialisme américain a consciemment joué le rôle de 
défenseur du colonialisme. Mieux que quiconque, il comprend que 
la domination impérialiste sur le monde d’aujourd’hui est indivi¬ 
sible et que tout effondrement local risque de devenir le point de 
départ de l’effondrement de tout le système. 

D’autant plus indignes sont les arguments de tous les philistins 
qui refusent leur soutien aux mouvements d’émancipation des 
colonies sous prétexte que l’indépendance de celles-ci signifierait 
leur soumission à l’impérialisme américain ou à la bureaucratie 
soviétique. Le devoir le plus sacré du prolétariat de tous les pays 
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métropolitains est de soutenir totalement et inconditionnellement 
tous les mouvements de révolte aux colonies. Il faut utiliser toutes 
les occasions de dénoncer à l’opinion publique les crimes que les 
| « démocrates » commettent journellement dans les pays en révolte, 

| d’appeler les travailleurs à boycotter les expéditions et les guerres 

de conquête, de désagréger l’armée impérialiste par une propa- 
| gande intelligente de fraternisation avec les masses coloniales, 

I d’arracher à la bourgeoisie l’arrêt des hostilités et des représailles. 

| L’abandon complet par l’impérialisme de toutes ses positions 

coloniales ne pourra être que le résultat d’une lutte révolutionnaire 
\ simultanée dans les métropoles et aux colonies. La IV' Intema- 

5 tionale peut affirmer aujourd’hui que plusieurs de ses sections 

(France, Hollande, Grande-Bretagne) ont été les seules organisa¬ 
tions ouvrières à mener une agitation pareille. En même temps, elle 
a montré que les révolutionnaires métropolitains sont prêts à aider, 
sans réserve ni paternalisme aucun, les ouvriers et étudiants avancés 
des pays coloniaux à construire eux-mêmes des organisations 
bolcheviques dans leur propre pays. 

Les partis staliniens enterraient hier pendant la «guerre 
antifasciste » la lutte pour l’indépendance des colonies. A l’étape 
actuelle, le renversement de la politique les amène à une capitu¬ 
lation totale devant le nationalisme petit-bourgeois. Les sections de 
la IV e Internationale par contre ont poursuivi toujours et partout 
dans les pays coloniaux une lutte intransigeante contre l’oppression 
colonialiste tout en maintenant une indépendance d’organisation, 
de politique et d’idéologie totale du prolétariat colonial par rapport 
à sa propre bourgeoisie. Aux Indes, au Viêt-nam, en Egypte, on les 
retrouve partout dans les premières lignes des actions anti-impéria¬ 
listes des masses. Pour la même raison, elles sont les seuls 
défenseurs conséquents des intérêts des travailleurs coloniaux. Leur 
politique s’inspire de la théorie de la révolution permanente, 
vérifiée par quatre décades de luttes révolutionnaires. Faisant 
hardiment siennes les revendications de la révolution nationale 
bourgeoise, le prolétariat se place à la tête de toutes les masses 
exploitées et les conduit au combat pour résoudre la question 
agraire, chasser les impérialistes, exproprier le capital étranger et 
conquérir la démocratie politique révolutionnaire. Il ne pourra 
mener à bien cette lutte qu’à condition d’éliminer également ses 
propres sangsues « nationales », d’exproprier le capital indigène et 
de passer à la planification socialiste en se basant sur le pouvoir 
ouvrier. 

La conquête révolutionnaire du pouvoir par le prolétariat 
constitue donc le seul but stratégique de la IV e Internationale, dans 
les pays coloniaux comme dans les pays métropolitains. A défaut 
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de cette conquête ou de l’extension internationale de la révolution 
qu’elle implique, les diverses cliques bourgeoises (Indes), 
petites-bourgeoises (Indonésie) ou staliniennes (Viêt-nam), qui 
s’emparent de la direction du mouvement et qui sont forcées de 
briser l’énergie révolutionnaire des masses, ne peuvent que 
conduire les révolutions coloniales dans l’impasse des guérillas 
impuissantes, alternant avec des compromis pourris avec l’impéria¬ 
lisme. 

L’essor du mouvement ouvrier dans la période ascendante du 
capitalisme se limite presque exclusivement à l’Europe. Lénine le 
premier comprit l’importance vitale des pays coloniaux dans le 
cadre d’une stratégie mondiale de la révolution prolétarienne. Mais 
avant même que la tâche de construire des partis révolutionnaires 
dans les colonies ait pu être résolue par la III* Internationale, la 
dégénérescence de sa direction stalinienne les transforma en 
appareils bureaucratiques et en obstacle sérieux à la maturation 
communiste des ouvriers coloniaux. 

C’est à la IV* Internationale qu’incombe la tâche de construire 
les premiers véritables partis ouvriers révolutionnaires dans les pays 
coloniaux. Cette tâche, pareille à celle que le Manifeste communiste 
proclama pour l’Europe, elle peut la remplir en s’appuyant sur 
l’ensemble de l’expérience passée du mouvement révolutionnaire. 
Sa mission est d’épargner au prolétariat colonial les défaites 
douloureuses que n’ont pu éviter les ouvriers d’Europe. C’est 
pourquoi elle est la première organisation qui a proclamé har¬ 
diment la primauté des pays coloniaux dans la lutte révolutionnaire 
mondiale. C’est pourquoi elle est la première internationale qui a 
effectivement uni dans sa direction les représentants les plus 
qualifiés du jeune prolétariat colonial. Pour la même raison ses 
idées se répandent aujourd’hui avec une rapidité étonnante, 
par-dessus les rideaux de fer, les jungles et les océans, de l’Afrique 
noire au Japon et de la Corée à l’Egypte. Enregistrant ses premiers 
succès parmi ces trois quarts de l’humanité — sa partie la plus 
exploitée — la IV e Internationale prépare sur cette terre, vierge de 
défaites ouvrières, les bouleversements les plus radicaux que l’his¬ 
toire ait connus jusqu’à nos jours. 


Pour les Etats-Unis de l’Amérique latine 

Les immenses territoires de l’Amérique latine furent pendant 
quatre siècles la proie préférée des brigands internationaux et la 
source la plus importante de leurs richesses. Après l’Espagne des 
conquistadores, ce fut l’Angleterre de Manchester qui découvrit ses 
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mines d’or sous la forme d’un marché illimité et d’une source 
d’approvisionnement bon marché en vivres et en matières pre¬ 
mières. Puis l’impérialisme américain submergea le continent de 
ses courtiers, de ses banques, de ses chercheurs de pétrole et de ses 
planteurs de caoutchouc. Ayant éliminé ses concurrents allemands 
et japonais et forcé son partenaire anglais à se retrancher en 
Argentine, l’impérialisme yankee règne aujourd’hui en maître 
absolu sur les peuples latino-américains. A travers les conférences 
de « bon voisinage » ou de « défense de l’hémisphère occidental », 
par la standardisation des armements ou les crédits savamment 
répartis, Wall Street et le State Department jouent avec les 
semi-dictateurs (Brésil) ou les « démocrates » authentiques (Chili) 
comme bon leur semble. Par ses agents diplomatiques et ses 
serviteurs de la bureaucratie de l’AFL, ils interviennent brutalement 
dans le mouvement ouvrier, achetant par brassées journalistes, 
députés et « hommes d’Etat », organisant la chasse aux commu¬ 
nistes et scissionnant de force les syndicats. 

Enfermée dans d’étroits cadres nationaux qui ne permettent 
pas la constitution d’un marché national, manquant d’une base 
démographique suffisante, liée aux propriétaires fonciers à travers 
le grand commerce extérieur et au capital étranger à travers les 
banques, la misérable bourgeoisie retardataire des pays latino- 
américains a été incapable de résoudre un problème quelconque. 
Elle n’a pas réussi à intégrer dans le circuit de production capita¬ 
liste les larges communautés d’indiens et de Nègres qui forment 
autant d’îlots arriérés sur tout le continent. Elle n’a pas pu arracher 
ces pays à la servitude de la monoculture qui les expose aux pires 
secousses des crises économiques mondiales. Elle n’a pas réussi à 
s’opposer sérieusement à l’impérialisme et lui a fourni depuis un 
siècle, dans de différentes cliques politiques, mille et un agents 
serviles. Elle n’a pas réussi à unifier dans une seule nation 
latino-américaine ces différents pays d’une même langue et d’une 
économie complémentaire dont la division et les querelles 
mutuelles sont autant d’éléments d’asservissement des peuples et 
de renforcement du capital international. 

Dans tous les pays latino-américains, le poids du prolétariat 
dépasse de loin celui de la bourgeoisie nationale. Voués à une 
existence souvent intolérable (mineurs, ouvriers agricoles), ces 
prolétaires se dressent périodiquement dans des mouvements 
révolutionnaires d’une violence farouche et désespérée. Effrayée 
par la force élémentaire du mouvement des masses, la bourgeoisie 
se trouve invariablement forcée d’instaurer des régimes dictato¬ 
riaux, après des intermèdes démocratiques (Cardenas, APRA, 
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Betancourt) pendant lesquels elle utilise souvent le mouvement 
ouvrier comme un moyen de chantage et de pression sur l'impéria¬ 
lisme étranger. Entre cette bourgeoisie faible et hétérogène mais 
rapace, l’impérialisme étranger, une large couche de petits-bour¬ 
geois et le jeune prolétariat grandissant en nombre et en confiance, 
l’Etat louvoie le plus souvent sous une forme bonapartiste sui 
generis. 

C’est au jeune prolétariat latino-américain qu’incombe la tâche 
de résoudre les problèmes historiques que la bourgeoisie n’a pas 
dominés. La révolution bolivienne, les grandes grèves du Chili et 
du Brésil, la montée du mouvement ouvrier au Venezuela, les 
récentes journées sanglantes de Bogota ont prouvé que les masses 
laborieuses de l’Amérique latine ne sont plus prêtes à rester les 
victimes étemelles des marchandages capitalistes. Posant sa candi¬ 
dature au pouvoir, le prolétariat latino-américain prendra la tête du 
mouvement national anti-impérialiste et réunira autour de son 
programme d’émancipation nationale et sociale la petite bour¬ 
geoisie citadine appauvrie et les paysans prêts à se libérer des 
grands propriétaires. Son avant-garde révolutionnaire apprendra à 
partir de toute crise sociale dans un pays déterminé, de tout conflit 
entre les masses et l’impérialisme, pour poser hardiment le pro¬ 
gramme des Etats-Unis socialistes soviétiques d’Amérique latine. 
Le devoir du prolétariat américain consiste à l’assister de toutes ses 
forces. Au moment même où l’impérialisme yankee étend la main 
vers la domination mondiale, la base de sa puissance en Amérique 
latine sera ébranlée. Avant que les travailleurs des Etats-Unis lui 
feront face dans des batailles décisives, il recevra les coups les plus 
imprévus des travailleurs au sud du Rio Grande. 


Les « solutions » réformistes 

Si l’humanité vit encore sous le signe des destructions et de la 
terreur déchaînée par l’explosion des forces productives, si elle 
n’est pas encore parvenue à la solution de ses tâches, ce n’est pas 
la faute du prolétariat et des masses travailleuses qui, à plusieurs 
reprises, sont partis à l’assaut du vieux système d’exploitation et 
ont fourni les plus éloquentes preuves de dévouement, de sacrifice, 
d’abnégation et d’initiative. La responsabilité en incombe uni¬ 
quement aux directions traîtres de la classe ouvrière. 

C’est la social-démocratie qui, en 1914, est passée au service 
de la bourgeoisie et, en 1918, a assuré l’écrassement de la révo¬ 
lution allemande ; c’est elle qui, depuis, s’est montrée, selon les 
termes de Léon Blum, le « gérant loyal » du capitalisme. Et c’est 
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également le stalinisme qui, ayant décomposé les partis de la 
IIP Internationale, les a conduits à travers toute une série de 
tournants à des méthodes de collaboration de classe, tantôt plus 
grossières, tantôt plus raffinées, mais toujours aussi pernicieuses et 
aussi perfides que celles de la social-démocratie. 

Aujourd’hui encore, l’une et l’autre, sous prétexte d’éviter les 
«feux frais» de la révolution prolétarienne, apportent respecti¬ 
vement les solutions réformistes de la « troisième force » et de la 
« démocratie nouvelle », qui ne pourraient mener les masses travail¬ 
leuses qu’à de nouvelles catastrophes. 


La « troisième force » 

Pris entre la pression simultanée de l’impérialisme mondial et 
de la bureaucratie stalinienne, les tristes héros de la social-démo¬ 
cratie se distinguent par l’affolement traditionnel des petite-bour¬ 
geois effrayés. En parole, cet affolement s’exprime par une délimi¬ 
tation envers les deux puissances qui se disputent aujourd’hui le 
monde. En fait, discours et articles en faveur d’une troisième force 
ne sont qu’un brouillard artificiel qui couvre l’engagement effectif 
des chefs réformistes dans l’un des camps en présence. Les Moch 
et les Van Acker brisent les grèves au profit du patronat, les 
Flerlinger et les Cieranklevitch sont les complices des staliniens 
pour supprimer les dernières libertés ouvrières. Cette contradiction 
fondamentale de la « troisième force » a fait éclater le terne 
« comité d’information » des partis socialistes. Aujourd’hui, Wa¬ 
shington et Moscou ont chacun « leurs » socialistes, comme les 
monarques avaient « leurs » jésuites et les princes médiévaux leurs 
bouffons. 

De même que la guerre prend aujourd’hui une forme de plus 
en plus totalitaire, le processus de préparation de la guerre com¬ 
porte de plus en plus l’établissement d’un contrôle absolu sur le 
mouvement ouvrier. L’impérialisme américain arrive à ses fins en 
s’appuyant à la fois sur le pape et sur la social-démocratie. Sous sa 
généreuse protection « se regroupent » aussi messieurs les invalides 
du mouvement ouvrier, unis par une même peur aveugle de Staline 
et une même acceptation de fait de la domination yankee en tant 
que « moindre mal ». Tandis que la panique des petits-bourgeois 
renforce le front idéologique de Washington, des spécialistes moins 
délicats organisent la propagande du Plan Marshall, font expulser 
les « rouges » des usines et de l’administration publique et brisent 
l’unité syndicale. La social-démocratie ne peut cependant 
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accomplir ses tâches que parce que les crimes encore plus grands 
des staliniens renvoient périodiquement de nouvelles couches 
ouvrières vers elle. Face au bureaucratisme et à la corruption 
staliniennes, les réformistes ne représentent nullement une variété 
plus « démocratique » de la trahison, mais seulement une couche 
de bureaucrates plus intimement intégrés dans l’appareil de la 
bourgeoisie nationale. 

Comme en 1919, les dirigeants sociaux-démocrates essaient 
aujourd’hui d’endiguer la poussée instinctivement révolutionnaire 
des masses par le mythe de la « démocratie économique ». Acti¬ 
vement soutenus cette fois-ci par les chefs staliniens, ils expliquent 
aux travailleurs que la révolution était inutile du moment qu’on 
pouvait occuper le ministère des Affaires économiques, nationaliser 
— avec de plantureuses indemnisations ! — les houillères, établir 
des comités de cogestion et réaliser par la loi parlementaire 
d’autres réformes de structure. Après Hilferding qui voulait inscrire 
les soviets dans la Constitution bourgeoise de l’Allemagne, les 
Bevin et Morrisson proclament le progrès d’une économie « socia¬ 
liste » dans le cadre de l’empire britannique. 

Après la Première Guerre mondiale, le capitalisme put encore 
donner dans quelques pays historiquement avantagés la semaine de 
quarante-huit heures et une législation sociale aux travailleurs afin 
de les détourner de la voie révolutionnaire. Aujourd’hui, les 
champions de la « démocratie économique » se chargent de faire 
accepter par les travailleurs la cynique surexploitation sur laquelle 
est basée toute la reprise économique en Europe. La politique du 
gouvernement travailliste est l’expression la plus nette de cette 
mission contemporaine de la bureaucratie ouvrière : permettre la 
reconstruction avec la sueur des travailleurs du capital préala¬ 
blement détruit avec leur sang. 

La politique honteuse d’intégration complète des dirigeants 
réformistes dans les campagnes de reconstruction et de réar¬ 
mement idéologique et matériel du grand capital ne peut que 
provoquer chaque fois à nouveau le mécontentement et la révolte 
de la base ouvrière socialiste, spécialement de la jeunesse. Aujour¬ 
d’hui, le stalinisme est incapable d’attirer ces couches de travail¬ 
leurs, se trouvant à la recherche d’un nouveau pôle d’attraction. 
Restant fermement attachés à leur programme qui est seul capable 
d’offrir une voie nouvelle aux jeunes générations ouvrières, les 
partis de la IV e Internationale abordent sans prévention ni secta¬ 
risme ces courants se détachant de la social-démocratie. Par une 
collaboration active et une éducation patiente et fraternelle, ils les 
amèneront à travers leurs propre expérience à surmonter toutes les 
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contradictions du centrisme et à adhérer à l’organisation et aux 
principes du bolchevisme-léninisme. 


La « démocratie nouvelle » 

La puissante vague révolutionnaire qui coïncida en Europe et 
en Asie avec la liquidation de la Seconde Guerre mondiale amena 
les partis staliniens au faîte de leur puissance. Comme dans tous 
les mouvements révolutionnaires précédents, les masses affluèrent 
d’abord vers les partis qui, par leurs traditions, par leur activité 
passée et par leurs cadres solidement enracinés dans leur classe, 
correspondaient le mieux à la radicalisation des larges couches 
laborieuses. Transformées d’un seul coup en partis gouverne¬ 
mentaux dans quinze pays, les organisations staliniennes sont tout 
aussi responsables de la liquidation de cette première vague révolu¬ 
tionnaire de cet après-guerre que la social-démocratie l’est de la 
liquidation des mouvements révolutionnaires d’après 1918. La 
trahison réformiste s’effectuait alors sous le couvert de la « démo¬ 
cratie économique », la trahison stalinienne s’est pratiquée en 1945 
sous le couvert de la « démocratie nouvelle ». 

La défense des « bastions » conquis dans le cadre de la démo¬ 
cratie impérialiste — en réalité des privilèges de la bureaucratie 
ouvrière —, voilà la fin immédiate au nom de laquelle le but 
historique du prolétariat a été abandonné par les réformistes. La 
défense du « bastion russe » — en réalité des privilèges de la 
bureaucratie soviétique —, voilà la fin au nom de laquelle le 
stalinisme a abandonné la poursuite de la révolution communiste 
mondiale. Mais l’expérience confirme toujours que l’abandon du 
but final conduit invariablement à la perte des « bastions » que l’on 
prétend défendre. Aussi bien ne s’agit-il pas d’une « incompré¬ 
hension » de la part de dirigeants devant les leçons évidentes de 
l’histoire, mais bien de la défense de leurs intérêts spécifiques. Tout 
comme la fonction du réformisme est de concilier l’existence de la 
bureaucratie ouvrière avec celle de la bourgeoisie nationale, la 
fonction de la bureaucratie stalinienne est de concilier l’existence 
de la bureaucratie soviétique et celle de l’impérialisme mondial. 

La pratique de l’expansion soviétique donne à la théorie de la 
« démocratie nouvelle » la forme d’une justification de tous les 
crimes commis par le Kremlin dans les pays qu’il domine. L’appli¬ 
cation de la théorie de la « démocratie nouvelle » aux pays qui se 
trouvent en dehors de la sphère d’influence soviétique ne fait que 
compléter sa fonction fondamentale. L’abandon ouvert de la 
stratégie léniniste de la conquête du pouvoir et son remplacement 
par les compromis ou par les aventures pour s’emparer des « leviers 
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de commande de l’Etat bourgeois ». expriment ouvertement la 
réduction du prolétariat mondial au rôle de masse de manœuvre de 
la diplomatie, de l’armée et de l’espionnage soviétiques, dans 
l’esprit de la bureaucratie stalinienne. 

Sur le fond de cette orientation générale, les partis staliniens 
sont moins que jamais capables d’arriver à une ligne politique 
conséquente. Comme dans le passé, leur tactique oscille 
constamment entre l’opportunisme le plus plat et l’aventurisme le 
plus effrayant, combinant souvent des traits de ces deux extrêmes. 
Hier, on dissolvait le Komintem ; aujourd’hui, on reconstitue le 
Kominform. Hier, il s’agissait de « produire d’abord » ; aujour¬ 
d’hui, il s’agit de saboter le Plan Marshall. Hier, on dénonçait la 
grève comme «l’arme des trusts»; aujourd’hui on provoque 
bureaucratiquement des mouvements. A travers tous ces tournants 
qui désorientent et étourdissent la classe ouvrière, les dirigeants 
staliniens expriment un seul et même désir d’arriver à un com¬ 
promis favorable avec l’impérialisme mondial, expriment un seul 
et même mépris souverain des prolétaires, de leurs sentiments, de 
leurs intérêts et de leur conscience. 

La force du stalinisme dans la classe ouvrière résulte d’une 
combinaison de la puissance matérielle de son appareil avec la tra¬ 
dition révolutionnaire passée qu’il représente encore aux yeux de 
larges masses. Comme Engels le notait il y a un siècle, la tradition 
constitue la plus grande force d’inertie de l’histoire. Pour arracher au 
stalinisme la direction de la classe ouvrière, il faut commencer là où 
sont partis autrefois la sodal-démocratie et le parti communiste pour 
construire de puissantes organisations ouvrières. Il faut éduquer une 
nouvelle génération de cadres ouvriers révolutionnaires qui, à travers 
de multiples et successives expériences de lutte, réussiront à s’enra¬ 
ciner dans la classe ouvrière et à gagner son respect et sa confiance. 
Il s’agit de construire un véritable parti qui, à travers une activité de 
plus en plus universelle, finira par apparaître dans tous les mouve¬ 
ments de masse comme la réelle alternative à une direction dorénavant 
faillie. C’est en s’appuyant fermement sur son programme révolution¬ 
naire, en s’orientant vers les couches les plus exploitées et en gardant 
toute sa confiance dans la combativité profondément révolutionnaire 
du prolétariat que la IV e Internationale finir a par briser l’obstacle du 
stalinisme dans le mouvement ouvrier. 


La sélection de la nouvelle direction révolutionnaire 

La crise terrible par laquelle l’humanité paie depuis trente ans 
le retard des révolutions communistes — les guerres, les 
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contre-révolutions, les dictatures totalitaires, des nations exter¬ 
minées, la civilisation entraînée vers la décadence —, toute cette 
époque tragique ne reflète nullement une incapacité organique du 
prolétariat à prendre conscience de sa mission historique. Au 
contraire, depuis la guerre civile en Russie jusqu’à la guerre civile 
en Espagne, de l’insurrection de Canton à celle d’Athènes, des 
millions de prolétaires ont prouvé dans l’action un élan, une 
combativité et un dévouement révolutionnaire sans égal dans 
l’histoire. Toutes les qualités qui résultent de la fonction spécifique 
du prolétariat dans la société capitaliste — sa capacité de libérer 
brusquement une énorme énergie créatrice, son sens aigu de la 
discipline librement consentie, son profond désintéressement qui 
exprime le plus nettement ses intérêts historiques les plus pro¬ 
fonds — se sont d’ores et déjà inscrites dans les pages les plus 
émouvantes de l’histoire du xx c siècle. Les analyses et les 
prévisions du Manifeste communiste à ce sujet n’ont pas seulement 
été confirmées ; elles sont devenues la réalité dominante de notre 
temps. 

Mais en face de la poussée spontanément révolutionnaire du 
prolétariat se dresse aujourd’hui une société bourgeoise dont 
chaque pas vers le déclin déclenche un nouveau réflexe de défense 
des classes condamnées à disparaître. Face à l’armée, la police, les 
espions, les jaunes, la presse, la radio, l’école et l’Eglise, qui 
constituent autant de remparts autour des citadelles menacées du 
capital, les attaques spontanées menées en ordre dispersé par le 
prolétariat sont inévitablement condamnées à un échec sanglant. 
Contre la direction centralisée et scientifiquement rationalisée de 
la contre-révolution qui, depuis des décades, dirige tous les pays 
capitalistes, quel que soit leur régime politique, le prolétariat ne 
peut vaincre que s’il sélectionne à son tour une direction plus 
qualifiée encore : celle de son parti de classe. La crise de l’humanité 
est aujourd’hui la crise de la direction révolutionnaire, parce qu’au 
mouvement instinctivement révolutionnaire du prolétariat cor¬ 
respond encore le caractère ouvertement contre-révolutionnaire de 
sa direction. 

Que le prolétariat n’ait pas réussi en trois décades à sélec¬ 
tionner une direction mondiale adéquate, tâche que la jeune 
bourgeoisie européenne, infiniment plus instruite et mieux pré¬ 
parée, n’avait résolue en son temps qu’après deux siècles de 
tâtonnements, ne peut frapper de stupeur que ceux qui ont perdu 
toute proportion dans leur jugement de l’histoire. Disposant d’une 
richesse et d’une expérience incomparables, la bourgeoisie a réussi, 
mieux que les précédentes classes dominantes, à faire de sa propre 
idéologie et de sa propre morale l’idéologie et la morale domi- 
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nantes de l’époque. Dans la période ascendante du capitalisme, les 
directions ouvrières successives conquirent graduellement de 
maigres réformes pour le prolétariat et de substantiels privilèges 
pour elles-mêmes ; les unes après les autres, elles s’élevèrent 
au-dessus de leur propre classe et devinrent ainsi les principaux 
agents de transmission de l’idéologie bourgeoise dans le mou¬ 
vement ouvrier. C’est seulement quand le déclin du régime pré¬ 
cipita les premières puissantes vagues révolutionnaires, en Europe 
et en Asie, que les conditions matérielles de sélection d’une 
véritable direction révolutionnaire, libre de l’influence idéologique 
de la classe dominante, commencèrent à être données. Mais, par 
suite de l’inexistence d’une direction adéquate, ces premières 
vagues furent inévitablement condamnées à la défaite. La sélection 
de la direction révolutionnaire s’est effectuée depuis lors sous le 
poids de ces défaites. Le parti bolchevik russe, le seul qui avait 
réussi à conduire les travailleurs à la conquête du pouvoir, est 
lui-même devenu la première victime de l’absence d’une véritable 
internationale bolchevique. Construire une telle organisation dans 
les conditions éminemment difficiles d’une période de déclin, telle 
est la mission historique de la IV e Internationale. 

L’état-major mondial du prolétariat doit assimiler dans sa 
totalité le programme de la révolution communiste. Il doit le 
féconder par une expérience révolutionnaire mûrie qui le rend 
capable de faire face à tous les tournants brusques de la situation. 
Il doit le faire pénétrer dans les masses ouvrières les plus larges, au 
moyen d’une organisation effectivement liée à la classe. Ces trois 
tâches ne se résolvent que très difficilement dans une période 
comme celle qui a vu naître la rv* Internationale. Le programme 
de la révolution ne s’assimile définitivement qu’à travers les luttes 
des masses. L’expérience politique ne s’acquiert qu’au cours de 
toute une période historique d’activités multiformes. L’organisation 
ouvrière ne peut se construire que par un travail moléculaire 
ininterrompu dans les usines et les quartiers ouvriers. Or, les 
conditions du capitalisme décadent brisent chaque fois à nouveau, 
avec une brutalité inconnue, la continuité des idées, des généra¬ 
tions, et des organisations révolutionnaires. C’est pourquoi la 
sélection d’une véritable direction mondiale s’avère une tâche si 
longue et si ardue ; c’est pourquoi elle doit être entreprise 
consciemment, et consciemment planifiée et exécutée. 

Telle est la dialectique de l’histoire que les mêmes conditions 
objectives qui rendent si difficile la construction d’un parti mondial 
de la révolution socialiste sont en même temps les seules condi¬ 
tions qui rendent sa construction possible. Grâce à l’époque dans 
laquelle elle s’est formée, la IV e Internationale est libre d’illusions 
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réformistes, du crétinisme parlementaire, du fatalisme, de l’aventu¬ 
risme, de la foi naïve se transformant en pessimisme désenchanté, 
de tant de ces sentiments et idées qui ont formé et brisé les 
générations précédentes de révolutionnaires. La IV' Internationale 
a surmonté les contradictions entre l’origine nationale des militants 
ouvriers et la mission mondiale du mouvement prolétarien ; elle est 
la première organisation qui a commencé à produire une véritable 
direction internationale. La IV e Internationale est la première 
organisation mondiale du prolétariat qui combine un programme 
révolutionnaire complet avec des expériences vécues des mouve¬ 
ments révolutionnaires passés. C’est pourquoi les défaites proléta¬ 
riennes du passé apparaîtront, à l’échelle historique, comme les 
conditions inévitables de la formation d’une technique scientifique 
de la révolution, tout comme les épidémies ont été les conditions 
nécessaires du développement d’une technique scientifique de la 
guérison. C’est pourquoi la période tragique que nous vivons 
s’avérera, avec le recul du temps, n’être qu’un détour de l’histoire 
pour forger l’instrument adéquat de l’émancipation de l’humanité, 


La lutte pour le Programme de transition 

L’expérience nécessaire pour devenir la réelle direction révolu¬ 
tionnaire du prolétariat, les cadres de la IV e Internationale ne 
l’acquièrent que par une participation inlassable et organisée dans 
toutes les luttes et dans tous les mouvements des masses, véritable 
école de stratégie de la lutte des classes. Pour cette participation, 
la IV' Internationale se trouve armée de son Programme de 
transition, somme de l’enseignement de toutes les luttes ouvrières 
passées. 

L’activité de la IV* Internationale vise d’abord à exprimer 
clairement et consciemment les aspirations profondes mais 
confuses des masses exploitées. Que celles-ci se dressent contre les 
méfaits de l’inflation ou du chômage, que le poids des guerres ou 
de l’oppression nationale leur semble insupportable, qu’elles 
réclament la paix, plus de pain ou plus de liberté, la IV' Interna¬ 
tionale est à leurs côtés, stimulant leur esprit critique, aiguillant leur 
mécontentement sur la voie de la conscience socialiste, éduquant, 
organisant et dirigeant les exploités pour qu’ils passent d’une 
révolte latente contre les effets du régime à une révolte ouverte 
contre la cause de leur maux, le capitalisme décadent. 

Face à toute préoccupation ou à toute revendication des 
masses, la IV' Internationale lance des mots d’ordre appropriés 
pour les mobiliser en vue de résoudre les problèmes qui les agitent. 
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C’est pourquoi la IV e Internationale combat de toutes ses forces 
le scepticisme, le fatalisme et la passivité comme les pires freins du 
développement de la conscience de classe du prolétariat. C’est 
pourquoi elle explique toujours à nouveau que toutes les décisions 
sur les questions vitales qui se posent devant la classe ouvrière 
dépendent en dernière analyse du choc vivant entre les classes dans 
lequel le prolétariat peut remporter la victoire à l’usine comme dans 
la rue. 

Aujourd’hui, le capitalisme ne peut plus vivre qu’en alour¬ 
dissant sans cesse le fardeau de misère qui écrase les masses 
laborieuses. Déflation et inflation ; politique de prix et politique 
d’impôt ; campagne d’exportation et restriction de consommation ; 
ravitaillement insuffisant et surproduction - c’est dans tous les 
pays, sous mille différentes formes successives, une seule et même 
attaque contre le pouvoir d’achat des masses. Garantir un 
minimum vital, basé sur les besoins de consommation des familles 
ouvrières, à travers un système d’échelle mobile des salaires, des 
traitements, des allocations, des pensions et des assurances 
sociales, tel est l’objectif immédiat que les sections de la IV e Inter¬ 
nationale proposent aux luttes ouvrières. L’exemple du Japon, de 
la Corée, de l’Italie, de la France et des Etats-Unis a clairement 
démontré que ce mot d’ordre est déjà assimilé par des millions de 
travailleurs qui ont déclenché des grèves grandioses pour en 
arracher la conquête. 

Au milieu de la sous-consommation générale des trois quarts 
de l’humanité apparaissent déjà partout des signes de pléthore 
capitaliste. Aujourd’hui encore menace secondaire, le chômage 
pèsera demain comme charge principale sur le prolétariat. Aver¬ 
tissant constamment les masses de la crise qui, inévitablement, 
approche, la IV e Internationale appelle les travailleurs à la lutte 
pour la réouverture forcée des entreprises fermées et pour leur 
remise en marche sous gestion ouvrière, pour la diminution 
progressive des heures de travail sans diminution du salaire global, 
pour le blocage des licenciements et le partage du travail existant 
parmi tous les travailleurs auxquels reste garanti le minimum vital. 

Cependant, les questions des prix, des salaires, des bénéfices, 
du chiffre d’affaires et du nombre de salariés dépendent de toute 
la vie économique du pays. S’ils désirent effectivement s’attaquer 
au problème du pouvoir d’achat et du plein emploi, les travailleurs 
ne peuvent laisser au patronat ou à son gouvernement le soin de 
déterminer l’index du coût de la vie ou les modalités d’embauchage 
et de débauchage. C’est pourquoi aucun des mots d’ordre précé¬ 
dents n’a de valeur s’il n’est lié à celui du contrôle ouvrier. Les 
sections de la IV e Internationale ne perdent aucune occasion pour 










80 


éveiller la méfiance des travailleurs dans la bonne foi et la compé¬ 
tence des capitalistes et de leur Etat. Il faut que les ouvriers puissent 
ouvrir les livres de comptes ; qu’ils puissent saisir sur le vif le 
véritable fonctionnement de l’économie capitaliste ; qu’ils puissent 
jeter un regard sur tout le mécanisme d’exploitation, sur le parasi¬ 
tisme et le gaspillage sordide qui expliquent leurs propres priva¬ 
tions. C’est à cette condition seulement que la lutte pour les 
objectifs économiques immédiats devient effectivement un pont 
vers la mobilisation révolutionnaire du prolétariat contre le capita¬ 
lisme. 

Après l’expérience de la grande crise économique, du chômage 
massif, du marché noir, la grande masse des travailleurs comprend 
aujourd’hui qu’aucun degré de sécurité économique n’est compa¬ 
tible avec le maintien de la propriété privée des moyens de 
production. La domination de réconomie de toutes les nations par 
un groupe restreint de monopoleurs est devenue aujourd’hui un 
lieu commun. Cependant, face aux expériences des nationalisations 
bourgeoises, en premier lieu celles de l’Angleterre et de la France, 
0 est nécessaire d’expliquer à nouveau que la revendication révolu¬ 
tionnaire de l’expropriation des banques et des industries-clés se 
distingue fondamentalement des misérables rafistolages réformistes 
du capitalisme décadent. Exiger que les nationalisations se fassent 
sans indemnisation aucune, à l’exception des petits actionnaires ; 
exiger le contrôle ouvrier dans les entreprises nationalisées ; exiger 
le rassemblement de toutes les industries expropriées dans le cadre 
d’un plan de reconstruction établi et exécuté par les comités 
ouvriers ; et lier la lutte pour ces nationalisations à la lutte pour le 
gouvernement ouvrier et paysan, c’est opposer à la volonté tenace 
de la bourgeoisie de maintenir sa domination sous une forme 
modifiée, le programme de la transformation communiste et révo¬ 
lutionnaire de la société. 

L’époque du capitalisme décadent est également l’époque de la 
paupérisation constante des classes moyennes. Distinguant soi¬ 
gneusement entre les couches d’exploiteurs et les couches 
exploitées de la petite bourgeoisie citadine ou paysanne, les sec¬ 
tions de la IV e Internationale lancent les mots d’ordre appropriés 
pour cimenter dans l’action l’union des masses laborieuses contre 
le grand capital. A l’opposé des partis staliniens et réformistes, 
pour qui « l’alliance » avec Les classes moyennes est un prétexte bon 
marché pour abandonner le programme prolétarien révolutionnaire 
afin de s’allier aux dirigeants et partis qui trahissent en fait les 
intérêts de la petite bourgeoisie, les sections de la IV e Interna¬ 
tionale s’appuient sur le mécontentement profond des couches 
moyennes particulièrement frappées (fonctionnaires aux salaires de 
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famine, paysans sans terre, artisans écrasés par les impôts, petits 
commerçants ruinés, etc.), pour guider leur désir de boulever¬ 
sement social dans la voie socialiste. C’est le plus sûr moyen 
d’éviter, dans des pays comme l’Italie, le Japon ou la France, le 
développement de nouvelles organisations semi-fascistes 
s’appuyant sur le désespoir des classes moyennes. 

Toutes les questions économiques, syndicales et sociales sont 
aujourd’hui des questions politiques. Tout ce que le prolétariat 
peut, par la grève, arracher au patronat lui est enlevé systémati¬ 
quement par le gouvernement qui, quelle que soit sa forme, reste 
le véritable conseil d’administration de la classe dirigeante. C’est 
pourquoi au gouvernement de la bourgeoisie, que ce soit un 
gouvernement réactionnaire ou un gouvernement de coalition des 
dirigeants « ouvriers » avec les partis bourgeois, la IV e Interna¬ 
tionale oppose le gouvernement des ouvriers et des paysans. 

A la propagande inlassable pour ce mot d’ordre, s’ajoute, au 
moment des crises gouvernementales violentes ou des combats 
généralisés de la classe ouvrière, une agitation précise à l’adresse 
des partis qui se réclament de la classe ouvrière et dans lesquels les 
masses placent encore leur confiance. A ces partis, la IV e Interna¬ 
tionale lance l’appel : « Rompez avec la bourgeoisie ! Prenez tout 
le pouvoir ! », afin d’appliquer un véritable programme ouvrier avec 
l’appui des masses mobilisées et sous leur contrôle. 

Il ne suffit cependant pas que les partis « ouvriers » soient seuls 
au gouvernement pour constituer vraiment un gouvernement 
ouvrier. Il faut encore un programme véritablement anticapitaliste, 
la mobilisation révolutionnaire des masses, débordant les cadres de 
la légalité bourgeoise. Là se pose la question de l’Etat. Les 
ministres travaillistes britanniques, Scandinaves ou australiens n’ont 
que l’illusion du pouvoir. Le véritable pouvoir reste entre les mains 
de la bureaucratie administrative aux ordres des tout puissants 
monopoleurs. Les gouvernements changent, mais la police, les 
généraux, les juges et les hauts fonctionnaires, toute la bureaucratie 
au service de la bourgeoisie restent inamovibles. Cet obstacle ne 
peut être brisé que par la création du pouvoir réel des masses 
organisées dans des comités d’usine, de quartier, de village. 

Le coût de cette bureaucratie d’Etat avec ses budgets militaires, 
son gaspillage et ses fraudes écrase toujours davantage les éco¬ 
nomies nationales exsangues et est la source principale de 
l’inflation qui dévore les revenus des petites gens. Reprenant 
l’exemple incomparable d’agitation révolutionnaire posé par 
Lénine, la IV e Internationale dénonce sans cesse le caractère 
oppresseur, exploiteur et parasitaire de l’Etat bourgeois. Partant de 
mille incidents concrets, elle lui oppose constamment l’Etat bon 






marché, l’Etat dans lequel la machine bureaucratique a été tota¬ 
lement brisée et où les fonctions exécutives passent entre les mains 
de l’ensemble de la population laborieuse : l’Etat prolétarien, l’Etat 
des conseils, l’Etat de la Commune et de la révolution d’Octobre. 


Reconstruire l’unité du front prolétarien 

Après les grandes grèves françaises de 1947, les élections 
italiennes de 1948 ont confirmé définitivement qu’à l’étape actuelle 
l’unité du front prolétarien ne peut plus s’établir autour d’une des 
deux directions traditionnelles de la classe ouvrière. Les tournants 
brusques et les manœuvres cyniques ont détourné définitivement du 
stalinisme une partie non négligeable de l’avant-garde ouvrière. Le 
travail de briseurs de grèves et d’organisateurs de jaunes rend 
dorénavant les chefs réformistes incapables d’exercer encore de 
l’influence sur la masse des ouvriers communistes combatifs. 

Les deux bureaucraties ouvrières font passer dans le prolétariat 
la ligne de démarcation des deux blocs de puissances internatio¬ 
nales. Ignorant volontairement la masse des travailleurs commu¬ 
nistes, les chefs réformistes traitent ceux qui suivent les partis 
staliniens comme les agents d’une « dictature totalitaire ». Les chefs 
staliniens à leur tour rejettent les ouvriers sociaux-démocrates en 
commun avec les fascistes dans le camp du « parti américain ». 

De même que, demain, aucun offensive ouvrière ne sera 
possible sans l’unité d’action des travailleurs, de même une défense 
victorieuse du prolétariat contre les attaques que la bourgeoisie 
déclenche maintenant contre son pouvoir d’achat et ses libertés 
ouvrières est impossible sans le rétablissement de l’unité du front 
prolétarien. Il y a un siècle, le Manifeste communiste proclamait 
que les communistes n’ont pas d’intérêts séparés de ceux de leur 
classe. Aujourd’hui, la IV e Internationale, parti mondial de la 
révolution socialiste, constitue la seule force qui appelle les travail¬ 
leurs à reconstituer dans l’action l’unité de leur front de classe. 

Les syndicats sont aujourd’hui les premiers frappés par ceux 
qui dans le mouvement ouvrier représentent les intérêts étrangers 
aux intérêts du prolétariat. Le mot d’ordre « Face à un seul patron, 
un seul syndicat » reste la pierre de touche de la tactique syndicale 
de la IV e Internationale. Diviser les syndicats, c’est toujours en 
définitive faciliter les manœuvres et les provocations patronales. 
Mais il ne suffit nullement de mener une lutte conséquente contre 
la division syndicale. Elle n’est en effet, dans la plupart des cas, 
qu’un aspect particulier d’un phénomène plus profond et plus 
dangereux encore, la désertion syndicale. D’autre part, l’unité 
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syndicale n’a de sens pour le prolétariat que dans la mesure où elle 
rend son unité d’action plus réalisable. Mais la bureaucratie syn¬ 
dicale désire établir Un contrôle de plus en plus total sur le 
mouvement ouvrier et accélérer l’intégration de l’appareil syndical 
dans l’appareil de l’Etat bourgeois. Enfin, cette même bureaucratie, 
dont la politique de trahison sème la démoralisation et constitue 
le pire élément de désertion syndicale, essaie d'étouffer complè¬ 
tement la démocratie à l’intérieur des syndicats, enlevant en 
pratique aux militants les plus combatifs les moyens d’exprimer 
leurs idées à l’ensemble des syndiqués. C’est pourquoi les sections 
de la IV e Internationale mènent une seule et même lutte pour 
l’unité syndicale basée sur un programme revendicatif dynamique, 
capable d’élargir le rayon d’action du syndicat vers de larges masses 
non organisées, pour le maintien le plus strict de l’indépendance 
des syndicats vis-à-vis de l’Etat et pour la défense acharnée de la 
démocratie syndicale. 

D’autre part, la tendance à la limitation et à la suppression des 
libertés ouvrières s’affirme à présent partout dans le monde capita¬ 
liste. Mac Arthur supprime la grève générale au Japon, alors que 
Schumann et Moch promulguent les lois scélérates en France et 
que la loi Taft-Hartley passe le nœud coulant de la justice de classe 
autour des syndicats américains. La survie du régime capitaliste 
devient, partout dans le monde, de plus en plus incompatible avec 
le maintien des libertés démocratiques, même les plus élémentaires. 

Dans cette situation, la IV * Internationale appelle les travail¬ 
leurs à réaliser une large unité d’action autour de toutes les 
revendications démocratiques qui correspondent à un besoin réel 
de la population laborieuse. Donner à ces revendications la forme 
la plus intégrale et mener pour elles la lutte la plus conséquente 
signifient aujourd’hui mobiliser les masses pour la révolution 
socialiste. Spécialement en Allemagne et dans d’autres pays 
occupés, la lutte pour le départ de toutes les troupes d’occupation, 
pour l’établissement de l’unité du pays et contre toutes les 
annexions et réparations, la lutte contre la censure et la dictature 
militaire à peine voilées, la lutte pour des élections réellement 
libres, pour la convocation d’une Assemblée constituante, pour la 
révocabilité des élus au gré des électeurs, la lutte pour la mise à la 
disposition de toutes les organisations ouvrières gratuitement de 
locaux, d’imprimeries, de la radio, etc., ces luttes constituent des 
jalons sur la voie de la révolution prolétarienne, si elles sont 
menées dans l’esprit de l’internationalisme prolétarien et liées 
constamment à la propagande pour la fraternisation internationale 
des travailleurs et des soldats, et à la lutte pour les Etats-Unis 
socialistes d’Europe. 
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Enfin, quand le souvenir de la dictature fasciste est encore tout 
frais dans l’esprit des travailleurs de la plupart des pays d’Europe, 
ceux-ci suivent avec une inquiétude grandissante les signes d’une 
reprise d’activité fasciste (Italie) ou semi-fasciste (France). La 
IV' Internationale rappelle constamment aux travailleurs les dou¬ 
loureuses leçons des défaites ouvrières d’Allemagne, d’Autriche et 
d’Espagne face aux attaques fascistes. Elle propage constamment 
la constitution du iront unique de toutes les organisations ouvrières 
pour barrer la route aux de Gaulle, Mosley, Almirante et autres 
candidats bourreaux du grand capital. Aux comités du front unique 
à la base doit correspondre une propagande constante partant des 
faits quotidiens pour la constitution du front unique entre les 
organisations se réclamant du prolétariat. La constitution d’une 
milice ouvrière basée sur les usines, les syndicats et les comités de 
quartier doit constamment être opposée au crétinisme légaliste des 
dirigeants traîtres qui répètent servilement les erreurs de leurs 
prédécesseurs en réclamant de l’Etat bourgeois qu’il désarme les 
bandes fascistes. Mais il est avant tout nécessaire de suivre attenti¬ 
vement toutes les initiatives spontanées des masses dans la lutte 
antifasciste, initiatives qui prennent les formes les plus audacieuses 
surtout en Italie. Ce n’est que quand l’avant-garde révolutionnaire 
aura appris à reprendre ces initiatives, à les élargir et à les propager 
inlassablement que s’établira une réelle intégration intime entre sa 
lutte consciente et la poussée spontanée des travailleurs et qu’elle 
gagnera effectivement la confiance de sa propre classe. 


Pour une nouvelle internationale révolutionnaire 
de la jeunesse 

Après la Première Guerre mondiale, c’est des cadres de la 
jeunesse socialiste, suivant l’exemple glorieux de son grand diri¬ 
geant international, Karl Liebknecht, qu’est issue la plupart des 
cadres des jeunes partis communistes en Europe. Après la Seconde 
Guerre mondiale, c’est encore une fois dans les cadres de la 
jeunesse socialiste de plusieurs pays que s’opèrent les premières 
ruptures avec les directions traîtres et les premières recherches vers 
une nouvelle internationale révolutionnaire. Que la jeunesse soit la 
force motrice de tous les mouvements révolutionnaires n’est 
nullement une constatation empirique. Les conditions d’existence 
du capitalisme décadent pèsent le plus lourdement sur les jeunes 
générations de travailleurs manuels et intellectuels qui se voient, 
dès leur entrée dans la vie, coupés de tout espoir d’avenir. La 
stérilisation bureaucratique et l’atmosphère étouffante d’intrigues et 
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d’hypocrisie qui dominent actuellement dans les vieilles organisa¬ 
tions ouvrières poussent également à la révolte violente les couches 
de la jeunesse les plus douées et les plus dévouées à leur classe. Ce 
n’est pas par hasard que la IV' Internationale, provenant 
elle-même d’une opposition en partie issue de la jeunesse, est 
actuellement une organisation qui se compose dans sa grande 
majorité de jeunes ouvriers et d’étudiants dans tous les pays. C’est 
en même temps le plus sûr gage de son développement fUtur. 

Les organisations de jeunesse bourgeoises (catholiques, 
semi-fascistes) et celles qui se réclament de la classe ouvrière 
(réformistes et staliniennes) multiplient leurs efforts en vue 
d’engendrer une dépolitisation systématique des jeunes ouvriers. Le 
dégoût provoqué inévitablement par la politique de capitulation et 
de compromis des organisations traditionnelles tend aussi à oeuvrer 
dans le même sens. C’est pourquoi la IV'Internationale élève 
systématiquement les jeunes exploités à la compréhension politique 
de leur sort misérable. L’éducation de jeunes cadres révolution¬ 
naires est la condition indispensable pour que la lutte émancipa¬ 
trice de la jeunesse prolétarienne se centre sur des objectifs de 
classe. 

La IV' Internationale rejette complètement toute ■ attitude 
condescendante envers les jeunes travailleurs et leurs problèmes. 
Elle ne prend ni des airs protecteurs ni ne débite des discours 
professoraux. Elle commence à appliquer elle-même le principe 
qu’elle ne cesse de proclamer : que l’émancipation de la jeunesse 
travailleuse, comme celle du prolétariat en général, ne peut être que 
l’œuvre des jeunes travailleurs eux-mêmes. C’est pourquoi la 
IV' Internationale reconnaît pleinement le droit de la jeunesse 
révolutionnaire à avoir sa propre organisation de classe, dont 
l’activité est centrée en premier lieu sur les problèmes de la 
jeunesse laborieuse elle-même : la lutte pour le droit au travail et 
à l’éducation, pour le droit à la vie et aux loisirs. La politique 
révolutionnaire de la jeunesse et les organisations qui l’incarnent 
prennent une place de première importance dans la lutte contre le 
militarisme, l’impérialisme et la guerre, lutte qui est elle-même une 
des tâches révolutionnaires centrales de notre époque. 

Mais en même temps qu’elle reconnaît pleinement ce droit 
d’une organisation, d’une politique et d’un programme spécifiques 
de la jeunesse révolutionnaire, la IV' Internationale appelle la 
jeunesse laborieuse à comprendre que ses propres problèmes font 
partie intégrante des problèmes généraux qui se posent aujourd’hui 
à l’humanité. A l’usine comme dans la caserne, sur les chantiers 
comme à l’université, la jeunesse ouvrière se heurte à des ennemis 
qui sont ceux du prolétariat et des masses laborieuses dans leur 
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ensemble le capitalisme monopoleur et son Etat de plus en plus 
totalitaire. C’est pourquoi l’organisation révolutionnaire de la 
jeunesse ne peut pas agir indépendamment de l’organisation révo¬ 
lutionnaire du prolétariat mais en collaboration intime avec elle. 
C’est pourquoi la nouvelle internationale révolutionnaire de la 
jeunesse qu’il s’agit de construire ne peut se construire que sur la 
base de granit du programme de la IV' Internationale. 


Pour ïe renversement 

de la bureaucratie stalinienne ! 

Pour la défense des conquêtes d’Octobre 
contre l’impérialisme ! 

Face à la dégénérescence inouïe de l’Union soviétique, nombre 
de révolutionnaires déçus identifient la dictature stalinienne à ce 
qui subsiste des conquêtes d’Octobre et se soustraient à la défense 
de celles-ci. D’autre part, tous les « compagnons de route » qui, 
hier encore, chantaient les louanges de la « victorieuse Armée 
rouge » quand il s’agissait de « terminer la guerre antifasciste » 
redeviennent subitement conscients de la barbarie stalinienne au 
moment où elle se heurte aux intérêts de leur propre bourgeoisie. 
Les militants de la IV e Internationale qui, les premiers dans le 
mouvement ouvrier, ont dénoncé tout ce que le régime stalinien 
comporte de monstrueux et de réactionnaire sont aussi les seuls 
qui, contre les uns et les autres, mènent véritablement la lutte 
contre Staline dans les cadres rigoureux d’une défense des intérêts 
du prolétariat russe et du prolétariat mondial. 

La guerre que Washington prépare contre l’URSS n’a nul¬ 
lement pour but d’y introduire la démocratie politique ou le respect 
des droits de l’homme. Au contraire, en face de la résistance 
farouche que lui opposeraient les ouvriers et les paysans soviétiques 
s’il occupait des territoires soviétiques, l’impérialisme yankee y 
instaurerait un régime de terreur pareil à celui de Hitler. 

La guerre impérialiste qui ne libérerait pas les ouvriers de la 
dictature totalitaire leur permettrait moins encore de progresser sur 
la route du socialisme. L’impérialisme pourrait tout au plus com¬ 
biner sa recherche du profit capitaliste au gaspillage de îa bureau¬ 
cratie. Loin de nettoyer de fond en comble l’édifice de la planifi¬ 
cation et d’éliminer la pourriture des profiteurs, il ferait crouler 
l’édifice tout entier sous les coups de ses marchandises et de ses 
capitaux. 
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L’élimination violente du régime bureaucratique est aujour¬ 
d’hui une tâche urgente de la classe ouvrière russe, sinon ce qui 
subsiste des conquêtes d’Octobre risque d’étouffer sous le poids de 
son parasitisme. C’est précisément la raison pour laquelle les 
travailleurs russes ne peuvent confier cette tâche à l’impérialisme 
et défendront contre lui avec acharnement ce qui subsiste des 
conquêtes d’Octobre sans relâcher un seul instant leur lutte révolu¬ 
tionnaire pour le renversement de la clique bonapartiste stali¬ 
nienne. 

Par sa politique réactionnaire dans les pays occupés par l’armée 
russe, Staline défend avant tout les privilèges de la bureaucratie. De 
même que celle-ci sape les fondements de l’Etat ouvrier en URSS, 
de même sa politique contre-révolutionnaire en dehors de l’URSS 
constitue une menace permanente pour ces mêmes conquêtes. La 
IV e Internationale défend ce qui reste d’Octobre par les seuls 
moyens de la lutte de classe révolutionnaire. Tout ce qui affaiblit 
le prolétariat dans et hors de l’URSS, tout ce qui déroute sa pensée 
ou abaisse sa conscience est un coup direct à la défense révolution¬ 
naire de l’URSS. C’est pourquoi défendre les conquêtes d’Octobre 
signifie aujourd’hui lutter contre la bureaucratie stalinienne réac¬ 
tionnaire, contre l’oppression, le pillage et l’occupation des pays 
du « glacis », contre les traités secrets et les marchandages sur le 
dos des peuples. La seule forme de défense de l’URSS que la 
IV e Internationale propage, c’est la lutte révolutionnaire de chaque 
prolétariat contre sa propre bourgeoisie, c’est la lutte pour briser 
tous les obstacles à la révolution socialiste, même quand ceux-ci 
sont constitués par les troupes d’occupation russes. 

La guerre, la défense de l’Etat soviétique, les besoins pressants 
de la reconstruction ont certainement fait accepter, en l’absence 
d’un pôle révolutionnaire puissant, la bureaucratie comme un 
moindre mal inévitable par des ouvriers avancés. D’autre part, les 
luttes des partisans, les victoires militaires et les contacts avec les 
pays avancés de l’Europe ont aussi indubitablement augmenté 
l’esprit critique des travailleurs soviétiques, leur haine des parasites 
responsables de la gabegie et leur volonté de reprendre dans leurs 
propres mains la gestion de l’Etat et de l’économie. Plus la 
reconstruction se poursuit, plus le taux d’accumulation s’abaisse en 
raison de la gestion bureaucratique, et plus les difficultés écono¬ 
miques s’accentueront et plus l’inégalité sociale s’exacerbera. A 
travers les bouleversements constants que connaîtra la société 
soviétique, ses jeunes générations ouvrières prendront conscience 
de leurs propres intérêts. Avec l’aide des mouvements révolution¬ 
naires des pays capitalistes, elles trouveront la voie du renver- 
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sement de la bureaucratie et ouvriront un nouveau chapitre révolu¬ 
tionnaire dans l’histoire de la Russie. 


Le programme de la révolution communiste 

La IV e Internationale ne se pose pas pour tâche le rafistolage 
du régime capitaliste ou la recherche de succédanés aux solutions 
révolutionnaires « trop radicales ». Son programme, c’est celui de 
la mobilisation des masses pour le renversement du capitalisme. 
C’est pourquoi les revendications transitoires ne comportent nulle 
trace d’esprit conformiste ou évolutionniste. Surmontant la vieille 
antithèse entre le programme minimum et le programme 
maximum, elles relient au contraire chacune des préoccupations 
quotidiennes au problème le plus brûlant de notre époque, la 
conquête révolutionnaire du pouvoir. Sectaire est toute propagande 
qui se borne à répéter comme une formule rituelle ce but général 
du mouvement sans fournir à la classe ouvrière le moyen d’en 
acquérir la compréhension à travers sa propre expérience. Oppor¬ 
tuniste est toute activité qui introduit, fut-ce subrepticement, une 
conception de lutte par étapes, se limitant « momentanément » aux 
revendications immédiates, transformant les mots d’ordre transi¬ 
toires en objectifs en soi et considérant les travailleurs comme trop 
arriérés pour se voir expliquer d’emblée le programme de la 
révolution communiste. 

En face de l’épouvantable prostitution du communisme par la 
bureaucratie stalinienne et des innombrables déformations et falsi¬ 
fications qui s’ensuivirent, il est aujourd’hui nécessaire de réaf¬ 
firmer les caractéristiques fondamentales de la révolution commu¬ 
niste. Elle signifie l’expropriation de la bourgeoisie et sa des¬ 
truction en tant que classe, elle signifie la reprise des moyens de 
production et d’échange par le prolétariat. Elle signifie la des¬ 
truction de la machine bureaucratique de l’Etat bourgeois et son 
remplacement par le prolétariat organisé en classe dominante dans 
des conseils ouvriers où existe la démocratie prolétarienne. La 
collectivisation des moyens de production et d’échange, la concen¬ 
tration de tous les établissements de crédit en une seule banque 
d’Etat, propriété collective, la constitution du monopole du com¬ 
merce extérieur, l’établissement d’une économie planifiée ne sont 
pas des buts en soi de la révolution, ce sont seulement des moyens 
d’élever progressivement le niveau de vie et de culture des masses, 
de diminuer la longueur de la journée de travail jusqu’au point où 
l’immense majorité des travailleurs sera capable d’administrer 
l’économie et les affaires publiques, où la division de la société en 
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classes s’effacera et où l’Etat mourra. C’est pourquoi l’établis¬ 
sement et le développement du contrôle ouvrier sur la production, 
la participation active dés masses à l’élaboration, à l’exécution et 
à la vérification des plans de production, l’intervention de plus en 
plus déterminante du facteur humain à tous les échelons de la vie 
économique, la soumission de plus en plus grande des normes de 
production aux besoins de la consommation sont des éléments 
indispensables de l’économie après le renversement du capitalisme 
et constituent autant d’indices de la progression réelle de la société 
vers le socialisme, C’est pourquoi la réduction radicale du corps 
des fonctionnaires professionnels, la fusion des fonctions législa¬ 
tives et exécutives et leur exercice à tour de rôle par un nombre 
croissant d’ouvriers éduqués sont les indices les plus nets de la 
liquidation définitive de la contre-révolution, de la stabilisation de 
la nouvelle société et de la diminution radicale de ses contradic¬ 
tions internes. 

Le programme de la révolution communiste, c’est celui de l’éman¬ 
cipation de toutes les nationalités, l’octroi effectif à tous les peuples du 
droit d’autodétermination, y compris du droit de sécession. Eliminant 
toute exploitation et toute oppression d’un peuple par un autre en 
éliminant conjointement les exploiteurs de chaque nation, donnant à 
chaque nationalité la possibilité de développer librement sa propre 
individualité culturelle, la révolution détruira en même temps les 
sources du chauvinisme, pourchassera les mystiques nationalistes et 
racistes jusque dans leurs ultimes refuges et extirpera tout ce qui 
pourrait empêcher la réalisation d’une véritable fédération universelle 
des peuples du monde entier. 

La révolution communiste ne libérera pas seulement l’immense 
énergie productive des masses sur le pian de l’économie. Elle 
pénétrera dans toutes les sphères de la société et libérera partout 
un potentiel créateur considérable. L’éducation, la qualification 
scientifique et technique, le mouvement artistique et littéraire, 
l’organisation de la santé publique, la construction de villes et le 
façonnement des moeurs seront pour la première fois ouverts aux 
millions de prolétaires et de coolies dont l’escalavage économique 
estropie systématiquement les innombrables talents. De ce fait, 
toutes ces activités connaîtront à leur tour une transformation 
radicale et continuelle de leur nature. Devenue enfin maîtresse de 
son sort, l’humanité fera pénétrer la conscience critique dans les 
dernières pénombres de l’inconnu et sa propre nature deviendra 
l’ultime objet de la révolution permanente. Du règne de la 
nécessité, l’homme pénétrera dans celui de la liberté. 

Dans une société qui risque de sombrer dans la barbarie, mais 
qui est encore grosse de toutes ces possibilités grandioses, la 
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IV e Internationale ne considère comme réaliste que le programme 
qui se fixe fermement le but du communisme. Consacrer aujour¬ 
d’hui sa vie à la cause de l’émancipation révolutionnaire de 
l’humanité est la seule façon de conserver la dignité humaine au 
milieu du cauchemar d’un monde agonisant. Se lamenter sur la 
décadence de la civilisation sans présenter aux peuples l’issue vers 
un avenir meilleur, c’est devenir soi-même un facteur de décompo¬ 
sition sociale. Seul le programme de la révolution communiste 
mérite aujourd’hui des sacrifices pour sa réalisation. Seul ce 
programme donne à la IV* Internationale le droit d’appeler 
aujourd’hui les travailleurs avancés de tous les pays à se grouper 
sous son drapeau. 


Sous la bannière de la IV e Internationale ! 

Il y a vingt ans, Staline abattait sur ce programme sa lourde 
machine étatique. S’alliant aux polices de tous les pays, il pour¬ 
chassa, enferma et assassina avec un acharnement fanatique les 
rares cadres révolutionnaires restés fidèles au léninisme intransi¬ 
geant. Une vague de réactions sans pareille submergea le monde 
entier. Aujourd’hui, après des sacrifices innombrables et à la veille 
de nouvelles secousses, les militants de la IV e Internationale en 
trente-cinq pays peuvent affirmer fièrement qu’ils ont passé 
l’épreuve de cette période sombre de l’histoire. L’exemple des 
héros de la guerre civile qui refusèrent de capituler devant les 
policiers de Staline, l’exemple des militants de l’Opposition gauche 
luttant jusqu’au dernier souffle de leur vie dans les isolateurs de 
Sibérie et des jeunes komsomols mourant sous les balles du 
Guépéou au cri de « Vive Trotsky» n’a pas été en vain. Aujour¬ 
d’hui, le bolchevisme vit à nouveau sur les cinq continents, ses 
idées se répandent et ses organisations se renforcent. Pour chaque 
martyr disparu, dix nouveaux militants se lèvent. Ayant survécu à 
la terreur de Staline et à celle de Hitler, la IV* Internationale est 
sûre de son avenir, car en elle vivent tout le marxisme de notre 
époque, toute l’indomptable volonté émancipatrice du prolétariat 
mondial. A l’échelle d’une vie humaine, ses progrès peuvent 
sembler lents. A l’échelle de l’histoire, sa victoire est déjà assurée. 

Engagée dans une lutte à mort contre les usurpateurs bureau¬ 
cratiques, la IV* Internationale se revendique fièrement de la 
tradition, des idées et des leçons de la révolution d’Octobre. Tous 
les crimes de Staline ne réussiront pas à extirper du cœur des 
travailleurs le souvenir du plus grandiose bouleversement de l’his¬ 
toire de l’humanité. Face au capitalisme et à sa décadence toujours 
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plus hideuse, la IV' Internationale reprend à l’échelle mondiale 
l’idée centrale de la révolution bolchevique : « Tout le pouvoir aux 
travailleurs et aux paysans pauvres ! » Face aux misérables agents 
de l’ennemi de classe dans le mouvement ouvrier, la IV e Interna¬ 
tionale forge l’instrument de la victoire du prolétariat : le parti 
bolchevik mondial. Face aux guerres, aux ruines et aux dévasta¬ 
tions, la IV e Internationale suit fermement sa mission historique : 
préparer l’Octobre mondial. 

Aujourd’hui, dans ces jours solennels où a été célébré le 
premier siècle du communisme scientifique, en ce 1 er Mai 1948, 
journée de combat des travailleurs de tous les pays, la IV e Interna¬ 
tionale, réunissant les meilleurs de ses militants de tous les conti¬ 
nents en son congrès mondial, se recueille au souvenir de tous les 
héros tombés pour l’émancipation du prolétariat. Les combattants 
des barricades de juin 1848, les soldats de la Commune de Paris, 
les ouvriers du premier soviet de Pétrograd, les vainqueurs 
d’Octobre et de la guerre civile, les spartakistes et les militants de 
la Commune de Hongrie, de Bavière et de Canton, les dinamiteros 
des Asturies et les miliciens de Barcelone, les combattants du 
Schutzbund de Vienne, les partisans grecs et français, les innom¬ 
brables soldats des révolutions coloniales resteront pour toujours 
les témoins des efforts obstinés d’une classe exploitée pour arracher 
le monde au chaos de l’exploitation. Ces combattants et la liste 
déjà longue de ses propres martyrs, la IV e Internationale confie 
leur souvenir aux jeunes générations ouvrières du monde entier. 
Etre digne de leur exemple signifie aujourd’hui se ranger sous la 
bannière de la IV e Internationale. 

Le congrès mondial de la IV e Internationale, parti mondial de 
la révolution socialiste, appelle les exploités et opprimés de tous les 
pays à l’union dans la lutte contre toutes les formes de l’esclavage, 
contre tous les gouvernements et contre leurs agents. La lutte des 
ouvriers dans le monde entier est aujourd’hui une même et seule 
lutte pour la révolution communiste. Travailleurs de la vieille 
citadelle révolutionnaire de Paris, unissez-vous aux jeunes révolu¬ 
tionnaires indomptables du Viêt-nam révolté ! Mineurs de l’Oural, 
unissez-vous à vos frères de combat des Etats-Unis ! Arrachez-vous 
à vos ruines, travailleurs allemands, et unissez-vous aux ouvriers de 
la Grande-Bretagne ! Unissez-vous, travailleurs de Chine, des 
Indes et de toute les colonies, aux travailleurs des pays métropoli¬ 
tains dans une seule bataille contre l’asservissement impérialiste ! 
Sous le drapeau de la IV* Internationale, prolétaires de tous les 
pays, unissez-vous, pour que le vieux cri de guerre du Manifeste 
communiste devienne demain la devise souveraine du communisme 
triomphant. 














La situation mondiale 
et les tâches 
de la IV e Internationale 

(résolution politique générale) 


La Conférence d’avril 1946 a analysé correctement les chan¬ 
gements provoqués par la deuxième guerre impérialiste, esquissé 
les perspectives révolutionnaires ouvertes par celle-ci et défini les 
tâches de la IV e Internationale pour la période qui suivait. Celles-ci 
restent encore, en grande partie, valables actuellement. 

La défaite totale de l’Allemagne et du Japon, l’écroulement de 
la France, l’affaiblissement de la Grande-Bretagne ont complè¬ 
tement détruit le vieil équilibre entre les puissances impérialistes et 
laissé place à l’antagonisme dominant entre les Etats-Unis et 
l’URSS. L’Amérique est sortie de la guerre comme la principale 
puissance impérialiste engagée sur la voie de la domination du 
monde. Elle trouve son adversaire principal dans l’URSS qui, 
malgré son affaiblissement intérieur, contrôle une vaste partie de 
l’Europe et de l’Asie. 

Sur la base de la crise fondamentale du capitalisme à l’époque 
impérialiste, la guerre a ouvert, pour la bourgeoisie mondiale, une 
longue et nouvelle période d’équilibre instable ; c’est-à-dire une 
période de difficultés économiques et politiques, de convulsions et 
de crises, d’un pays à l’autre, qui engendrent inévitablement de 
grandes luttes des masses prolétariennes et coloniales. En se 
développant et en s’exacerbant, ces luttes mettent en danger le 
régime capitaliste lui-même. 

Dans cette période, la tâche principale de la IV e Internationale, 
armée de son programme de transition, consiste à transformer ses 
organisations de groupes de propagande en partis de masses 
participant aux luttes quotidiennes des masses prolétariennes et 
coloniales, organisant et menant celles-ci à la conquête du pouvoir. 








Cependant, en l’absence d’une issue révolutionnaire, la crise 
accentuée du capitalisme menace de mener à nouveau au fascisme 
et à la guerre qui, cette fois-ci, mettrait en péril l’existence et 
l’avenir de l’humanité tout entière. 

Depuis la Conférence d’avril 1946 se sont produits des déve¬ 
loppements aussi bien sur le terrain économique que politique, 
permettant de définir, d’une façon plus précise, le caractère de la 
période actuelle, ainsi que les perspectives et les tâches dans le 
proche avenir. Ces développements se déroulent dans le cadre de 
la nouvelle période d’équilibre instable ouverte par la guerre et qui 
est loin d’être close. 


La situation économique 

• L’Europe occidentale et les Etats-Unis 

Les destructions immenses, l’appauvrissement, l’inflation que 
la guerre a provoqués en Europe et dans plusieurs pays coloniaux 
et semi-coloniaux, ainsi que la dislocation du marché mondial qui 
s’ensuivit ont déterminé, comme cela a été généralement indiqué 
correctement dans les documents de la Conférence d’avril 1946, 
une reprise profondément irrégulière de l’activité économique dans 
ces pays. 

D’autre part, ce caractère irrégulier de la reprise économique 
a été aggravé par le déséquilibre des rapports économiques entre 
tous ces pays et les Etats-Unis, créé par la guerre. L’effort entrepris, 
durant l’année 1945, pour faire démarrer l’activité économique 
dans les pays de l’Europe occidentale et dans les pays coloniaux 
et semi-coloniaux touchés par la guerre, n’a apporté que des 
résultats lents et maigres. La production a réalisé, surtout pendant 
la première partie de l’année 1946, des progrès d’une ampleur 
variant d’un pays à l’autre. Mais elle n’a dépassé qu’exceptionnel- 
lement, dans certains pays, les niveaux déjà bas de la production 
de 1938. Pour tous ces pays, et particulièrement pour les pays 
européens, y compris la Grande-Bretagne, le développement de la 
production fut en grande partie déterminé par les importations 
nécessaires à l’alimentation de leur population et de leur industrie, 
importations de provenance américaine et financées par des crédits 
américains. 

Depuis le dernier trimestre de 1946, la production a montré 
une tendance à plafonner dans la plupart de ces pays. A mesure que 
s’épuisaient les dernières disponibilités en dollars, une année plus 
tard, la situation économique, aussi bien en France et en Italie 
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qu’en Grande-Bretagne, menaçait de devenir littéralement catas¬ 
trophique. D’autre part, les efforts anglo-américains pour ranimer 
la vie économique eh Allemagne et pour accélérer sa recons¬ 
truction n’ont pas donné, jusqu’à présent, de résultats appréciables. 

Le Plan Marshall, c’est-à-dire la nouvelle aide financière des 
Etats-Unis aux pays d’Europe occidentale, échelonnée sur un 
certain nombre d’années, vise à éloigner l’éventualité de la catas¬ 
trophe et à développer l’économie européenne sous le contrôle 
américain dans les limites compatibles avec les intérêts écono¬ 
miques des Etats-Unis. Cependant, continuer à subventionner 
pendant quelques années encore les importations vitales des pays 
européens ne signifie en aucun cas qu’il sera possible de rétablir 
même l’équilibre économique d’avant-guerre. 

Entre les deux guerres mondiales, le déficit de la balance 
commerciale du capitalisme européen décadent avait été compensé 
par les revenus dés capitaux placés à l’étranger et par les recettes 
résultant de services rendus : frets, commissions, etc. La guerre a, 
en très grande partie, éliminé ces sources de revenus. 

Seul un accroissement sensible de la production et l’ouverture 
de nouveaux marchés permettraient au capitalisme européen de 
compenser ces pertes et de rétablir une balance de paiements 
favorable, qui le dispenserait de recourir constamment à un endet¬ 
tement excessif envers les Etats-Unis. 

Le Plan Marshall n’arrête ni le mouvement en sens unique des 
biens et des services vers l’Europe, ni l’accumulation des créances 
aux Etats-Unis. Ceci est à la base du déséquilibre profond de 
l’économie mondiale consécutif à la guerre. Dans l’immédiat, il 
contribuera cependant à atténuer le caractère critique de la 
situation économique européenne, à éloigner la catastrophe qui 
menacerait les pays d’Europe occidentale en cas d’arrêt de nou¬ 
veaux crédits américains, et à leur permettre de faire face aux 
besoins absolument immédiats de leur industrie et du ravitaillement 
de leurs populations. 

D’autre part, les Etats-Unis doivent maintenir sinon accroître 
les exportations de biens et de services pour que leur production 
puisse être maintenue à son niveau actuel et pour que l’éclatement 
de la crise économique soit retardé. 

Cependant, même le maintien des exportations américaines 
aux niveaux actuels par l’octroi de crédits, tout en privant les autres 
pays capitalistes des marchés dont ils ont besoin pour leur propre 
développement, ne jouera pas un rôle déterminant pour prévenir 
la crise aux Etats-Unis. En effet, les exportations totales des 
Etats-Unis ne représentent qu’une partie très restreinte de la 
production totale de ce pays, son marché principal étant dans une 
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très large mesure le marché intérieur. L’économie américaine 
manifeste, depuis un certain temps, des signes avant-coureurs d’une 
dépression prochaine. Après avoir atteint un très haut niveau, la 
production américaine stagne, depuis le deuxième trimestre de 
1947, tandis que la hausse des prix continue. Le fléchissement de 
la capacité d’achat du marché intérieur s’accentue, sans qu’il y ait 
un accroissement sensible des exportations. 

• Les pays asiatiques 

L’économie des pays d’Extrême-Orient, qui contribuaient 
puissamment avant la guerre au commerce mondial, continue à 
souffrir des conséquences de la guerre et de leur situation intérieure 
trouble. Le Japon, avant-guerre le principal pays industriel et 
commercial par rapport aux autres pays de l’Extrême-Orient, et 
dont le rôle économique était semblable à celui de l’Allemagne, 
avant le déchaînement de la guerre mondiale, dans les pays de 
l’Europe centrale et balkanique, ne participe presque plus au 
commerce mondial et son économie dépend, à peu de choses près, 
exclusivement des importations américaines, subventionnées par 
l'octroi de crédits. 

Les Indes s'efforcent, avec peu de succès d’ailleurs, de sup¬ 
planter le Japon dans ce rôle, celui-ci restant le seul grand pays 
asiatique qui ait développé considérablement, durant la guerre, son 
appareil industriel et financier. 

Epuisée par sa longue résistance à la domination japonaise, la 
Chine continue d’être le théâtre d’une guerre civile acharnée, qui 
draine ses principales ressources et empêche la reconstruction 
économique du pays. Il s’ensuit une inflation astronomique et une 
misère accrue pour toutes les couches exploitées du pays, ce qui 
mine grandement la solidité de la dictature de Tchang-Kaï-Chek. 

La situation trouble en Indonésie, en Birmanie, au Viêt-nam, 
retarde la reconstruction économique de tous ces pays producteurs 
de matières premières et limite leur participation au commerce 
mondial. 

Une analyse de la situation économique mondiale montre 
qu’une reprise réelle de la production capitaliste se heurte à de 
nombreux obstacles de nature économique et politique. La guerre 
n’a pas seulement aggravé l’agonie du capitalisme, mais elle a rendu 
celui-ci incapable de rétablir le marché mondial et un dévelop¬ 
pement équilibré du commerce mondial. 

L’économie américaine sur laquelle le reste du monde capita¬ 
liste repose lourdement est elle-même menacée de l’éclatement 
d’une crise économique dans un avenir proche, crise qui, à son 
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tour, menace de bouleverser l’économie mondiale avant qu’elle 
n’ait atteint une stabilité relative. 

• L’URSS et ses satellites 

L’économie soviétique a bénéficié pendant l’année 1947 d’une 
récolte favorable de blé et d’autres produits agricoles, ce qui a 
permis à la bureaucratie d’améliorer le ravitaillement en pain du 
pays ainsi que l’alimentation dans son ensemble. Les résultats 
mentionnés quant à la réalisation du Plan quinquennal semblent 
indiquer que la production industrielle suit en général le rythme 
prévu, mais qu’un retard considérable se manifeste dans certaines 
industries-clés : bois, machines agricoles, matériaux de 
construction, sidérurgie, papier, caoutchouc, certaines houillères. 

L’effort productif est avant tout basé sur une intensification du 
contrôle de la bureaucratie sur les travailleurs, pendant que la 
productivité du travail était en baisse. Pour lutter contre la baisse 
tendancielle de la productivité du travail, la bureaucratie soviétique 
a procédé à une révision générale des normes de production qui 
déterminent les salaires. 

Cette révision, généralisant le salaire aux pièces aussi bien dans 
l’industrie que l’agriculture, a pour point de départ une augmen¬ 
tation du minimum de production obligatoire correspondant au 
salaire établi, et signifie une intensification de l’exploitation de la 
force de travail des ouvriers soviétiques. Ainsi les progrès de la 
reconstruction ne profitent qu’à la bureaucratie soviétique et aux 
couches privilégiées du prolétariat russe tandis que la grande masse 
des ouvriers est contrainte de travailler et de vivre dans des 
conditions économiques et politiques aggravées. Dans les pays de 
l’Europe qui sont contrôlés par l’URSS, des progrès économiques 
sensibles ont été réalisés grâce à l’application des différents 
« plans » élaborés par les gouvernements dominés par les staliniens 
et surtout grâce à la « paix sociale » assurée par les partis staliniens 
dans ces pays. 

Pour contrecarrer l’application du Plan Marshall en Europe 
occidentale, la bureaucratie soviétique essaie de développer les 
échanges commerciaux entre l’URSS et les différents pays sous son 
contrôle et de créer une sorte de circuit économique fermé centré 
sur l’URSS. Cependant, le développement économique de ces pays 
qui conservent leur structure capitaliste fondamentale et sur les¬ 
quels pèsent les fardeaux des réparations prélevées par l’URSS ainsi 
que le détournement d’une autre partie de leur production par 
celle-ci au moyen des entreprises soviétiques établies dans ces pays, 
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loin de favoriser une telle orientation, accentue au contraire la 
nécessité des échanges avec l’Occident et des importations améri¬ 
caines en capitaux et produits industriels. 

Les intérêts de la bureaucratie russe la forcent à accélérer 
l’intégration de l’économie de ces pays dans celle de l’URSS et à 
accélérer leur industrialisation. 

Dans la mesure où cette industrialisation a lieu bureaucrati- 
quement, où les produits industriels et les capitaux américains sont 
exclus et où la Russie est incapable de fournir une telle aide, le 
développement de ces économies aura lieu par l’imposition du 
système russe de travail aux pièces, des différenciations et de la 
discipline du travail. 

Ces facteurs ainsi que le fardeau croissant des préparatifs 
militaires indiquent que ces pays souffriront du même surmenage 
et des mêmes contradictions que l’économie russe et que leur 
développement industriel aura lieu aux dépens de l’élévation du 
standard de vie des travailleurs. 

Un développement plus progressif de ces pays ne dépend pas 
de la création d’une économie fermée mais de l’unification et de la 
planification socialiste de leur économie et de l’extension de leurs 
liens économiques avec les pays les plus avancés de l’Ouest ainsi 
que de la reconstruction et de l’unification de l’économie alle¬ 
mande. 


L’évolution des rapports internationaux 

L’antagonisme entre l’URSS et les Etats-Unis qui domine les 
rapports internationaux a évolué dans le sens d’un raidissement 
accru de l’attitude de Washington et de Moscou. 

L’impérialisme américain a réussi à resserrer son étreinte 
autour de l’URSS et des pays que celle-ci contrôle et a poursuivi 
son offensive contre l’URSS sur tous les plans: diplomatique, 
économique, politique, militaire et propagandiste. 

L’ONU a été progressivement transformée en un instrument 
diplomatique américain qui a, chaque fois, fait échec à toutes les 
tentatives de la diplomatie soviétique de faire passer sa politique. 
La création de la « Petite Assemblée » a pratiquement neutralisé 
1’efficacité du veto, dernière tranchée de la défense sur ce terrain, 
de l’URSS. 

L’aide économique aux pays capitalistes de l’Europe occi¬ 
dentale systématisée dans le Plan Marshall épaule puissamment la 
politique de Wall Street qui vise à les mettre exclusivement sous la 
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coupe américaine en éliminant les partis communistes des gouver¬ 
nements. 

La reconstruction de l’Allemagne occidentale sous l’égide 
américaine créerait au cœur de l’Europe le levier le plus puissant 
pour la future désintégration économique et politique des pays du 
« glacis » soviétique, tandis que son pendant en Extrême-Orient, le 
Japon, est déjà soumis au contrôle exclusif des Etats-Unis. 

Aux points les plus sensibles du front américano-russe 
mondial, en Grèce, en Turquie, en Iran, en Chine, en Corée, 
l’action diplomatique, économique et politique américaine se 
combine à l’emploi de moyens purement militaires. 

Une campagne de propagande antisoviétique et anticommu¬ 
niste orchestrée avec tous les moyens énormes dont dispose 
l’impérialisme américain bat son plein aux Etats-Unis et dans les 
pays qu’il influence pour conquérir l’approbation publique de la 
politique américaine de la cold war (guerre froide) et pour pré¬ 
parer, le cas échéant, quand Wall Street le jugera nécessaire, la 
guerre pure et simple. 

L’agressivité de la politique des Etats-Unis se développe à la 
mesure des nécessités expansionnistes de l’impérialisme américain 
sur tout le marché mondial et de l’importance grandissante pour 
l’économie américaine dé son domaine militaire. Cette politique 
vise, pour le moment, à faire changer manifestement en sa faveur, 
par sa pression accrue sur tous les plans, le rapport des forces établi 
au lendemain de la guerre entre les Etats-Unis et l’URSS et à 
amener celle-ci à négocier le compromis le plus favorable possible 
pour Washington. 

L’impérialisme américain préférerait naturellement atteindre 
ses buts par des moyens pacifiques. Il n’a pas épuisé toutes les 
possibilités d’une expansion mondiale pacifique et ne ressentira 
l’impasse économique qu’après une amplification de la crise, dont 
l’éclatement de toute façon ne semble pas encore immédiat. 
D’autres facteurs supplémentaires expliquent pourquoi l’impéria¬ 
lisme américain est tenté d’ajourner l’épreuve militaire. 

Stratégiquement, malgré sa supériorité en armements ato¬ 
miques, ses positions sur le front international sont encore extrê¬ 
mement faibles. L’instabilité qui règne dans les pays de l’Europe 
occidentale et dans les pays asiatiques rend peu probable une aide 
immédiate efficace de leur part contre les puissantes années de 
l’URSS stationnées à leur proximité immédiate et doublées par la 
force quasi intacte des partis communistes dans tous ces pays. Le 
déclenchement d’une guerre dans les conditions actuelles signi¬ 
fierait sa transformation rapide en une guerre civile internationale 
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aux résultats aléatoires. L’impérialisme américain avant de se 
lancer dans la guerre, doit sentir effectivement l’impasse écono¬ 
mique et avoir stabilisé, aussi bien en Europe qu’en Asie, des 
appuis solides qui lui permettront de croire qu’il pourra maîtriser 
rapidement et efficacement le chaos mondial, résultat inévitable de 
cette guerre. 

Tout comme le fascisme, la guerre aussi n’est, en dernière 
analyse, que le chaînon final d’un cycle d’évolution économique et 
politique du capitalisme. Si rapidement que ce cycle soit actuel¬ 
lement parcouru, nous n’en sommes encore qu’à ses débuts. Le 
moment où la crise économique éclatera aux Etats-Unis et son 
ampleur détermineront, en grande partie, les développements de la 
politique de ce pays et accentueront de toute façon la course entre 
la guerre et la révolution. 

En face de l’agressivité de la politique américaine, la bureau¬ 
cratie soviétique a réagi en consolidant son contrôle sur les pays 
de sa zone et en raidissant l’attitude d’opposition des partis 
communistes dans les pays capitalistes qui pénètrent dans l’orbite 
américaine. 

Les épurations successives et les procès d’intimidation contre 
les groupements et les leaders politiques récalcitrants ou hostiles à 
la politique stalinienne qui ont eu lieu en 1947 dans la plupart des 
pays de la zone soviétique, ainsi que les événements de février 1948 
en Tchécoslovaquie, ont abouti à la domination de leurs gouver¬ 
nements par les partis communistes et ont visé à la neutralisation 
et même à l’atomisation de toute opposition de droite et de gauche. 
Parallèlement à cette action politique, la bureaucratie soviétique, 
directement ou par ses agents, les partis communistes, a intensifié 
dans tous ces pays l’application de mesures économiques telles que 
l’élaboration des différents « plans » de production et la conclusion 
de traités commerciaux visant à lier davantage économiquement 
ces pays entre eux et avec l’URSS et à les préserver comme un 
circuit autonome en dehors de l’attraction du système des pays du 
Plan Marshall. 

Pour riposter à la pression intensifiée de l’impérialisme amé¬ 
ricain et en conclusion de l’éviction des partis communistes du 
gouvernement dans les pays capitalistes, ainsi que de leur isolemént 
par rapport aux autres partis bourgeois et socialistes, c’est-à-dire de 
l’échec manifeste de la politique qu’elle a menée depuis la Libé¬ 
ration, la bureaucratie stalinienne a opéré le tournant décidé lors 
de la création du Kominform en septembre 1947. 

L’antagonisme URSS-Etats-Unis domine de loin la scène 
internationale, mais il n’éclipse pas totalement les antagonismes 
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secondaires ni l’importance d’autres facteurs dans les développe¬ 
ments politiques en d’autres pays du monde. 

• Europe 

L’Allemagne reste le point de cristallisation non seulement des 
rapports entre l’URSS et les Etats-Unis mais aussi entre les autres 
puissances impérialistes. Le degré de dépendance de l’Angleterre 
et de la France envers l’impérialisme américain, qui s’est accru 
depuis un an, se manifeste entre autres dans le cas de l’Allemagne. 
La politique esquissée par ces deux pays au lendemain de la 
liquidation de la guerre de profiter de l’antagonisme URSS- 
Etats-Unis pour maintenir une position intermédiaire sous la forme 
d’un bloc européen occidental indépendant a connu un échec 
complet. Par contre, la crainte d’une nouvelle poussée soviétique 
accentuée depuis les événements de février 1948, en Tchécoslo¬ 
vaquie, a précipité la conclusion des alliances entre pays de 
l’Europe occidentale (pacte à cinq, rapprochement franco-italien). 
Ces alliances, loin de favoriser une position indépendante de ces 
pays, accentuent au contraire leur dépendance envers les 
Etats-Unis qui dirigent et animent ces alliances et qui seuls peuvent 
les rendre effectives. 

La Grande-Bretagne que son affaiblissement a obligée à une 
série de reculs aux Indes, dans le Moyen-Orient et en Europe, ainsi 
qu’à la suppression partielle du système préférentiel impérial au 
profit de son partenaire encombrant, les Etats-Unis, a dû lui 
abandonner non sans réticence en Allemagne la direction écono¬ 
mique et politique de la « bizone ». 

La France, de plus en plus obligée de recourir à l’aide améri¬ 
caine, s’est vue contrainte de n’élever que des protestations verbales 
contre la politique américaine en Allemagne et d’abandonner 
pratiquement tout espoir de remplacer celle-ci comme pivot de la 
reconstruction, sous contrôle américain de l’Europe. Elle se 
contenta de réaliser le rattachement économique de la Sarre et de 
persister à réclamer sa participation au « contrôle international » de 
la Ruhr. 

• Amérique 

Sur le continent américain, la pression économique, politique 
et militaire des Etats-Unis sur les autres pays a réussi à ressouder 
les forces réactionnaires de l’hémisphère occidental contre l’URSS 
sous l’égide des Etats-Unis, à unifier les organisations militaires de 
ces pays et à renforcer l’offensive de la bourgeoisie latino-améri- 
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caine contre le prolétariat Cependant, la politique mondiale de 
l’impérialisme yankee, loin de favoriser l’essor du capitalisme 
latino-américain, constitue en réalité son principal obstacle en 
s’opposant à l’industrialisation et au développement économique 
autonome de ces pays. 

Ceci se démontre encore une fois dans le rôle par rapport au 
Plan Marshall que l’impérialisme yankee assigne aux pays 
latino-américains : ajourner leurs projets d’industrialisation pour 
suppléer aux besoins en matières premières et en produits d’ali¬ 
mentation de l’économie européenne et continuer ainsi à dépendre 
exclusivement des Etats-Unis en ce qui concerne leurs besoins en 
produits industriels. Cependant, quelques-unes des bourgeoisies 
latino-américaines (Argentine, Uruguay, Venezuela) ont su profiter 
de l’antagonisme URSS-USA pour en tirer des bénéfices écono¬ 
miques limités. 

• Asie 

En Asie, différentes situations se développent sous le signe 
général d’une instabilité politique et économique persistante. 

Le Japon est soumis à un strict contrôle économique et 
politique am éricain. Le but de la politique américaine dans ce pays 
consiste à faire de lui la principale base économique et stratégique 
de l'impérialisme yankee en Extrême-Orient. 

Aux Indes, la division entre Pakistan et Indoustan, suscitée par 
l’Angleterre, loin d’avoir accéléré leur indépendance du joug 
impérialiste, les a plongées dans une confusion et une impuissance 
plus grandes, dont profitent précisément l’impérialisme britannique 
et les forces réactionnaires indigènes. 

La bourgeoisie indienne s’est avérée incapable de mener une 
lutte conséquente et efficace contre l’impérialisme étranger et de 
résoudre les problèmes de la révolution démocratique et nationale. 
Seul le prolétariat, dont le nombre et l’importance sociale ont 
considérablement augmenté depuis la dernière guerre et qui est 
entré puissamment en lutte contre la bourgeoisie indigène, sera 
capable, à l’avenir, de jouer le rôle moteur dans la révolution 
indienne, acheminant celle-ci vers l’instauration de la République 
fédérative socialiste des Indes. 

En Chine, la lutte entre les armées « communistes » appuyées 
par Moscou et les armées de Tchang-Kaï-Chek, appuyées par 
Washington, ont atteint les proportions d’une véritable guerre, 
dans laquelle sont engagées, chaque jour plus, de nouvelles forces 
matérielles et humaines des deux côtés. L’enjeu de cette lutte des 
deux camps opposés est le contrôle des positions économiques et 
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stratégiques-clés dans cette partie importante du continent asia¬ 
tique. 

Jusqu’à maintenant, les armées pro-soviétiques ont acquis des 
avantages sensibles, ayant obtenu le contrôle de la presque totalité 
de la Mandchourie. Elles ont été grandement aidées dans cette 
tâche par la politique de réforme agraire qu’elles introduisent dans 
les territoires qu’elles occupent. 

Cependant, seule la liaison de la lutte des armées paysannes à 
la lutte des ouvriers des grandes villes du Sud, menée dans le cadre 
des objectifs et de la perspective de la révolution socialiste proléta¬ 
rienne, peut apporter une solution aux masses chinoises. Une telle 
solution présuppose la formation d’une nouvelle direction révolu¬ 
tionnaire, qui dans l’action arrache la direction du mouvement au 
stalinisme qui lutte pour les intérêts de la stratégie mondiale de la 
bureaucratie soviétique et non pour la libération nationale et sociale 
des masses chinoises. Sous la pression accrue des armées du Yenan 
dans le Nord, et des mouvements des masses prolétariennes qui ont 
repris depuis 1946 dans les grands centres du Sud, 
Tchang-Kaï-Chek a mis fin aux mesures de « démocratisation » 
avec lesquelles il avait essayé de conquérir une base sociale pour 
sa dictature minée. 

Toujours aidé par l’impérialisme américain, il essaie de se 
maintenir au pouvoir en recourant à nouveau à la force brutale, 
mais avec moins de chances de succès que jamais. 

Tous les efforts entrepris jusqu’ici par l’impérialisme américain 
pour stabiliser la situation en Chine et pour ouvrir l’immense 
marché de ce pays à une exploitation intense ont échoué. C’est cet 
échec qui, en partie, a déterminé l’intérêt particulier que Wa¬ 
shington accorda dernièrement au Japon. 

En Indonésie et au Viêt-nam, ni l’impérialisme hollandais, ni 
l’impérialisme français n’ont obtenu un résultat décisif par les 
armes. Un équilibre instable s’est établi entre les forces en pré¬ 
sence. 

Dans le Moyen-Orient, en dépit de la croissance du prolétariat 
et du développement du mouvement syndical, en dépit de l’agi¬ 
tation souterraine qui, dans la lutte des masses, surgit de temps en 
temps sous forme de grèves et de démonstrations, la direction 
féodale actuelle du mouvement national arabe est restée inébranlée. 

La création de la Ligue arabe par l’impérialisme britannique 
contre l’URSS et comme un facteur de consolidation contre les 
convulsions internes a eu pour conséquence de fortifier les revendi¬ 
cations des Etats arabes et leurs capacités de marchandage en vue 
d’obtenir des traités plus avantageux avec l’impérialisme britan¬ 
nique (Egypte, Irak). 
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En résultat de trente années de politique impérialiste en vue de 
la création d’une minorité juive en Palestine, l’impérialisme a réussi 
pour le moment à dévoyer le caractère de la lutte nationale d’une 
lutte anti-impérialiste en une lutte antijuive. 

Il est possible que, lorsque la lutte en Palestine prendra la 
forme d’une guerre civile totale, l’impérialisme américain qui ne 
peut permettre que sa « ceinture de défense » soit déchirée par une 
guerre intérieure, envoie des troupes pour subjuguer les troupes des 
parties belligérantes. Dans une telle circonstance, les masses arabes 
auront une fois de plus à faire face à la perspective d’une domi¬ 
nation impérialiste directe et la lutte nationale sera portée sur un 
plan plus élevé. 

Dans tous ces pays coloniaux et semi-coloniaux, la poussée des 
masses, avant tout faute d’une direction prolétarienne révolution¬ 
naire, n’a pu aboutir à la solution d’aucune des tâches de la 
révolution démocratique nationale, mais l’impérialisme n’a pu 
également rétablir jusqu’ici des rapports d’exploitation tant soit peu 
stables. 


Les antagonismes sociaux 

La polarisation sur le terrain des rapports internationaux entre 
l’URSS et ses satellites d’une part, et le camp des pays capitalistes 
sous l’égide de l’impérialisme américain, d’autre part, se développe 
parallèlement à une accentuation des antagonismes de classe et à 
une polarisation accrue au sein de plusieurs pays capitalistes. 

Embarqué dans sa course à la domination mondiale, l’impéria¬ 
lisme américain doit tendre à devenir le maître incontesté chez lui. 
Mais à la fin de la guerre, U fut défié par une formidable vague de 
grèves qui montra au monde entier la puissance révolutionnaire 
latente de la classe ouvrière américaine. Wall Street dut céder 
temporairement et circonvenir ce défi au lieu de le relever direc¬ 
tement. 

Mais le soulèvement puissant des travailleurs américains resta 
limité au domaine économique. Les sommets de la bureaucratie 
syndicale, alliés aux vieux partis capitalistes, l’empêchèrent 
d’acquérir une expression politique. Ceci permit à la bourgeoisie 
d’organiser sans encombre sa contre-offensive qui culmina dans la 
loi anti-ouvrière scélérate Taft-Hartley. En combinaison avec la 
campagne antisyndicale, les capitalistes lancèrent une féroce cam¬ 
pagne antirouge. Toutes deux servirent de contreparties intérieures 
à leur politique étrangère antisoviétique et anticommuniste. 
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Quoique la contre-offensive de la classe dirigeante américaine 
ait été généralement victorieuse sous tous ses aspects, grâce au rôle 
réactionnaire et poltron de la bureaucratie ouvrière, son effet sur 
la classe ouvrière n’a pas été celui d’une défaite écrasante. La 
résistance aux dispositions répressives de la loi Taft-Hartley a été 
relativement faible. Le gros de la AFL et du CIO, y compris le 
syndicat autrefois progressif de l’automobile, s’est incliné devant 
ces dispositions. Seuls les mineurs, les travailleurs de l’acier, ceux 
des chemins de fer, etc. ont pris la décision nette de défier la loi. 
Ceux-ci ne sont pas une force négligeable, mais représentent 
d’importants nombres dans des industries-clés. La classe ouvrière 
américaine relativement jeune n’a pas été complètement consciente 
des implications de la contre-offensive du capitalisme. Le parti 
révolutionnaire est encore trop faible pour intervenir avec efficacité. 
Mais les rapports entre le rôle réactionnaire de Wall Street à 
l’étranger et sa campagne anti-ouvrière à l’intérieur deviennent de 
plus en plus évidents. Plutôt que de profiter de l’expansion impéria¬ 
liste — comme ce fut le cas en Grande-Bretagne au xdc* siècle —, 
les ouvriers américains ont à payer pour celle-ci dès son début et 
en sont les premières victimes. 

Cette compréhension qui se fait jour et l’inflation dévorant le 
niveau de vie des ouvriers américains sont en train de préparer le 
terrain pour de nouvelles explosions sociales aux Etats-Unis. 
L’approche de la crise économique ne peut qu’accélérer leur 
éclatement. Le fait que cette fois-ci un soulèvement des travailleurs 
prendra une forme politique est indiqué par une tendance générale 
vers une action politique indépendante au sein des syndicats. Elle 
est la plus forte à présent à l’échelle locale et se trouve encore 
isolée. Mais le fait que le dernier congrès national de l’AFL 
conservatrice abandonna sa tradition de « neutralité politique » et, 
à la suite du CIO plus avancé, créa sa propre Ligue ouvrière 
politique et d’éducation est un signe important des temps. Le 
succès que connaît actuellement le mouvement de Wallace parle 
dans le même sens. Ce mouvement est une tentative de la bour¬ 
geoisie de canaliser le courant de politisation accrue de la classe 
ouvrière américaine et de le dévier de la création d’un parti ouvrier 
indépendant (Labour Party) sur la voie d’un troisième parti 
capitaliste « libéral » et « pacifiste ». La prochaine période aux 
Etats-Unis peut montrer une formidable politisation de la classe 
ouvrière et renouveler dans le domaine politique la montée tempé¬ 
tueuse du CIO dans les années trente. 

En Europe occidentale, l’impérialisme américain n’a pas 
encore trouvé une base de soutien solide dans les régimes existants 
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malgré les avantages considérables acquis par la bourgeoisie depuis 
la Libération. 

L’impuissance dont ont fait preuve jusqu’ici les gouvernements 
de coalition qui se sont succédés depuis la Libération dans les pays 
de l’Europe occidentale avec la participation des socialistes et des 
communistes, la persistance et souvent l’aggravation de l’inflation, 
des difficultés alimentaires et même du chômage dans certains pays 
(Italie) provoquent le mécontentement grandissant surtout des 
masses petites-bourgeoises qui se détournent de la gauche pour 
chercher ailleurs une solution de stabilité. Ceci est également vrai, 
dans certaines limites, pour la Grande-Bretagne. La radicalisation 
des masses s’y exprima dans un raz de marée qui amena le Labour 
Party au pouvoir en 1945. La politique du gouvernement travail¬ 
liste lut celle d’un « socialisme » qui permettait aux capitalistes de 
s’agripper à leurs profits tout en « égalisant » une austérité qui 
signifiait des restrictions croissantes au niveau de vie des larges 
masses. Dans ces circonstances, un glissement à droite des masses 
petites-bourgeoises était inévitable. Comme l’ont montré les der¬ 
nières élections municipales, le parti Tory de Churchill a été 
capable d’en profiter. Mais ces conditions produisent en même 
temps une plus grande polarisation au sein du Labour Party qui 
conserve son monopole sur la politique de la classe ouvrière. Un 
conflit entre une aile gauche représentant les aspirations capitalistes 
des travailleurs et l’aile droite qui forme le gouvernement est en 
route. C’est surtout en France et en Italie que la polarisation se fait 
à un rythme plus rapide que partout ailleurs. Le regroupement 
réactionnaire du Rassemblement du peuple français de De Gaulle 
en France et les différents mouvements néo-fascistes et le renfor¬ 
cement du centre catholique en Italie expriment la nouvelle 
orientation réactionnaire dans laquelle s’engagent les masses 
petites-bourgeoises déçues par l’impuissance des partis ouvriers 
traditionnels. 

Cependant, nulle part encore en Europe, pas même en Grèce, 
la bourgeoisie n’a pu infliger une défaite décisive au prolétariat ni 
instaurer un régime fort qui soit stable. La classe ouvrière conserve 
ses forces et son élan combatif, comme cela a été démontré dans 
les grandes luttes ouvrières qui ont marqué l’année 1947 en France, 
en Italie, et dans une moindre mesure en Belgique, en Hollande et 
en Angleterre. Ces luttes ont ouvert une nouvelle étape dans les 
rapports des classes et plus spécialement dans les rapports du 
prolétariat avec ses directions traditionnelles. 

Pour la première fois depuis la Libération, de larges couches 
ouvrières sont entrées en lutte pour la défense de leur niveau de vie, 
contre la hausse galopante des prix, contre les restrictions et les 
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difficultés alimentaires en poussant leurs directions à l’action, et 
même en les débordant là où celles-ci résistaient. 

L’expérience acquise par les masses lors de ces combats et le 
caractère plus précis de la menace réactionnaire en France et, en 
partie, en Italie aussi, déterminèrent une politisation accrue des 
luttes ouvrières. 

La bourgeoisie, consciente de la précarité de sa situation 
économique et de la force combative du prolétariat, avance avec 
prudence son offensive économique et politique. Elle cherchera 
aussi longtemps que possible à prolonger l’existence des régimes 
« centre-droite » qui sur le terrain parlementaire ont remplacé les 
gouvernements « gauche-centre ». Elle mise à cet effet en France et 
en Italie, après l’exclusion des communistes, sur une prochaine 
amélioration possible de ses positions économiques par l’appli¬ 
cation du Plan Marshall et par la négociation possible au bout d’un 
certain temps d’un compromis avec l’URSS, ce qui atténuerait 
l’opposition des partis communistes. 

Cependant, seules l’amplification et la coordination des luttes 
ouvrières sur la base d’un programme révolutionnaire, combinant 
les mots d’ordre revendicatifs économiques et politiques élémen¬ 
taires des masses aux mots d’ordre qui conduisent à l’instauration 
du pouvoir des ouvriers et des paysans, peuvent constituer un 
barrage efficace aux menaces réactionnaires et ramener la petite 
bourgeoisie dans l’orbite ouvrière. De toute façon, en cas d’aggra¬ 
vation continue des rapports USA-URSS, de polarisation accrue 
des antagonismes sociaux et du maintien de l’impuissance des 
partis « ouvriers », il est probable que la menace réactionnaire se 
précisera en France et en Italie. 

Dans ces conditions, il est probable également que ces deux 
pays deviendront le théâtre d’une âpre guerre civile mettant aux 
prises les forces de la dictature bourgeoise et les masses. Dans cette 
perspective, les partis staliniens, menacés dans leur existence au cas 
où un compromis de l’URSS avec l’impérialisme américain n’appa¬ 
raîtrait pas proche, seraient acculés à combattre, même par les 
armes, comme en Grèce, et cela même dans le cas où en France 
par exemple, de Gaulle arriverait au pouvoir par les voies « consti¬ 
tutionnelles ». Les antagonismes sociaux se développent avec 
acuité également dans les pays coloniaux et semi-coloniaux. 

Dans les pays de l’Amérique latine, l’euphorie passagère de la 
guerre a cédé la place à une crise économique aiguë qui se 
manifeste par l’ampleur de l’inflation et, en partie, du chômage. 
Dans les conditions économiques d’une part, dans la situation du 
mouvement syndical et politique du prolétariat et étant donné le 
poids relatif actuellement plus fort des bourgeoisies nationales 
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d’autre part, la première vague révolutionnaire en Amérique latine 
- reflet de la montée révolutionnaire du prolétariat mondial en 
1945 — fut capitalisée par la bourgeoisie en général ainsi que par 
la petite bourgeoisie nationale de quelques pays de l’Amérique 
latine (Brésil, Argentine, Cuba, Bolivie, Venezuela, Colombie, 
Panama, etc.). Celles-ci commencent à se livrer à des oppositions 
à l’impérialisme. La faiblesse économique et politique de la bour¬ 
geoisie provenant essentiellement de sa crainte du mouvement 
révolutionnaire des masses, son impuissance et ses contradictions 
et le manque de perspectives historiques du capitalisme ont amené 
la petite bourgeoisie à freiner le mouvement des masses, à les 
détourner de leur voie historique et de leurs aspirations révolution¬ 
naires. Incapable d’affronter l’impérialisme de manière révolution¬ 
naire, la petite bourgeoisie paralyse le mouvement révolutionnaire 
des masses. De nouvelles capitulations, des manœuvres diploma¬ 
ties, des spéculations politiques et financières avec le capitalisme 
lui ont rapporté des profits sous forme de concessions (Argentine, 
en premier lieu, Brésil, Venezuela, Cuba). En même temps, 
l’énorme pression économique, politique et militaire de l’impéria¬ 
lisme yankee entraîne avec lui dans sa campagne antisoviétique de 
préparation à une troisième guerre mondiale toutes les bourgeoisies 
nationales. 

Bien que la vague révolutionnaire du prolétariat ait été capita¬ 
lisée par la bourgeoisie et la petite bourgeoisie (à leur profit), le 
prolétariat a pu obtenir une série de conquêtes économiques et 
politiques que la bourgeoisie essaye aujourd’hui de lui reprendre 
constamment. Le prolétariat fut freiné et trompé dans sa montée 
politique révolutionnaire par la démagogie de la bourgeoisie et de 
îa petite bourgeoisie, par la politique réformiste, bureaucratique, 
bourgeoise de collaboration de classes des communistes, par la 
politique pro-impérialiste des socialistes et des organisations de la 
petite bourgeoisie démocratique. Mais cette première vague révolu¬ 
tionnaire laissa des marques profondes. Elle a été la première 
expérience politique dans laquelle les masses ont manifesté leur 
désir révolutionnaire d’intervenir en tant que classe dans la solution 
des problèmes nationaux. Les bourgeoisies nationales, pour leurs 
propres intérêts et sous la pression persistante de l’impérialisme, 
essayent de liquider tout vestige d’expérience politique au sein du 
prolétariat pour qu’il ne puisse utiliser celle-ci pour ses propres 
intérêts de classe. Elles essayent d’empêcher toute activité indé¬ 
pendante de classe de sa part et de lui enlever à chaque instant tous 
les droits démocratiques, économiques et politiques acquis. Elles 
tentent de lui faire porter tout le poids de l’inflation, des consé¬ 
quences de la politique protectionniste, etc. 
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Dans l’ensemble des pays d’Amérique latine, la bourgeoisie 
essaye de liquider lentement mais graduellement tout mouvement 
de classe. Mais le prolétariat encore désorienté, soumis à la 
pression et à la tromperie combinées de la politique stalinienne et 
des bourgeoisies nationales, ainsi que de l’impérialisme et de ses 
agents dans le camp ouvrier socialiste, petit-bouigeois, etc., malgré 
l’absence d’une direction révolutionnaire étant donné la faiblesse 
de la IV' Internationale, montre sa vigueur au travers de grèves 
dans les principaux pays (Argentine, Brésil, Pérou, Mexique, 
Uruguay, Chili). 

Dans les colonies africaines de l’impérialisme français ainsi 
qu’en Egypte et dans les pays arabes du Moyen-Orient, le jeune 
mouvement ouvrier se distingue pour la première fois depuis la 
récente guerre par son intervention propre dirigée à la fois contre 
l’impérialisme étranger et contre les classes possédantes indigènes. 

Au Japon, malgré l’occupation américaine, le mouvement 
ouvrier est en pleine progression. Cela se manifeste dans l’impé¬ 
tueux essor des syndicats, l’ampleur des grèves revendicatives et les 
succès politiques remportés aux élections par les socialistes, pre¬ 
mière étape de radicalisation des ouvriers japonais. 

Aux Indes, le recul apparent de l’impérialisme britannique sur 
la scène politique et la mise au premier plan de la bourgeoisie 
indigène ont intensifié la lutte des classes dans ce pays. 

En présence des multiples problèmes et des revendications qui - 
agitent les énormes masses paysannes et ouvrières exploitées de ce 
pays, la bourgeoisie indigène, incapable d’apporter une solution, 
durcit d’une part son attitude réactionnaire envers les masses et, 
d’autre part, voit s’accentuer ses dissensions internes. La crise du 
parti du Congrès (séparation d’avec lui du parti socialiste, etc.) a 
été accélérée depuis l’assassinat de Gandhi et est significative de la 
longue période de difficultés politiques grandissantes dans laquelle 
est entrée la bourgeoisie indienne, difficultés qui ne manqueront 
pas de favoriser la progression du parti révolutionnaire. De très 
grandes grèves dans tous les centres industriels du pays — souvent 
dirigées par des militants trotskystes — marquent le puissant réveil 
du prolétariat indien contre la bourgeoisie indigène alliée aux 
féodaux et aux impérialistes. 

En Chine, la nouvelle vague de mesures réactionnaires de la 
dictature de Tchang-Kaï-Chek est loin d’avoir eu raison de la 
combativité du prolétariat chinois des grandes villes du Sud, luttant 
pour la défense de son niveau de vie avili par l’inflation fantastique 
et de ses libertés démocratiques. 

En général, le mouvement ouvrier à travers le monde continue 
à donner des preuves de sa vitalité et de la détermination des 
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masses à s’affranchir du joug de l’exploitation. Dans certains pays 
européens, notamment en Grèce, en Italie et dans certains pays du 
« glacis » soviétique (Tchécoslovaquie, Yougoslavie, Bulgarie,) de 
l’Amérique latine (Chili, Brésil, Bolivie) et de l’Asie (Japon, 
Corée, Indes, Viêt-nam, Indonésie), il a dépassé de loin tout ce qui 
s’était produit antérieurement. 


La situation dans le mouvement ouvrier 

Le mouvement ouvrier est sorti de la guerre mondiale groupé 
principalement derrière les organisations staliniennes, et ceci à 
l’échelle internationale. Mais, depuis, la différenciation dans son 
sein n’a pas cessé un seul instant. Le prolétariat se dirigea initia¬ 
lement vers les partis communistes espérant que ceux-ci joueraient 
en définitive un rôle révolutionnaire et, dans ce sens, le renfor¬ 
cement gigantesque du stalinisme au lendemain du conflit impéria¬ 
liste démontra, une fois de plus, la détermination du prolétariat à 
s’arracher au chaos sanglant du régime capitaliste. Cependant, 
nulle part les partis staliniens n’ont répondu aux espérances des 
masses exploitées. Au contraire, leur politique opportuniste de 
collaboration des classes, en face d’une situation qui exigeait des 
solutions radicales, a semé graduellement le mécontentement et le 
désarroi dans le prolétariat tandis que les masses petites-bour¬ 
geoises qui avaient tout d’abord fait confiance aux partis commu¬ 
nistes se retournaient vers la droite. 

• Les partis socialistes 

C’est surtout dans les pays européens que les partis socialistes 
ont conservé une base, malgré la perte d’une grande partie de leurs 
effectifs ouvriers au profit des staliniens. C’est la preuve que les 
masses ne peuvent faire leur expérience complète du réformisme en 
l’absence d’un parti véritablement révolutionnaire et que l’existence 
de traditions et d’un appareil jouent en toute occasion un rôle 
conservateur qui n’est pas négligeable. Une autre raison supplé¬ 
mentaire expliquant la survivance des partis socialistes est que ces 
partis ont, à l’époque impérialiste, comme base sociale principale, 
des éléments de la petite bourgeoisie qui, par leur situation sociale 
et leur mentalité, oscillent constamment entre la bourgeoisie et le 
prolétariat, et qui ne peuvent être attirés par celui-ci qu’à des 
moments décisifs de la lutte de classes et en présence d’un fort parti 
révolutionnaire capable, par sa puissance, de vaincre leurs hésita¬ 
tions et de les entraîner vers la révolution ou de les neutraliser en 
face d’elle. 
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La perte par les socialistes d’une partie de leur base ouvrière 
au lendemain de la guerre, au profit des partis communistes, a été 
un phénomène général d’une ampleur véritable dans tous les pays 
d’Europe et du monde. 

Mais, tandis que dans les pays Scandinaves, en Angleterre et en 
Australie, c’est-à-dire là où les traditions des partis socialistes 
étaient les plus fortes et la situation objective du capitalisme 
relativement meilleure, la radicalisation des masses se manifestait 
principalement par le renforcement de ces partis dans tous les 
autres pays d’Europe et du monde, la radicalisation ouvrière se 
manifesta, pendant les années 1945-1946, par le renforcement des 
partis communistes au détriment des partis socialistes. 

C’est surtout en France, en Italie et dans certains pays du 
« glacis » soviétique que les partis socialistes ont enregistré leurs 
plus grandes pertes au profit des partis communistes. L’évolution 
ultérieure a modifié sensiblement cette situation. Dans les pays 
soumis au contrôle soviétique, c’est-à-dire là où l’expérience de la 
politique stalinienne fut la plus décisive pour les masses, il s’opéra 
un nouveau déplacement des ouvriers envers les partis socialistes 
qui polarisèrent le mécontentement prolétarien devant les abus 
nationalistes, bureaucratiques et policiers du stalinisme. 

En imposant l’unification des partis socialiste et communiste 
dans un parti unique, les staliniens tentent de mettre fin à un tel 
développement et de garder un contrôle exclusif sur la classe 
ouvrière. 

Dans tous ces pays, y compris l’Allemagne et l’Autriche, les 
organisations de la IV e Internationale ont pour tâche d’accorder 
une importance particulière aux organisations socialistes qui sub¬ 
sistent et d’envisager concrètement l’opportunité d’une tactique 
entriste partielle dans ces organisations ou même totale dans 
certains cas. 

Dans les autres pays de l’Europe occidentale et ailleurs, les 
partis socialistes, tout en ayant perdu une partie, parfois très 
considérable, de leur masse prolétarienne, comme c’est le cas 
surtout en France, n’ont cessé de constituer un terrain de travail 
important pour le développement de notre mouvement interna¬ 
tional comme le démontre l’exemple de la France, de l’Italie, de 
l’Australie et des Indes. Aussi longtemps que n’émergera pas et ne 
s'affirmera pas définitivement au sein du mouvement ouvrier un 
pôle d’attraction autre que celui des directions traditionnelles, il y 
aura un va-et-vient des masses ouvrières confuses entre les partis 
socialistes et communistes. D’autre part, la politique présente du 
stalinisme, loin de pouvoir assurer l’isolement grandissant du 
réformisme, favorise le maintien de sa base et même l’élargissement 
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relatif de celle-ci à ses dépens. Cela est également vrai pour la 
politique de la social-démocratie en sens inverse. 

La décomposition réelle des partis socialistes ne s’accomplira 
que par la force d’attraction de la IV'Internationale qui peut 
polariser les courants centristes de gauche qui se développent 
inévitablement au sein de la social-démocratie. 

• Les partis communistes 

La constitution en septembre 1947 du Kominform de Belgrade 
a marqué un changement dans la politique des partis communistes. 
Tirant les conclusions d’une part de l’agressivité accrue de l'impé¬ 
rialisme américain contre l’URSS et ses satellites ainsi que contre 
l’influence des partis communistes dans les autres pays capitalistes, 
de leur exclusion des gouvernements et, d’autre part, de la pression 
des masses qui avaient donné des signes de désaffection accrue 
envers ces partis, la bureaucratie stalinienne a décidé un « tournant 
à gauche ». Il s’agit, dans les cadres de la politique de collaboration 
des classes, de mettre l’accent sur la mobilisation des masses 
prolétariennes, en partant de leurs revendications élémentaires 
pour utiliser leur pression comme moyen de chantage sur l’impéria¬ 
lisme américain et sur les bourgeoisies indigènes afin de contre¬ 
carrer leurs orientations antisoviétiques et de les amener à négocier 
un compromis avec l’URSS. 

L’ampleur de ce tournant dépendra de l’évolution des rapports 
URSS-Etats-Unis. Dans la mesure où la tension internationale 
actuelle persistera et où les différentes bourgeoisies nationales, à 
l’instigation de l’impérialisme américain, accentueront leur poli¬ 
tique antistalinienne et menaceront l’existence même des partis 
communistes, il n’est pas exclu que ceux-ci adoptent de plus en 
plus une attitude d’opposition irréductible allant jusqu’à la guerre 
civile, selon l’exemple grec. Cette politique ne signifie pas que les 
partis communistes peuvent d’une façon quelconque revenir à une 
politique de classe, même du genre de celle de la «troisième 
période » de 1928 à 1933, sauf peut-être dans le cas de l’éclatement 
de la guerre. 

Néanmoins, l’expérience de la Grèce tout aussi bien que 
l’expérience récente en France, en Italie et ailleurs démontrent que, 
dans le cadre d’une poütique générale de collaboration de classes, 
la bureaucratie stalinienne est capable de provoquer des oscillations 
de sa politique d’une ampleur qui peut aller jusqu’à la préparation 
de la grève générale et de la lutte armée. Cette dernière éventualité 
n’est néanmoins possible que dans le cas d’un rapport défavorable 
pour le prolétariat permettant à la bureaucratie de contrôler sans 
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danger ce mouvement. Cependant, le fait que la bureaucratie 
stalinienne utilise ces armes non pour renverser le régime capita¬ 
liste mais seulement pour exercer une pression sur la bourgeoisie, 
afin d’atteindre des buts limités, signifie qu’elle mène cette lutte 
dans un esprit en dernière analyse opportuniste et défaitiste, se 
montrant prête, à chaque instant, à interrompre et à trahir le 
combat. 

L’autre aspect du « tournant » est son caractère aventurier et 
sectaire. Tandis qu’il remplace la division en classes de la société 
par celle des deux camps, les « pro » et les « anti » américains, 
incluant indifféremment exploités et exploiteurs, il classe aussi sous 
le même dénominateur du « parti américain » toute la gamme des 
partis bourgeois, y compris la social-démocratie. Ceci amène à la 
négation du front unique avec les partis socialistes, à l’accentuation 
de la scission syndicale et risque, au cas d’un nouveau déploiement 
des forces de la réaction bourgeoise, comme celle de De Gaulle en 
France, de saboter la formation impérieuse du front unique ouvrier 
et de conduire à des catastrophes pareilles à celles que la politique 
analogue de la « troisième période » a produite entre 1928 et 1933 
en Allemagne. 

La nouvelle politique des partis communistes, dans la mesure 
où elle paraît prendre la défense des revendications ouvrières et 
s’opposer à tous les autres partis bourgeois, contribue au début à 
resserrer les liens qui étaient en train de se relâcher entre ces partis 
et les ouvriers. De ce point de vue, les conditions d’activité de nos 
organisations auprès des ouvriers qui suivent les staliniens se 
présentent comme étant moins favorables qu’elles n’étaient avant 
le « tournant ». Mais, en même temps, l’esprit opportuniste et 
manoeuvrier qui anime cette politique apparaît d’une façon plus 
sensible aux masses une fois que celles-ci sont lancées dans la lutte. 
La peur stalinienne d’une véritable action révolutionnaire rend 
hésitante et irrésolue la direction des luttes actuelles. D’autre part, 
l’aspect aventurier et sectaire du « tournant » pousse la direction 
stalinienne à des actions prématurées, isolées et incohérentes. Dans 
ces conditions, les ouvriers tendent à hésiter de suivre la direction 
stalinienne souvent même quand la lutte a trait à leurs revendica¬ 
tions légitimes. Dans les pays comme la France, les ouvriers 
tendent à soupçonner les mobiles staliniens, particulièrement 
quand ils se souviennent de la politique traître des années passées 
(« produire d’abord », « la grève est l’arme des truste », etc.). 

Dans cette situation, la domination stalinienne sur le mou¬ 
vement ouvrier n’est pas sans fissures par lesquelles peut émerger 
une nouvelle direction. La politique des sections de la IV e Interna¬ 
tionale doit s’élaborer en fonction d’une part des caractéristiques 
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et des conséquences du « tournant » stalinien et, d’autre part, de la 
nécessité dans laquelle se trouvent les ouvriers de recourir à la lutte 
pour défendre leurs conditions d’existence. 

Les organisations de la IV* Internationale doivent combiner 
l’unité d’action et la tactique du front unique, appliquée surtout à 
l’échelle locale, dans les usines et les syndicats à une ligne politique 
claire qui expose aux ouvriers notre physionomie politique fonda¬ 
mentalement distincte de celle des staliniens et les instruit de 
l’ensemble de notre programme révolutionnaire, ainsi qu’à une 
critique vive et ferme des directions staliniennes. 

• Les formations centristes 

Ce qui subsiste des organisations centristes d’avant la guerre, 
groupées autour du Bureau de Londres, a profondément dégénéré 
et s’est décomposé. Ainsi, en Angleterre, l’ILP végète, après que 
son ancien noyau dirigeant ait déserté dans le camp de la bureau¬ 
cratie du Labour Party. En France, après la dissolution complète 
du PSOP, Marceau Pivert, en compagnie de Léon Blum, a promu 
le parti socialiste dégénéré au rôle de la « troisième force » qui se 
trouverait théoriquement à égale distance entre de Gaulle et le parti 
communiste ; mais qui, en pratique, s’allie aux candidats muni¬ 
cipaux gaullistes contre les staliniens. 

En Grèce, l’organisation archio-maixiste condamnant la guerre 
civile collabore aux directions syndicales avec les agents nommés 
par le gouvernement monarcho-réactionnaire, et « ayant à choisir » 
entre le « stalinisme » et la « démocratie bourgeoise » made in USA, 
et appliquée en Grèce, a opté, en pratique, pour celle-ci. 

Le POUM est en proie à une crise intérieure grave et inces¬ 
sante. Après une première scission avec une aile droite, son 
indépendance politique et organisationnelle a été mise en cause par 
Maurin, son principal leader, qui préconise un alignement avec le 
« socialisme démocratique » occidental et la dissolution dans le 
parti socialiste espagnol. 

L’antistalinisme actuel de toutes ces organisations qui succède 
à leur politique pro-stalinienne antérieure, loin d’exprimer une 
évolution progressive vers les positions révolutionnaires du mar¬ 
xisme-léninisme, est le signe, au contraire, d’une évolution rétro¬ 
grade accentuant leur opposition traditionnelle aux principes du 
bolchevisme et de leur confusion politique. 

Aucune autre organisation d’avant 1939 n’a survécu à la guerre 
ni conservé une importance appréciable. Par contre, l’accentuation 
de la crise du capitalisme et des antagonismes sociaux dans la 
nouvelle période d’après-guerre, liée à la faillite et à la trahison, de 
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plus en plus manifeste, des partis ouvriers traditionnels, détermine 
de puissants courants centristes progressifs dans les partis socia¬ 
listes, en premier lieu, et même dans certains partis communistes. 
Il est possible que ces courants acquièrent dans un proche avenir 
une ampleur considérable, et ils pourraient par leur progression 
vers les positions révolutionnaires de la IV' Internationale accé¬ 
lérer énormément la transformation des sections de la IV e Interna¬ 
tionale. 

• La IV e Internationale 

Depuis la guerre, les sections de la IV e Internationale se sont, 
en général, considérablement accrues en nombre de militants et en 
influence dans la classe ouvrière. Actuellement, le mouvement 
trotskyste exerce à l’échelle internationale une influence qui 
dépasse considérablement celle d’avant-guerre. Cependant ces 
progrès ne sont pas proportionnés aux possibilités objectives et, 
moins encore, aux exigences historiques. Partout, la tendance 
générale est vers la transformation des organisations de la 
IV' Internationale en réels partis de masse. 

Il existe déjà une série d’organisations qui remplissent cette 
tâche avec un succès grandissant et qui, par leiir expérience, 
indiquent la voie vers les masses à tout notre mouvement interna¬ 
tional. Aux Etats-Unis, en Bolivie, aux Indes et en France, les 
organisations de la IV' Internationale font chacune leurs propres 
expériences de pénétration au sein du mouvement des masses. 
Plusieurs autres sections les suivent sur cette voie. D’autre part, il 
est probable que les apports que nous recevrons dans certains pays 
de courants progressifs centristes et communistes transformeront 
la physionomie de notre mouvement dans ces pays et, en consé¬ 
quence, de toute notre internationale. 

Les conditions objectives restent favorables au renforcement de 
nos organisations et à leur transformation, plus ou moins rapide, 
en partis de masse. Les principaux obstacles qui, à l’époque 
actuelle, subsistent dans cette voie, proviennent de faiblesses 
subjectives qui tiennent à la fois au nombre restreint des cadres 
capables d’intervenir efficacement dans les luttes et aux concep¬ 
tions sectaires ou opportunistes qui imprègnent ici et là notre 
politique. 

Le manque de cadres et avant tout d’équipes de direction 
s’avère un obstacle de nature à freiner le développement de nos 
organisations et parfois, sous la pression des conditions adverses 
passagères, à conduire à de graves crises de désagrégation. L’expé¬ 
rience de l’internationale depuis la fin de la Seconde Guerre 
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mondiale démontre que certaines sections ont été incapables de 
profiter largement des conditions objectives favorables à leur 
développement tandis que d’autres ont même éliminé elles-mêmes 
les chances de progrès qu’elles avaient. Former des équipes de 
direction homogènes et capables, éduquer des cadres, élever 
constamment le niveau théorique et politique des membres du parti 
à tous les échelons, telle est la base nécessaire pour garantir le 
succès de notre pénétration dans le mouvement des niasses et le 
renforcement de nos organisations. 

Cette tâche doit s’accomplir dans le cadre de la tendance 
générale de nos sections à se transformer en réels partis de masses, 
et non pas en se retranchant à nouveau dans l’activité de groupes 
de propagande. Pour consolider les gains acquis et faire de 
nouveaux progrès, notre mouvement a besoin de cadres politiques 
enracinés dans le mouvement des masses. Ces cadres, il faut les 
former en leur fournissant une éducation théorique et politique 
appliquée aux problèmes de direction et d action du parti révolu¬ 
tionnaire de nos jours. 

L’expérience de l’internationale démontre d autre part que la 
lutte contre le sectarisme est aussi nécessaire que la lutte contre 
l’opportunisme. Lutter contre le sectarisme signifie rompre réso¬ 
lument avec toute forme de pensée et d organisation qui, au nom 
d’une prétendue sauvegarde des principes de notre mouvement 
marxiste-léniniste, tourne le dos au réel mouvement des masses. 
Lutter contre le sectarisme signifie briser résolument avec des 
habitudes de cercle du passé quand la situation objective nous 
oblige à limiter essentiellement notre activité à 1 élaboration de 
notre programme et à la critique des courants traîtres dans le 
mouvement ouvrier. Dans les conditions favorables actuelles, il est 
nécessaire de faire la démonstration de notre programme dans 
l’action. Sinon, nous sommes confrontés par le danger de la 
stagnation et du déclin. 

Lutter contre le sectarisme signifie lutter contre la propagande 
stérile. Cela signifie lutter contre la conception que notre mou¬ 
vement ne peut se construire que par un recrutement graduel 
d’individus et une éducation routinière. Un parti révolutionnaire de 
masses ne peut être bâti que dans l’action. Ceci exige avant tout et 
surtout la pénétration dans le mouvement ouvrier tel qu’ü est. 

Un domaine spécifique de travail doit être choisi où les 
possibilités de développement de notre mouvement sont les plus 
favorables. Notre programme général doit être concrétisé. Les 
mots d’ordre concrets doivent prendre en considération les reven¬ 
dications économiques et politiques élémentaires des masses. Nos 
cadres révolutionnaires doivent participer activement à la vie et aux 
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luttes des ouvriers dans les usines et dans les syndicats, et y 
développer une large tendance révolutionnaire qui soit capable de 
défier la bureaucratie traditionnelle à chaque pas. 

Dans les pays coloniaux et semi-coloniaux, nos sections 
doivent défendre audacieusement à fond toutes les revendications 
démocratiques et nationales des masses, organiser et diriger leurs 
luttes pour ces objectifs, pénétrer dans toutes les organisations 
nationales populaires et y établir de solides fractions qui travaillent, 
si nécessaire, sur une longue perspective. 

Cependant, la lutte contre le sectarisme ne signifie, en aucun 
cas, céder aux pressions opportunistes. Il s’agit d’amener les 
masses aux positions révolutionnaires et non de nous adapter à des 
positions centristes. Les militants des partis de la IV* Internationale 
ont le devoir d’être dans tout mouvement réel des masses et dans 
toute organisation qui rassemble et mobilise celles-ci, sans qu’ils 
soient obligés de défendre sur le plan local de leur action quoti¬ 
dienne et à tout moment le programme entier et la ligne politique 
entière de leur parti. Mais le parti défend devant la classe ouvrière 
et d’une manière permanente, indépendamment de la situation 
politique plus ou moins avancée, un programme combiné où les 
mots d’ordre purement socialistes sont liés aux mots d’ordre 
transitoires appropriés à la situation donnée et aux revendications 
économiques et politiques élémentaires. Le parti n’abaisse jamais 
sa politique au niveau d’un programme minimum, d’ordre sim¬ 
plement trade-unioniste ou démocratique. 

La préoccupation constante de toutes nos sections doit être de 
lier l’agitation sur certains mots d’ordre à la propagande de 
l’ensemble de notre programme combiné, de partir dans la déter¬ 
mination de nos mots d’ordre centraux pour une certaine période, 
non de ce qui semble être la compréhension politique des masses, 
influencées par les directions traditionnelles, mais du caractère de 
la période des conditions de vie et des besoins des masses ; d’avoir 
la ferme conviction que les masses arriveront inévitablement par 
leur expérience dans les luttes à la compréhension de la justesse de 
ces mots d’ordre, d’avancer rapidement et audacieusement, au fur 
et à mesure que les luttes ouvrières s’amplifient, à des mots d’ordre 
transitoires plus élevés et de politiser davantage le contenu de la 
propagande et de l’agitation du parti. Telle a été en particulier à ce 
sujet l’expérience récemment vécue en France et en Italie. 

Dans leurs efforts pour chercher la voie vers le réel mouvement 
des masses, nos sections sont inévitablement sujettes à des dévia¬ 
tions aussi bien sectaires exprimant la force d’inertie du passé 
qu’opportunistes reflétant la pression des masses et la faiblesse 
idéologique des cadres. 
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Seules la discussion et la critique démocratique de chaque 
expérience nationale par l’ensemble de notre mouvement interna¬ 
tional et l’intervention appropriée de celui-ci peuvent contreba¬ 
lancer les dangers de ces déviations et permettre de conquérir les 
masses, non sur un quelconque programme centriste mais sur celui 
du marxisme-léninisme, enrichi par les nouveaux développements 
du mouvement ouvrier. 

Au lendemain de la guerre, il a été nécessaire de reconstituer 
l’unité organisationnelle du mouvement trotskyste et de reprendre 
les liaisons avec toutes les organisations qui se réclament de la IV e 
Internationale et se soumettent à sa discipline. 

Actuellement, il est nécessaire que l’internationale planifie son 
action en tenant compte des conditions qui peuvent permettre un 
développement de notre mouvement plus rapide et plus efficace 
dans certains pays que dans d’autres. 

Il s’agit d’aider avant tout les sections qui sont en train ou qui 
présentent les meilleures chances de transformation en partis de 
masse, les autres sections pouvant mieux se développer par 
l’exemple vivant et par l’expérience de quelques organisations de 
l’internationale qui auront réussi se frayer une voie vers les masses. 


Perspectives et tâches politiques 

Toute la stratégie de l’internationale continue à être axée sur 
la préparation de la révolution socialiste mondiale qui peut et doit 
éviter au prolétariat et à l’humanité tout entière de retomber dans 
le fascisme et la guerre. 

La période d’équilibre instable ouverte par le dernier conflit 
impérialiste, période durant laquelle de grandes luttes du prolé¬ 
tariat et des peuples coloniaux, mettant en danger le régime 
capitaliste même, sont non seulement probables mais inévitables, 
n’est pas close. La polarisation accentuée des forces sociales, sous 
la pression de l’antagonisme URSS-Etats-Unis et de la crise 
persistante dans la plupart des pays capitalistes et coloniaux, crise 
à laquelle les partis traditionnels s’avèrent incapables d’apporter 
une solution, conduit à des combats de classe de plus en plus 
importants dont l’issue, dans une série de pays-clés dans la 
conjoncture internationale actuelle, déterminera la possibilité d’une 
stabilité relative du capitalisme ou accélérera le développement 
révolutionnaire. 

Malgré la tension des rapports URSS-Etats-Unis et la prépa¬ 
ration économique et idéologique d’une nouvelle guerre, des 
obstacles puissants existent sur la voie de son éclatement immédiat 
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et la négociation d’un nouveau compromis entre ces deux puis¬ 
sances reste toujours possible. La course entre la guerre et la 
révolution s’accélèréra très probablement lors de l’éclatement et de 
l’amplification de la crise aux Etats-Unis. D’ici là, la bourgeoisie 
mondiale vivra dans des grandes difficultés économiques et poli¬ 
tiques, dans des convulsions et des crises qui favoriseront les luttes 
ouvrières et dégageront à travers celles-ci de nouvelles forces 
révolutionnaires affranchies de la tutelle des directions tradition¬ 
nelles et susceptibles de se regrouper sur le programme de la IV e 
Internationale. 

En URSS même, l’évolution du régime instauré par la bureau¬ 
cratie se fait dans un sens qui, loin de favoriser la colonisation, en 
accumule et en exacerbe les contradictions. 

Le monde capitaliste évolue, dans son ensemble, sous le signe 
d’un déséquilibre fondamental accru, qui restreint la base des 
périodes possibles d’une stabilité relative et amplifie les périodes de 
convulsions et de crises. 

La politique de la IV e Internationale dans le proche avenir doit 
partir de ces considérations et mettre l’accent sur la mobilisation 
nécessaire et possible des masses ouvrières et coloniales pour la 
solution révolutionnaire. 

En général, les tâches pratiques formulées dans là résolution de 
la Conférence d’avril 1946, qui découlaient de l’application 
concrète du Programme de transition, sont toujours valables, le 
caractère de la période restant fondamentalement le même. 

La IV e Internationale dénonce constamment dans sa propa¬ 
gande les plans impérialistes de préparation à une troisième guerre 
mondiale et indique que seules des révolutions socialistes triom¬ 
phantes éviteront cette catastrophe aux conséquences incalculables 
pour l’humanité et l’avenir du socialisme. 

Mais, en même temps, elle combat la propagande réactionnaire 
des impérialistes qui tend à faire accepter par les masses la fatalité 
d’un nouveau conflit. La IV e Internationale base sa politique sur 
toute lutte et sur toute victoire du prolétariat et des peuples 
coloniaux et fait confiance à l’action révolutionnaire des masses 
pour contrecarrer les plans des impérialistes. 

Dans les pays de l’Europe occidentale, et particulièrement eri 
France et en Italie où la polarisation est la plus avancée et la 
menace réactionnaire la plus précise, nos sections ont le devoir 
d’insister sur la nécessité de l’unité d’action et du front unique de 
toutes les forces de la classe ouvrière, sur la base d’un programme 
liant les revendications économiques et politiques des masses aux 
mots d’ordre du contrôle ouvrier, des milices et du gouvernement 
ouvrier et paysan. 
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Elles doivent préconiser inlassablement la formation de 
comités de front unique dans les entreprises, les syndicats, les 
quartiers ouvriers, les villages, qui deviendront les organismes de 
préparation et de direction des luttes de toute la classe ouvrière et 
des autres couches exploitées, en défense contre l’offensive écono¬ 
mique et politique de la bourgeoisie et en préparation d’une 
contre-attaque orientée vers la prise du pouvoir par le gouver¬ 
nement du front unique. 

Elles doivent préconiser constamment la nécessité d’une ampli¬ 
fication et d’une coordination des luttes et dénoncer les directions 
traditionnelles qui s’y opposent et, plus particulièrement, l’esprit 
opportuniste et aventurier de la nouvelle politique stalinienne, qui 
favorise une agitation sociale incohérente sans programme et sans 
perspective, susceptible en définitive de démoraliser les masses et 
de provoquer le triomphe de la réaction. 

Nos sections dénonceront le caractère capitaliste des nationali¬ 
sations effectuées par les gouvernements à direction socialiste ou 
socialo-communiste, qui grèvent l’économie délabrée de ces pays 
de sommes exorbitantes pour des rachats et des indemnisations et 
qui sont dépourvues du contrôle ouvrier. 

Elles dénonceront le « dirigisme » bureaucratique de ces gou¬ 
vernements qui aggrave les restrictions lourdes déjà imposées aux 
masses et opposeront au désordre croissant de la gestion capitaliste 
de la production et de la distribution la propagande pour la 
planification socialiste par les masses et pour les masses, en 
commençant par le contrôle des masses sur la production, le 
ravitaillement et les prix. 

En face du contrôle de l’économie européenne projeté par 
l’impérialisme américain au moyen du plan Marshall, qui la trans¬ 
formerait en économie complémentaire de l’économie des 
Etats-Unis, au détriment du libre développement de ses forces 
productives et du niveau de vie des masses, nos sections oppo¬ 
seront la propagande inlassable pour les Etats-Unis socialistes 
d’Europe. 

Contre le maintien de l’occupation de l’Allemagne, de 
l’Autriche et des pays du « glacis » soviétique, par les forces des 
impérialistes et par celles de la bureaucratie soviétique, nos sections 
lutteront pour le retrait de toutes les troupes d’occupation et pour 
toutes les revendications démocratiques des masses opprimées — se 
rapportant à leurs droits à l’autodétermination et à l’indépendance 
nationale. 

Dans les pays d’Europe contrôlés par la bureaucratie sovié¬ 
tique, les militants de la IV e Internationale se grouperont, de 
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préférence, au sein des organisations social-démocrates et aideront 
tout mouvement des masses qui vise à défendre leur niveau de vie 
et leurs libertés contre les régimes bureaucratiques et policiers 
dominés par les staliniens. 

Aux Etats-Unis, les militants trotskystes accentueront leur 
pénétration dans les organisations syndicales, ainsi que leur cam¬ 
pagne politique pour la formation d’un Labour Party basé sur les 
syndicats. Ils dénonceront les menées réactionnaires de l’impéria¬ 
lisme yankee dans le monde, ainsi que ses plans de préparation 
d’une troisième guerre impérialiste. Ils se prépareront politi¬ 
quement et organisationnellement à faire face à l’éclatement de la 
dépression et de la crise aux Etats-Unis, qui les portera à la tête du 
grandiose mouvement des masses à venir. 

Dans les pays semi-coloniaux de l’Amérique latine, de 
l’Afrique et de l’Asie, les sections et les militants de la IV e 
Internationale prendront résolument la défense des revendications 
démocratiques et nationales des masses contre l’impérialisme ainsi 
que de leurs revendications économiques et politiques contre la 
bourgeoisie indigène. 

D’une, façon générale, la tâche principale, dans la période 
présente, de la IV e Internationale considérée en tant que parti 
mondial, est de s’inscrire avec une détermination plus grande que 
par le passé dans les mouvements de masse des pays capitalistes et 
des pays coloniaux, pour y faire progresser les solutions socialistes 
et révolutionnaires plus nécessaires que jamais. 

Le régime capitaliste, dans son déclin et dans sa décompo¬ 
sition, ainsi que le régime instauré par la bureaucratie soviétique en 
URSS accumulent et exacerbent les contradictions qui leur sont 
inhérentes en paralysant le développement des forces productives, 
en abaissant toujours plus le niveau de vie de millions d’hommes 
sur la terre, en renforçant la pression de l’Etat bureaucratique et 
policier sur la vie sociale et sur les individus, ce qui étrangle 
l’activité créatrice dans tous les domaines, en rétrogradant des pays 
hautement industrialisés comme l’Allemagne et le Japon, en accen¬ 
tuant l’oppression nationale. 

A la lumière de toute l’expérience historique, le prolétariat 
révolutionnaire s’avère être la seule force sociale qui puisse 
incarner, en sa direction, la lutte commune de toutes les couches 
opprimées et exploitées, écrasées par l’impéralisme, par la bour¬ 
geoisie et par la bureaucratie soviétique et conduire cette lutte vers 
l’issue socialiste et révolutionnaire. 

En ce sens, la IV e Internationale peut et doit affirmer son rôle 
en tant que direction du prolétariat révolutionnaire et, avec l’acquis 
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de ses cadres, de son expérience et de son influence croissante, 
aller vers les masses, avec plus de résolution, avec plus de fermeté 
et avec plus de clarté politique que jamais. 

En avant avec les masses qui luttent pour les conquérir à la 
révolution et au socialisme. 


Textes rejetés 


• Amendements présentés par le RCP, 
section britannique de la IV e Internationale, 
à la résolution sur « La situation mondiale 
et les tâches de la IV e Internationale » 


Supprimer la dernière phrase du T paragraphe au chapitre 
intitulé « Les antagonismes sociaux », phrase commençant par : 
« Un conflit entre une aile gauche... », et la remplacer par : « En 
Grande-Bretagne, le gouvernement travailliste a conservé l’appui 
de la vaste majorité des travailleurs et sa présence a été décisive 
pour contenir la lutte de classe. Les mesures de nationalisation, la 
législation sociale, l’élévation du niveau de vie de sections de 
travailleurs qui étaient autrefois les plus exploitées, l’absence 
presque totale de chômage — tous ces facteurs ont contribué au 
maintien des illusions des travailleurs dans la direction réformiste. 
Au sein du Labour Party, quoiqu’il existe des courants opposi- 
tionnels, aucune aile gauche organisée ne s’est consolidée. Dans le 
domaine parlementaire, qui doit nécessairement refléter la situation 
au sein du parti, l’opposition a été sporadique, la seule attaque 
conséquente contre le gouvernement venant des éléments pro¬ 
staliniens. Le détachement des travailleurs de la direction travail¬ 
liste continuera à être un processus assez lent et qui ne pourra se 
réaliser qu’à la suite d’une période de luttes de masses. L’accrois¬ 
sement du chômage, les débuts de la crise accéléreront de manière 
décisive ces développements et mèneront à des conflits exacerbés 
entre une aile gauche représentant les aspirations socialistes des 
travailleurs et la direction du Labour Party. » 

Supprimer la dernière phrase de la section intitulée « L’URSS 
et les satellites », dans le chapitre sur « La situation économique », 
et la remplacer par : « Les intérêts de la bureaucratie russe 
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l’obligent à poursuivre l’intégration de l’économie de ces pays à 
celle de la Russie et aller de l’avant aussi avec l’industrialisation de 
ces pays. Dans la mesure où cette intégration s’accomplit bureau- 
cratiquement - et tant que les biens d’équipement et l’assistance 
provenant de l’impérialisme américain sont interdits à ces pays, 
cependant que la Russie est incapable d’accorder pareille assis¬ 
tance-, l’économie de ces pays se développera sur une base 
similaire à celle de l’URSS : par l’introduction du système russe de 
travail aux pièces et du système russe de différenciations et de 
discipline ouvrières. Ces facteurs, joints aux charges accrues des 
préparatifs militaires, indiquent que ces pays souffiiront des mêmes 
tensions et contradictions que l’économie russe elle-même et que 
le développement industriel s’effectuera aux dépens de l’élévation 
du niveau de vie des travailleurs. Le développement plus progressif 
de ces pays dépend, non de la création d’une unité économique 
fermée, mais de l’extension de leurs liens économiques avec les 
pays plus avancés de l’Ouest sur la base du renversement de la 
bourgeoisie dans le pays d’Europe occidentale, de la planification 
des échanges commerciaux, de la reconstruction et de l’unification 
de l’économie allemande et de l’utilisation de l’initiative des masses 
dans tous les domaines. » 

Supprimer les paragraphes 3, 4 et 5 du chapitre intitulé : « Les 
partis communistes », et remplacer par : « Le “tournant gauche” a 
eu pour effet une combativité accrue de la part des staliniens dans 
les pays d’Europe occidentale et, en particulier, les staliniens se 
sont opposés à la bourgeoisie au fur et à mesure que celle-ci 
devenait de plus en plus liée à l’impérialisme américain et dépen¬ 
dante de celui-ci. Nous avons assisté à un retour à une politique 
gauchiste “de classe”. Il faudra sérieusement envisager, pour la 
période qui vient, les préparatifs de grève générale et de lutte 
armée, et même le recours à la guerre civile selon l’exemple de la 
Grèce, comme caractéristiques de la politique stalinienne. Il n’est 
guère probable que le stalinisme permette l’écrasement des partis 
communistes ou des organisations qu’il contrôle, sans une lutte. 
Les événements d’Europe orientale et en particulier de Tchéco¬ 
slovaquie montrent que la politique stalinienne actuelle ne se 
maintient pas entièrement dans le cadre de la collaboration de 
classes, comme dans la période d’avant le Kominform, mais qu’elle 
est dirigée contre la classe capitaliste d’Europe et d’Amérique et 
peut même, dans des circonstances favorables où les staliniens 
exercent un contrôle puissant sur le mouvement ouvrier, être 
dirigée vers le renversement des capitalistes. En tout temps, il est 
toutefois nécessaire de reco nn aître que le degré d’intensité avec 
lequel cette nouvelle ligne stalinienne pourra être développée 
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dépend des rapports existants entre l’impérialisme américain et la 
bureaucratie soviétique. Si ces rapports venaient à s’améliorer, sur 
la base d’un compromis entre les deux — ce qui demeure toujours 
possible —, les staliniens vireraient une fois de plus à droite, ce qui 
permettrait de les démasquer bien plus rapidement aux yeux des 
masses. En Europe occidentale, où la bourgeoisie et la machine 
d’Etat sont plus solides qu’elles ne l’étaient dans les pays du 
“glacis”, la crainte des staliniens de toute action révolutionnaire 
véritable — véritable dans ce sens qu’elle serait basée sur la pleine 
et libre participation des masses - leur fera avoir une attitude 
hésitante et indécise dans toute grande lutte et fournira aux partis 
trotskystes, qui doivent combiner la tactique d’unité d’action et de 
front unique à une critique ferme et incisive pour démasquer les 
dirigeants staliniens, de grandes possibilités. » 


• Amendements présentés par Haston, Hunter, Dan et Capa 
sur « La situation mondiale et les tâches 
de la IV e Internationale » 

Supprimer le premier chapitre « L’Europe occidentale et les 
Etats-Unis » et le remplacer par : « Malgré les destructions causées 
par la guerre, la plupart des pays d’Europe occidentale, à 
l’exception de l’Italie et de l’Allemagne, ont rétabli leur production 
plus rapidement qu’après la première guerre impérialiste. L’aug¬ 
mentation de la production a eu lieu malgré le retard apporté par 
la rareté des matières premières, la dislocation du marché mondial 
et, dans différents pays, la vigueur de la lutte de classe. Le fait que 
ces régimes capitalistes aient pu surmonter leurs difficultés dans 
une certaine mesure et arriver aujourd’hui à une certaine stabilité 
économique, plus importante qu’après la fin de la guerre, souligne 
la politique de collaboration de classes des staliniens et 
sociaux-démocrates durant cette période, qui, avec l’aide financière 
de l’impérialisme américain, réussirent à remettre sur pied la 
structure capitaliste ébranlée. La nécessité de préserver une base en 
Europe, de réagir à l’extension de l’influence de la bureaucratie 
soviétique, au renforcement du stalinisme et du mouvement révolu¬ 
tionnaire, de trouver une solution aux problèmes créés par 
l’énorme supériorité économique des Etats-Unis sur les autres 
puissances capitalistes, tous ces facteurs obligent l’impérialisme 
américain d’adopter un nouveau plan d’aide au capitalisme 
européen. Sans résoudre en aucune façon les problèmes décisifs du 
capitalisme, le Plan Marshall, doublé par la nouvelle politique 
américaine d’agression contre la bureaucratie soviétique, peut avoir 
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d’importants résultats du point de vue d’une courte perspective. Le 
Plan Marshall sera un facteur très important pour atténuer la 
dépression en Amérique. C’est un débouché pour le capital 
accumulé à Wall Street. Tout en ne représentant qu’un pourcentage 
infime de la production américaine, par leur intervention dans 
l’économie, les exportations prévues par le Plan Marshall peuvent 
constituer la diflërence entre une catastrophe économique et une 
courte période de “prospérité”. Pour la perspective immédiate, 
nous devons nous attendre à ce que les Etats-Unis aideront à étayer 
l’économie de la Grande-Bretagne et de l’Europe occidentale. 
L’Amérique renforcera sans aucun doute les bourgeoisies de 
France et d’Italie, augmentera leur confiance contre les staliniens 
et stabilisera encore le gouvernement travailliste de la Grande- 
Bretagne. Dans la mesure où l’impérialisme américain verra venir 
les dangers de la guerre civile dans une tentative d’imposer des 
dictatures militaires en Europe, il est probable qu’il retiendra les 
forces réactionnaires en donnant aux politiciens de la soi-disante 
troisième force la possibilité de maintenir leur faible influence sur 
les affaires politiques. La nouvelle politique étrangère américaine 
sera importante particulièrement en ce qui concerne l’Allemagne. 
L’aide impérialiste américaine doit être maintenant beaucoup plus 
dirigée vers la reconstruction de l’économie en Allemagne occi¬ 
dentale dans le double but d’aider les autres économies capitalistes 
et de réagir contre la pénétration stalinienne. Néanmoins, l’activité 
économique accrue en Allemagne ne veut pas dire l’atténuation des 
luttes de classe, mais au contraire augmentera la confiance des 
masses en elles-mêmes et leur volonté de combat. Le succès du 
Plan Marshall dans la stabilisation des rapports de forces entre 
l’impérialisme et la bureaucratie soviétique en Europe entraînera 
très probablement de nouveaux compromis entre l’impérialisme 
américain et la bureaucratie soviétique. Pourtant, loin de résoudre 
définitivement les problèmes du capitalisme mondial, le Plan 
Marshall accumulera de plus grandes contradictions. Plus l’éco¬ 
nomie européenne sera stabilisée, plus il y aura des occasions de 
frictions entre les puissances capitalistes. Le capitalisme des 
Etats-Unis avec une politique d’échanges basée sur la prépondé¬ 
rance économique doit tenter de s’ouvrir tous les marchés sur la 
base d’un libre échange alors que les capitalistes européens lut¬ 
teront pour défendre leurs intérêts par des accords bilatéraux et par 
la tentative de fermer leur marché intérieur aux produits des 
Etats-Unis. Leur antagonisme commun contre la Russie n’empê¬ 
chera pas les nations capitalistes d’entrer mutuellement en conflits 
aigus. En renforçant l’économie de l’Europe occidentale contre la 
bureaucratie soviétique et en écartant la crise révolutionnaire, 
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l’impérialisme américain renforce ses propres concurrents et 
prépare le terrain pour une lutte toujours plus accrue de conquête 
de marchés — politique qui ne peut qu'approfondir les effets d’une 
éventuelle débâcle économique du capitalisme mondial. » 


• Propositions d’amendements à la résolution 
« La situation mondiale 
et les tâches de la IV e Internationale », 
présentées par Edouard (Allemagne). 

« 1. Tout en reconnaissant que les conditions objectives restent 
favorables à l’échelle internationale au renforcement de nos sec¬ 
tions et à leur transformation plus ou moins rapide en partis de 
masse, il n’en faut pas moins faire une distinction, au moins entre : 
a) d’une part, les sections des pays coloniaux ou semi-coloniaux 
telles que les Indes, l’Indonésie et, sur un autre plan, le Japon, où 
les conditions sont remplies, comme nous le montre l’exemple des 
Indes, pour le développement rapide de partis de masse trot- 
skystes ; b ) d’autre part, les sections de l’Europe occidentale et 
particulièrement la France où le poids et l’emprise du stalinisme 
sur les masses sont tels que vraisemblablement pendant assez 
longtemps nous ne pourrons nous développer comme partis de 
masse mais devront apparaître essentiellement comme le pôle de 
regroupement révolutionnaire de l’avant-garde prolétarienne. 

2. Ces considérations commandent notre stratégie, notamment 
dans la question du front unique où tout en nous efforçant de créer 
l’unité d’action des travailleurs sur des objectifs bien déterminés, 
nous éviterons les appels illusoires aux directions traîtres non suivis 
de dénonciations sans tenir compte des rapports de forces, appels 
qui ne peuvent que nous disqualifier aux yeux des travailleurs qui 
ont rompu ou qui sont sur le point de rompre avec ces directions. 

3. Notre politique à l’égard des partis socialistes devra tenir 
compte de leur composition sociale et de leur caractère ouvrier ou 
non, la SFIO, par exemple, ne pouvant être assimilé au Parti 
socialiste autrichien, le premier n’ayant plus lieu d’être considéré 
et par sa base et par sa politique comme un parti ouvrier mais 
comme un parti petit-bourgeois entièrement au service de la 
bourgeoisie. 

4. S’il est vrai qu’il existe dans les partis socialistes, voire 
communistes, “de puissants courants centristes progressifs” 
(RDR ?), il faudra y effectuer immédiatement un travail de fraction 
pour attirer à la IV e Internationale les éléments qui sont sur le 
point de rompre avec les organisations traditionnelles. 
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5. S’il est vrai que “sur la voie de la mobilisation révolution¬ 
naire, le stalinisme est l’obstacle numéro un pour le prolétariat 
mondial”, la dénonciation de la politique contre-révolutionnaire de 
l’URSS, des partis communistes et de leurs crimes, ne doivent pas 
rester lettre morte, mais donner lieu dans les organes centraux à 
une propagande antistalinienne sur ce qui se passe en URSS et sur 
la politique criminelle des partis staliniens en Europe et ailleurs. » 


• « Résolution sur les tâches et la construction 
de la IV e Internationale », 

présentée par Chaulieu (France) et Bergson (Etats-Unis) 

1. La majorité de la IV e Internationale est complètement 
désarmée, du point de vue politique, face aux grandes crises 
sociales qui ébranlent l’Europe et l’Asie et qui, pendant la période 
prochaine, par le moyen de la guerre et de la révolution, détruiront 
et transformeront les frontières, les forces physiques et sociales, les 
illusions subjectives, les mouvements de masse et les partis - qui 
ont eu besoin de décade pour se construire. Essentiellement, le 
processus d’exacerbation des antagonismes sociaux actuellement 
n’agit pas comme un facteur de retardement sur le processus de la 
guerre et sur l’antagonisme russe-américain, mais comme un 
facteur d’accélération et d’intensification de celui-ci. L’opposition 
Russie-Amérique n’étant pas une opposition qui reste extérieure 
aux luttes sociales, mais, au contraire, une opposition qui les 
pénètre profondément, il est feux de répéter aujourd’hui mécani¬ 
quement — comme le fait la majorité — que « ia guerre ne pourrait 
venir qu’après l’écrasement du prolétariat ». Les luttes qui surgiront 
inévitablement d’ici la troisième guerre mondiale, comme cette 
guerre elle-même, offriront un terrain objectif de possibilités 
étendues pour la construction d’une internationale révolutionnaire, 
si cette internationale est capable d’intervenir de manière adéquate 
auprès des masses. 

2. En capitulant, d’un côté face aux tendances rètrogression- 
nistes qui nient que le prolétariat est subjectivement mûr pour la 
propagande révolutionnaire (Shachtman, l’ex-majorité française, 
etc.) ou à ceux qui spéculent sur le boom ou la stabilisation 
économique (Shachtman, majorité anglaise), et d’autre part, inca¬ 
pable d’effectuer une rupture théorique avec ces « trotskystes 
conséquents » sur la question msse qui soutiennent que l’économie 
nationalisée est une force économique progressive (majorité 
anglaise), la majorité de la IV e Internationale court d’une crise 
politique à l’autre, incapable de vaincre théoriquement les stalino- 
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phobes et les stalinophiles dans ses propres rangs qui représentent 
des courants sociaux réels à son extérieur. Elle est par conséquent 
obligée de plus en plus de faire des compromis même avec sa 
propre perspective révolutionnaire abstraite et de substituer l’acti¬ 
visme, la discipline et l’organisation aux fondations théoriques 
solides et à un net programme révolutionnaire. 

3. La tâche qui prime sur toutes les autres dans le domaine de 
la construction de l’internationale, c’est la tâche de la compré¬ 
hension et de l’analyse correcte de la période historique et de la 
situation immédiate. 

a) La P/' Internationale doit reconnaître et placer devant le 
prolétariat, par une propagande et une agitation inlassables, la 
conception que la seule force économique progressive aujourd’hui 
est la force créatrice du prolétariat révolutionnaire. 

b) La IV e Internationale doit mener inlassablement une propa¬ 
gande et une agitation révolutionnaires pour l’unification de 
l’action révolutionnaire du prolétariat mondial, y compris le 
prolétariat russe. Les organisations de la IV* Internationale doivent 
profiter de tout événement important de la lutte de classes dans un 
pays déterminé (grèves de novembre-décembre 1947 en France, 
élections italiennes, etc.) pour appeler le prolétariat des autres pays 
à une lutte coordonnée et à une liaison organique, par dessus les 
Seize ou le Kominform, à travers les frontières. 

c) Le réarmement idéologique et politique de l’organisation 
implique la compréhension du véritable caractère du « programme 
transitoire ». Celui-ci n’est ni le programme minimum auquel l’ont 
réduit les tendances de droite de l’internationale, ni une série de 
« revendications toujours plus élevées », comme le veut la 
conception de la majorité actuelle qui aboutit également à l’impuis¬ 
sance. Le « programme transitoire » est fondé sur la contradiction 
entre l’adhésion des masses aux organisations traditionnelles, 
syndicales et politiques, adhésion qui exprime leur volonté d’en 
finir avec les rapports d’exploitation, et le rôle objectif de ces 
organisations consistant à maintenir sous une forme ou sous une 
autre ces rapports. Dans çe sens, un point central de la propagande 
révolutionnaire devient la démonstration constante devant le 
prolétariat que seule la lutte pour son propre pouvoir lui permettra 
de résoudre en même temps ses problèmes immédiats et ses 
problèmes historiques. 

La lutte pour les mots d’ordre transitoires signifie la lutte 
constante pour la destruction de la bureaucratie ouvrière, réfor¬ 
miste ou stalinienne. Cette lutte implique tout d’abord la démons¬ 
tration devant le prolétariat du rôle objectif de cette bureaucratie 
dans le maintien des rapports d’exploitation et l’explication des 


racines matérielles et sociales de ses intérêts hostiles au prolétariat. 
D’autre part, cette lutte, spécialement en ce qui concerne la 
bureaucratie stalinienne dans les pays capitalistes, ne peut abso¬ 
lument pas être menée uniquement sous le signe d’un plus grand 
« radicalisme » contre la propriété privée ou l’Etat national bour¬ 
geois, que le stalinisme lui-même est parfaitement capable de 
montrer et montre de plus en plus. Ceci signifie que la délimitation 
d’avec les staliniens n’est pas essentiellement une délimitation sur 
la combativité plus ou moins grande de l’une ou de l’autre 
organisation, mais sur le contenu du programme : la démonstration 
doit être constamment faite devant les ouvriers que les staliniens ne 
visent qu’à l’établissement, sous une autre forme, des mêmes 
rapports d’exploitation. 

Dans ce sens, tout en participant activement à toutes les 
organisations de masses, les militants de la IV e Internationale 
doivent impulser toute tentative des masses à s’organiser d’une 
manière autonome par rapport à la bureaucratie ouvrière (comités 
de lutte, comités d’usine). Dans le même sens, toute interprétation 
du mot d’ordre transitoire « gouvernement ouvrier et paysan » autre 
que celle de «gouvernement des comités des ouvriers et des 
paysans » (comme par exemple l’interprétation «gouvernement 
PC-PS-CGT » par la majorité française) doit être rejetée comme 
mettant l’accent sur le rôle de la bureaucratie ouvrière et non pas 
sur l’action et l’organisation autonome des masses elles-mêmes. 

d) La IV® Internationale doit placer concrètement devant le 
prolétariat mondial des plans pour la reconstruction révolution¬ 
naire de la société par les organisations du prolétariat mondial, en 
y incluant et en exigeant spécialement la mobilisation du prolétariat 
américain. La lutte essentielle contre le Plan Marshall ou le Plan 
Molotov consiste à la démonstration de la possibilité immédiate de 
reconstruction de l’économie mondiale si les possibilités créatrices 
du prolétariat américain et du prolétariat russe étaient libérées du 
joug de l’exploitation et mise en œuvre en liaison avec le prolétariat 
européen. 

é) L’accomplissement des tâches énormes qui se posent à 
l’internationale signifie la compréhension juste du caractère du 
parti révolutionnaire. Le parti n’est ni un cercle de discussions ni 
un agglomérat d’activistes. La synthèse de la théorie et de la 
pratique est devenue actuellement une nécessité quotidienne brû¬ 
lante. Le type du parti est l’ensemble organique de militants 
révolutionnaires éduqués et enracinés dans les masses, capables par 
leurs aptitudes et par l’audience qu’ils ont, de les conduire dans les 
luttes décisives. Ceci implique le rejet de la mythologie du « petit 
parti de masse », mythologie droitière qui pénètre de plus en plus 
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la majorité de l’internationale. L’immensité des tâches ne peuvent 
être remplies que par les masses elles-mêmes ; c’est pendant la 
période révolutionnaire que le parti révolutionnaire devient un parti 
de masse, mais il ne pourra le devenir qu’à condition de réunir en 
son sein les meilleurs éléments de la classe, de les éduquer théori¬ 
quement et pratiquement, de leur inculquer une intransigeance 
absolue sur le programme révolutionnaire et une confiance illimitée 
dans le rôle créateur des masses prolétariennes et de leur action 
autonome. 


• Lettre ouverte au PCI, section française 
de la IV e Internationale (Mexico, juin 1947), 
signée par Natalia Sedova-Trotsky, Benjamin Péret 
et G. Munis 1 
(extraits) 

(...) Le premier point à comprendre dans la situation mondiale 
et si on ne le comprend pas toute l’action demeure stérile, c’est que 
l’Etat et le gouvernement russe actuel, loin d’avoir pour base 
quelques restes de la Révolution bolchevique de 1917, représentent 
face à elle la contre-révolution la plus féroce et la plus complète. 
A lui seul, le gouvernement russe actuel a contribué à la déroute 
de la révolution mondiale et plongé les masses dans une pros¬ 
tration beaucoup plus que les vieux gouvernements capitalistes 
réunis. Oui, la politique de la Russie et du stalinisme mondial, 
expression de ses intérêts économiques, s’abat sur les aspirations 
et les espérances humaines bien plus lourdement que le capital 
financier de Wall Street et de la City avec leur armée et leur police 
respective. 

Sans Moscou et le stalinisme mondial ou bien la guerre impé¬ 
rialiste aurait été évitée grâce à la révolution européenne ou bien 
elle aurait été transformée rapidement et victorieusement en guerre 
civile. L’action spontanée des masses se dirigeait dans ce sens sous 
l’occupation nazie, mais le stalinisme et le capitalisme mondial 
dans une union parfaite la détournèrent vers la guerre impérialiste 
au moyen des mouvements nationaux. Nous nous trouvons ainsi 
aujourd’hui devant la domination la plus complète et la plus 
réactionnaire du monde par les trois Grands victorieux, ce qui 
constitue une menace perpétuelle de nouvelles guerres impérialistes 
et donne aux masses l’amère sensation d’être frustrées. La crise du 
mouvement ouvrier mondial se résume donc dans la capacité 
organique du stalinisme (la social-démocratie a peu d’importance) 
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à enterrer l’activité des masses pendant et après la guerre dans la 
tombe creusée en commun par les vieux impérialismes et la 
contre-révolution russe en dépit de leurs querelles. 

En sa qualité de noyau régénérateur, la IV* Internationale 
aurait dû se développer comme parti mondial luttant pour trans¬ 
former la guerre impérialiste en guerre civile, adaptant sa tactique, 
ses lignes générales et les consignes aux changements qui se 
produisirent et se manifestèrent clairement pendant la guerre. La 
persistance à appliquer des consignes et des tactiques dépassées par 
les événements, la non-correction de certaines fautes, entraîna un 
grave préjudice politique et organique pour l’internationale. On ne 
peut douter un seul instant que ceci ne soit la cause de notre faible 
développement et de la crise particulière que traverse l’interna¬ 
tionale, crise exprimée par les diverses tendances et sous-tendances 
au point de vue contradictoire, voire diamétralement opposé, sur 
les problèmes les plus importants. (...) 

(...) Prenons les principaux problèmes dans l’ordre chronolo¬ 
gique-. 


La lutte contre la guerre impérialiste 

A ce sujet, on ne peut guère parler de l’internationale car le 
centre international isolé, coupé de tout contact avec les sections 
d’Europe et d’Asie, n’existait pratiquement pas. Mais il est possible 
au contraire de parler des différents partis. Le plus en vue, celui qui 
par sa situation géographique, ses conditions de légalité et sa 
capacité de rayonnement apparaissait automatiquement comme le 
représentant de la politique de la IV* Internationale, a-t-il su 
maintenir, face à la guerre impérialiste, une attitude intransigeante 
révolutionnaire et internationaliste ? Non, franchement non. Une 
autre réponse ne servirait qu’à rendre difficile une solution positive 
à nos difficultés, si ce n’est à les aggraver. Devant la guerre, le parti 
américain eut une attitude opportuniste assimilable à celle adoptée 
par le centrisme, et incompatible avec celle que nous devons avoir. 
Il la définit lui-même comme non-appui, transformation de la 
guerre impérialiste en véritable guerre contre le fascisme, oppo¬ 
sition politique, etc. et en général il s'abstint de toute agitation et 
de tout travail spécifique contre la guerre, tant au front qu’à 
l’arrière. Et la politique de ce parti apparut devant le monde 
pendant des années comme étant la politique officielle de la 
IV e Internationale. D’autre part, ce qui existait alors comme centre 
international accepta tactiquement cette politique comme bonne. 
Evidemment, la politique du parti américain entraîna vers l’oppor¬ 
tunisme tous les groupes de la IV* Internationale dans le monde. 
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Suivant cet exemple, ou du moins s’abritant derrière lui, le parti 
anglais lui-même, quoique se situant à la gauche du parti américain, 
affaiblit sa politique en face de la guerre de façon centriste. Il y eut 
d’autres irradiations opportunistes dont nous ne croyons pas 
nécessaire de parler ici. Il suffit de signaler le fait pour des 
discussions postérieures. (...) 

(...) L’erreur la plus grave dans ce domaine vient de la nouvelle 
direction mondiale élue dans la préconférence d’avril 1946. Jusqu’à 
aujourd’hui, plus d’une année s’est passée et la discussion sur la 
politique des principaux partis pendant la guerre impérialiste n’a 
pas été amorcée. Cette erreur est d’autant plus impardonnable que 
la direction avait à sa disposition, et ceci depuis le jour de sa 
constitution, d’importants documents permettant d’ouvrir cette 
discussion. Cette erreur peut être d’autant plus grave pour le 
mouvement que la nouvelle direction se refuse à mettre comme 
premier point de l’ordre du jour du congrès mondial, en prépa¬ 
ration, l’attitude de nos principaux partis devant la guerre impéria¬ 
liste et les mouvements nationaux. (...) 

Défense inconditionnelle de l’URSS! 

L’idée de la défense de l’URSS n’est pas comme le pensent 
malheureusement certaines tendances absolument « consubstan¬ 
tielle » de notre mouvement. Le critère qui a toujours présidé à 
notre attitude devant ce problème est le suivant: la défense de 
l’URSS dans une guerre contre des ennemis extérieurs aide-t-elle 
ou porte-t-elle préjudice à la révolution mondiale? La réponse 
dépendait naturellement de l’estimation que l’on avait sur la nature 
sociale de l’URSS et de cette question : restait-il quelque chose de 
la révolution d’Octobre qui méritât d’être défendu. Il est impossible 
que nous analysions ici ce problème. Nous ne pouvons procéder 
que par affirmation, puisque notre intention est de faire réfléchir et 
de faire discuter l’internationale. Le déroulement de la politique 
extérieure russe, au fur et à mesure que les armées du Kremlin 
s’avançaient vers l’Occident, révélait une contradiction de plus en 
plus aiguë avec la notion de l’« Etat ouvrier dégénéré » basée sur 
les restes de la révolution prolétarienne et sur laquelle reposait 
l’idée de la défense inconditionnelle. Tout en le regrettant 
beaucoup, car la direction mondiale fait partie de notre organi¬ 
sation et de nous-mêmes, nous ne pouvons cacher que le secrétariat 
de l’internationale a manqué à ses plus élémentaires devoirs, en ne 
mettant pas en discussion, le jour qui suivit sa constitution, si la 
« défense inconditionnelle de l’URSS » était toujours un mot 
d’ordre favorable à la révolution mondiale, ou bien s’il apparaissait 
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comme incompatible avec elle à la lumière des terribles événements 
qui s’étaient déroulés. Tout simplement, le secrétariat international 
a ignoré ces événements et a continué à soutenir la défense 
inconditionnelle, et à influencer dans ce sens l’internationale. Sans 
faire autre chose ici qu'affirmer, nous vous déclarons, camarades du 
parti français et de l’internationale, que la « défense incondition¬ 
nelle » de l’URSS se révèle comme incompatible avec la défense de 
la révolution mondiale. La défense de l’URSS doit être abandonnée 
et très rapidement, car elle entrave tous nos mouvements, émousse 
notre progression théorique, et nous donne aux yeux des masses 
une physionomie stabilisante. Il est impossible de défendre l’URSS 
et la révolution mondiale en même temps, l’une ou l’autre. Nous 
nous prononçons pour la révolution mondiale et contre la défense 
de l’URSS, et nous vous invitons à faire de même. Gardez-vous 
surtout de ces tendances qui cachent leur opportunisme devant la 
guerre impérialiste et devant la situation présente en tirant vanité 
de leur fidélité au programme de la IV e Internationale sur la 
question de l’URSS. Ce genre de fidélité est destructive et sem¬ 
blable à celle des « vieux bolcheviks » de 1917 au sujet de la vieille 
théorie, pleinement bolchevique, de la dictature démocratique du 
prolétariat et des paysans, devant laquelle Lénine apparut comme 
un révisionniste. Pour continuer à être fidèle à la tradition révolu¬ 
tionnaire du bolchevisme. Lénine rompit avec des idées essentielles 
du bolchevisme, exécutant dans son parti une révolution préalable 
qui permit celle d’Octobre. Pour être fidèles à la tradition révolu¬ 
tionnaire de la IV e Internationale, nous devons abandonner la 
théorie trotskyste de la défense de l’URSS et nous accomplirons 
ainsi dans l’internationale une révolution idéologique indispensable 
à l’aboutissement de la révolution mondiale. 

Ceci est sans aucun doute la question la plus importante qui 
demeure en litige dans notre mouvement, car d’elle dépendent plus 
ou moins toutes les autres. Si la tendance hostile à la défense de 
l’URSS peut être accusée de révisionnisme, son révisionnisme a le 
même caractère que celui de Lénine en 1917. Si par contre 
l’emporte la tendance défensive, alors surgira un nouveau réfor¬ 
misme, semblable à celui des vieux bolcheviks de 1917, lorsque 
Lénine intervint avec les Thèses d’avril. En effet, les partisans de 
la défense arrivent à cette conclusion, que, lorsque la caste 
contre-révolutionnaire russe entre dans les pays d’Europe et d’Asie 
« elle se voit obligée » d’exproprier le capitalisme et d’adapter 
l’économie aux formes de propriété existantes en Russie, formes 
qu’eux-mêmes considèrent comme socialistes et surgies de la 
révolution. Lorsque Thorez, Togliatti et d’autres leaders staliniens 
ont parlé de nouvelles voies ouvertes pour la réalisation du socia- 
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lisme sans passer par la révolution, ils avaient en tête grosso modo 
cette même idée. Mais la soi-disant expropriation du capitalisme 
ne consiste pas dans la nationalisation, plus ou moins complète, 
avec ou sans indemnité, cela n’a pas d’importance, des moyens de 
production. D’autre part, la nationalisation est le produit 
automatique de la concentration du capital dans son époque 
d’évolution, c’est-à-dire de dégénérescence et de décomposition. 
D’autre part, le prolétariat européen s’empara, il y a deux ans, des 
moyens de production. En les nationalisant, les Russes — comme 
le firent aussi les Anglais et les Américains par ce procédé, ou par 
la dévolution au capitalisme privé —réalisaient une opération 
d’expropriation du prolétariat. Et c’est ainsi que les partisans de la 
« défense inconditionnelle » ont présenté l’expropriation du prolé¬ 
tariat pratiquée par les troupes russes avec l’aide des partis stali¬ 
niens et réformistes, comme progressive, presque révolutionnaire, 
comme quelque chose que le prolétariat devrait défendre. Là est 
contenu en puissance — et c’est peu dire — toute une tendance 
réformiste. 


Gouvernement stalino-réformiste 
et front unique avec le stalinisme 

En France, cette idée est représentée concrètement par la 
formule : « gouvernement PS-PC-CGT », formule commune à la 
tendance Craipeau et à la tendance Frank qui partagent en outre 
la théorie, puissamment réformiste, de la défense de l’URSS et la 
majorité des idées qui portent préjudice au mouvement français. 
Sur ce point, nous devons nous limiter à des affirmations, car 
l’analyse de ce problème ne pourrait être contenue dans les 
proportions raisonnables d’une lettre ouverte. Dans sa totalité, la 
position face à cette consigne dépend de la position face à la 
défense de l’URSS, et d’une manière plus générale de l’appré¬ 
ciation des conditions actuelles du capitalisme et de l’Etat de 
conscience des masses. Lorsqu’en 1917, les bolcheviks se pronon¬ 
cèrent pour l’idée du gouvernement menchevik (chasser du gou¬ 
vernement les ministres bourgeois), ils le faisaient en tenant 
compte d’une part des illusions des masses envers les mencheviks 
et la démocratie bourgeoise — illusions totales à ce moment - et, 
d’autre part, en tenant compte de la nature des contradictions entre 
les mencheviks et les anciennes classes, contradictions qui avaient 
obligé les premiers à accorder bon gré mal gré de plus grandes 
libertés aux masses et à l’avant-garde révolutionnaire, ce qui 
permettait à ces masses de condenser leur expérience en lui 
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donnant une forme organique et de passer aux étapes supérieures 
de la lutte. L’existence des soviets, légalement admise par le 
gouvernement Kerensky et auxquels participaient en front unique 
les mencheviks, les BL et les SR, permettaient ce développement. 

De telles conditions existent-elles aujourd’hui ? Evidemment 
non en ce qui concerne la social-démocratie, et plus évidemment 
non en ce qui concerne le stalinisme. Nous ne croyons pas 
nécessaire d’indiquer ici l’évolution conservatrice suivie par la 
social-démocratie pendant ces dernières années, le stalinisme est 
aujourd’hui mille fois plus dangereux pour la révolution car il 
représente les idées et les intérêts d’une contre-révolution triom¬ 
phante en Russie, qui offre au monde —et d’une façon plus 
immédiate à l’Europe — son expérience, sa puissance, sa solution 
particulière contre le prolétariat en marche vers le socialisme. Les 
partis staliniens sont aujourd’hui les représentants et les disciples 
de la contre-révolution installée au Kremlin. Comparés à eux, les 
mencheviks de 1917 étaient très révolutionnaires. Les consignes de 
front unique et de gouvernement formé de leaders ouvriers consti¬ 
tuaient en Russie un tout à la fois inséparable et provenant des 
formes de la démocratie prolétarienne existant dans les soviets, qui 
— et ceci est très important — forent créés et se maintinrent grâce 
à la collaboration des mencheviks et des socialistes-révolution¬ 
naires. Le stalinisme est aujourd’hui incompatible avec toute forme 
de démocratie prolétarienne. Partout où a surgit un pouvoir révolu¬ 
tionnaire, depuis l'Espagne jusqu’à Varsovie, Paris et Milan, le 
stalinisme s’est employé à le détruire. Le stalinisme ne peut 
permettre que les révolutionnaires prennent la parole. Le schéma 
de front unique et de gouvernement PS-PC-CGT ne peut d’aucune 
manière faciliter la création d’organismes de la démocratie et du 
pouvoir prolétarien, et tout gouvernement stalinien ou d'influence 
stalinienne entraîne avec lui une impérieuse tendance à supprimer 
physiquement l’avant-garde prolétarienne. Il est donc urgent et 
nécessaire que le PCI et notre mouvement international rejettent 
ces deux mots d’ordre périmés aujourd’hui. L’exemple d’Europe 
orientale n’est-il pas assez éloquent ? 

D’autre part, le prolétariat n’a plus aujourd’hui de véritables 
illusions sur la démocratie bourgeoise, sur la social-démocratie et 
sur le stalinisme. Ce qu’il redoute, c’est de se trouver emprisonné 
dans les appareils organiques des deux tendances, celle du stali¬ 
nisme surtout. A ceci contribue, dans une large mesure, l’inexis¬ 
tance d’une organisation révolutionnaire qui lui inspire confiance, 
c’est-à-dire directement ou indirectement notre politique actuelle. 
Hier, il était encore nécessaire au prolétariat de passer par les 
expériences des gouvernements constitués par des leaders ouvriers 
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pour comprendre que la révolution était l’unique issue possible. 
Aujourd’hui non. Il faut être aveugle pour ne pas le voir. L’expé¬ 
rience a été longue et douloureuse. Le prolétariat comprend qu’il 
n’y a pas d’autres solutions à ces problèmes que la révolution, mais 
il se montre pessimiste, inerte au sein des organisations tradition¬ 
nelles, car il ne voit aucune autre organisation qui lui offre des 
possibilités de faire cette révolution. Il romprait difficilement avec 
son pessimisme et son inertie, si nous — vers qui converge un peu 
de son espérance, sans que nous puissions pour cela lui inspirer la 
confiance qui le pousserait à agir — lui conseillons encore de voir 
la façon de gouverner de Thorez. Puisse-t-il ne jamais la voir. Pour 
inspirer confiance au prolétariat et le pousser à la rupture avec les 
organisations qui l’emprisonnent, le plus indiqué serait la création 
d’un front unique avec toutes les organisations ouvrières minori¬ 
taires qui s’opposent à la collaboration de classes et prennent le 
parti de la révolution et de la démocratie prolétarienne en général. 
Ainsi le prolétariat verrait un noyau relativement fort rompre le 
cercle asphyxiant tracé autour de lui par le stalinisme et le réfor¬ 
misme. En résumé, le mot d’ordre de gouvernement PS-PC-CGT 
tel qu’il a été employé en France, ou de gouvernement stalino- 
réformiste en général, est aujourd’hui complètement erroné et sert 
uniquement à maintenir les masses là où eûes sont et aussi - il est 
pénible mais nécessaire de le dire — à développer les nouvelles 
tendances réformistes qui existent en puissance au sein de la 
IV e Internationale. 

Il est impossible de ne pas vous dire, camarades du PCI 
français, que la crise de votre parti en particulier et de l’interna¬ 
tionale en général ne se résoudra pas en appuyant la tendance 
Frank contre la tendance Craipeau, mais en appuyant les deux 
tendances qui se prononcent contre la défense de l’URSS et contre 
le mot d’ordre du gouvernement PC-PC-CGT 2 . La fidélité au 
trotskysme n’est pas la fidélité à la parole écrite, mais à l’esprit 
révolutionnaire du trotskysme. Entre les deux tendances qui 
aujourd’hui semblent les plus fortes en France, la moins mauvaise 
serait celle qui offrirait au parti un régime permettant, au moment 
de la discussion la plus large et la plus démocratique, de réaliser 
les changements politiques nécessaires actuellement. 

Les nationalisations 

Faisant suite à ce que nous avons écrit plus haut, notre 
opposition au mot d’ordre des nationalisations est logique. Ce mot 
d’ordre appartient également au domaine de la « lettre écrite », et 
loin d’être fidèle à la tradition révolutionnaire trotskyste, il repré¬ 
sente ou tout au moins apporte une aide à ce que nous avons appelé 
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plus haut : nouveau réformisme en puissance. Dans les moments 
révolutionnaires, les nationalisations ont servi tant à la contre- 
révolution fusse qu’à la contre-révolution de plus pure souche 
bourgeoise à exproprier le prolétariat qui entrait en possession des 
moyens de production, et dans les moments de passivité des 
masses à concentrer la propriété dans les mains de l’Etat - fétiche 
religieux et oppresseur —, Etat qui entravait les grèves, empêchait 
la démocratie — service de police stalino-réformiste dans les usines 
de France — et entreprenait la création d’un ordre corporatif. Face 
à ce mot d’ordre périmé, nous devons mettre en avant celui 
d’expropriation du capitalisme et de destruction de son Etat par 
des comités ouvriers démocratiquement élus. Chaque conflit ou 
chaque situation qui se présenteront entre le capitalisme et le 
prolétariat doivent faire comprendre à celui-ci que les nationalisa¬ 
tions aggravent la situation loin de favoriser ses intérêts et ceux de 
la révolution en général. La consigne d’expropriation doit devenir 
chaque jour plus compréhensible pour le prolétariat. Nous croyons 
pour notre part qu’elle l’est déjà dans ce qu’elle a de plus général. 

L’internationale n’a pas eu de politique révolutionnaire 
pendant la guerre, ou plus exactement elle n’a pas eu de politique. 
Elle sommeillait pendant que ses partis les plus en vue, principa¬ 
lement le SWP suivait une politique complètement opportuniste de 
« triomphe révolutionnaire » face à la guerre en même temps qu’il 
s’érigeait en dépositaire de la fidélité au programme (quelle partie 
du programme est plus importante que la lutte contre la guerre ?) 
et mettait surtout en avant la défense de l’URSS. Nous disons à ces 
tendances qui ne sont pas absentes dans le parti français qu’elles 
ont rompu avec le programme dans ce qu’il a d’essentiel, et que 
seule une rectification complète, honnête et faite d’une façon 
critique leur permettra de parler de fidélité au programme sans 
engendrer la confusion. Mais il existe d’autres tendances dont la 
fidélité au programme est plus véritable, qui devraient se mettre en 
garde contre elles-mêmes car elles risquent de permettre que 
l’internationale tombe entre les mains de tendances opportunistes 
dangereuses pour sa force organique, ce qui amènerait sa mort 
idéologique. Notre programme doit être adapté aux changements 
gigantesques survenus pendant la guerre. C’est là que demeure la 
fidélité et non dans la répétition inaltérable, et encore moins dans 
la répétition partielle qui laisse de côté le défaitisme révolutionnaire 
et interprète le reste sous une forme droitière. 

La destruction criminelle de la révolution espagnole par le 
stalinisme principalement et le commencement immédiat de la 
guerre impérialiste marque la fin d’une étape qui avait été ouverte 
par la fin de la guerre impérialiste antérieure et le triomphe de la 
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Révolution russe. Tout a subi des transformations importantes, le 
vieux capitalisme et la Russie stalinienne, l’attitude générale des 
masses et leurs idées envers la démocratie bourgeoise et les 
organisations traditionnelles. L’Europe est une vaste prison, un 
champ de torture dont les gardiens et les tortionnaires sont tantôt 
de nationalité allemande et italienne, tantôt américaine, française, 
anglaise et russe. Une nouvelle étape est née dans l’implacable lutte 
de notre époque pour trouver une solution révolutionnaire à ces 
conflits. Notre programme ne peut être le même exactement que 
lors de l’étape antérieure. S’il veut continuer à être authenti¬ 
quement révolutionnaire, il doit se modifier. 

Nous ne doutons pas un seul instant que la cause fondamentale 
de la crise du parti français et de l’internationale se réduit aux 
opportunismes d’hier face à la guerre impérialiste et aux mouve¬ 
ments de résistance et à l’inertie idéologique qui empêcha de 
changer à temps ce qui était nécessaire. Aujourd’hui, cette inertie 
continue, sous l’égide de la nouvelle direction mondiale. La crise 
ne fera qu’empirer si on ne la rèsoud pas en adoptant les change¬ 
ments mentionnés dans cette lettre. 

(...) Une fois de plus, la fidélité au trotskysme n’implique pas 
la répétition littérale de ce que le trotskysme a affirmé hier, en 
supposant même que ses affirmations ne soient pas déformées 
d’une façon droitière. La fidélité au trotskysme est la rectification 
sincère, décidée de quelques affirmations qu’il fit hier. La révo¬ 
lution est aussi révolutionnaire, elle a besoin de modifier et de nier 
radicalement ses propres affirmations antérieures. Oui, la révo¬ 
lution est révolutionnaire. 

A bas le conservatisme « trotskyste ». A bas le fétichisme 
« trotskyste ». Finissons-en avec la défense inconditionnelle de 
l’URSS. Pour une internationale idéologiquement ferme et 
rénovée. Vive la révolution prolétarienne française. Vive la révo¬ 
lution mondiale. Vive la IV e Internationale. 

{Bulletin Intérieur du SI de la IV e Internationale, n° spécial, 
décembre 1947) 

• Résolution de la tendance Johnson-Forest 

(minorité du SWP) « La situation politique mondiale 
et la IV e Internationale » (extraits) 

La tâche du congrès mondial 

La tâche immédiate de la IV e Internationale consiste à 
construire les partis de masse de la révolution socialiste mondiale. 
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En France et en Italie en particulier, des éléments substantiels 
ont montré que l’époque exige un point de concentration vers 
lequel peuvent rallier les forces de l’avant-garde qui ont rompu avec 
la social-démocratie et le stalinisme. L’incapacité de la IV e Interna¬ 
tionale fut de ne pas fournir ce point de concentration révolution¬ 
naire. C’est la tâche du congrès mondial d’examiner cette faiblesse 
d’une façon précise et fondamentale et d’y remédier. 

Le résultat d’une décade de crise ayant ébranlé le monde, 
comprenant la guerre, des révolutions et la chute de grands Etats, 
n’a pas été la consolidation de l’avant-garde révolutionnaire autour 
de la « position trotskyste orthodoxe » comme le prétendent les 
documents majoritaires incroyablement superficiels et inamen- 
dables. Malgré d’héroïques sacrifices et une adhésion presque 
unanime à ses principes fondamentaux, la IV e Internationale 
demeure une secte ébranlée par des tendances opposées. 

Le congrès mondial n’accomplira pas ses tâches élémentaires 
s’il ne reconnaît pas que deux tendances dangereuses ont pénétré 
profondément dans la IV e Internationale. Une tendance, repré¬ 
sentée par l’IKD et les shachtmanistes 3 , se balançant continuel¬ 
lement entre la révolution prolétarienne et un menchevisme 
implicite et l’autre représentée par l’actuelle minorité française 
(tendance Parisot) se balançant continuellement entre la révolution 
prolétarienne et le stalinisme. 

La première tendance reflète la puissance de l’impérialisme 
américain, l’autre, la puissance de la Russie stalinienne. La pre¬ 
mière tendance est directement réfractée dans le mouvement 
ouvrier à travers la social-démocratie, l’autre à travers les partis 
staliniens. Mais, dans le mouvement révolutionnaire, ces deux 
forces sont unies dans des prémisses théoriques fondamentaux — le 
scepticisme et le pessimisme sur la capacité du prolétariat de 
construire l’ordre socialiste international, unique solution à la crise, 
universelle et représentant les besoins immédiats des masses. Le 
congrès devra se concentrer sur la lutte contre ces tendances. 

La tâche immédiate du congrès mondial 

La tâche la plus immédiate du congrès mondial consiste dans 
la construction de barrières contre toutes les tendances régressives 
dans l’internationale, aussi bien cachées qu’ouvertes, aussi bien 
implicites qu’explicites. Cela comprend le rejet de certaines thèses 
défendues par la majorité de la IV* Internationale elle-même. 

l)Le congrès mondial repousse la thèse selon laquelle la 
victoire de l’impérialisme américain dans la troisième guerre 
mondiale se traduira dans la colonisation de la Russie et permettra 



140 


à l’impérialisme de survivre pour des décades. En défendant cette 
thèse, la majorité de la IV e Internationale : a) fait particulièrement 
aujourd’hui de l’agonie du capitalisme une phrase d’agitation 
creuse ; b) ne permet pas au prolétariat et à l’internationale de tirer 
les leçons de la guerre et de la barbarie irrémédiable de la société 
bourgeoise ; c) encourage la croyance cachée dans la théorie de 
l’exception américaine et réduit le potentiel révolutionnaire du 
prolétariat américain à un simple accessoire du marché des pro¬ 
duits américains ; d) encourage la conception de la subordination 
coloniale de tous les grands Etats par un impérialisme dominant, 
ceci n’étant rien d’autre qu’une variante de l’analyse de l’IKD sur 
la « question nationale ». 

Par cette thèse, la majorité de la IV e Internationale renforcé les 
théories régressives spécifiques à l’IKD et à Shachtman et renforce 
des tendances social-démocrates qui tiennent leur source préci¬ 
sément de cette perspective. 

En même temps, cette thèse renforce le sta lin isme en Russie et 
au dehors, en représentant la préservation de la propriété nationa¬ 
lisée en Russie, et non la révolution prolétarienne, comme le seul 
obstacle à la continuité du capitalisme et sa barbarisation du 
monde. Ainsi cette thèse n’est qu’une autre variante des prémisses 
fondamentaux de la minorité française. 

2) Le congrès mondial repousse la thèse de la majorité de la 
IV e Internationale selon laquelle la guerre n’est possible qu’après 
la défaite du mouvement prolétarien du monde entier. Il faut lier 
à cela la thèse que le prolétariat en Europe occidentale n’est pas 
en danger d’une contre-révolution pour longtemps. 

Ces thèses : a) sont en contradiction avec toute l’expérience de 
notre époque en tant qu’époque de guerres impérialistes et de 
révolutions prolétariennes ; b ) repoussent l’expérience de la Pre¬ 
mière Guerre mondiale et de la Seconde Guerre mondiale et du 
rythme accéléré du développement dans toutes les sphères ; 
c ) ignorent les rapports dialectiques de révolution et de contre- 
révolution (la guerre y comprise) dans toutes les époques 
modernes et particulièrement dans la nôtre ; d) désarment le 
prolétariat devant la poussée impérialiste vers la guerre et montre 
un manque de sérieux sur l’une des plus importantes questions, la 
guerre impérialiste. 

3) Le congrès repousse sans équivoque la découverte soudaine 
par la majorité de la IV e Internationale que « dans les conditions 
favorables actuelles, il est nécessaire de démontrer notre, pro¬ 
gramme dans l’action. Autrement, nous sommes en danger de 
stagnation et de déclin » (projet de résolution, novembre 1947). 
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j Imposer comme perspective à des partis de la taille de ceux de 
la IV e Internationale qu’un « parti révolutionnaire de masse ne peut ) 

se construire que dans l’action» comme alternative contre la 
stagnation et le déclin est dans les circonstances concrètes non pas 
la répétition d’une vérité mais un signe de démoralisation et le 1 

début d’une tendance politique distincte qui doute de ses capacités 
de gagner les éléments d’avant-garde dans le prolétariat par une ! 

lutte intransigeante pour le programme révolutionnaire. . J 

4) Le congrès repousse toutes les suggestions et analyses 1 > 

tendant à montrer que les partis communistes ont, en tant qu’orga- < 

nisations, atteint une indépendance quelconque et plus grande 
qu’en 1939 vis-à-vis du Kremlin. \ 

! 1 

La fausse perspective de la IV e Internationale . ' 

avant la Seconde Guerre mondiale \ 

Le congrès mondial reconnaît que ses perspectives de dévelop- ' 

pement mondial et de son propre renforcement politique durant la < 

période commençant avec la Seconde Guerre mondiale se sont 
iavérées fausses par une série d’erreurs théoriques fondamentales ' 

sur le développement de forces sociales et politiques fondamentales \ 

de notre époque. Ces erreurs ne sont pas des erreurs de simple 
prédiction concrète (qui sont inévitables et jamais décisives). Elles 
Comprennent les perspectives fondamentales sur lesquelles fut ï 

fondée l’internationale. 

l)La IV e Internationale déclarait dans son programme, 
comme résultat d’une analyse fondamentale de plusieurs années, ï 

qu’il y avait des tendances grandissant de façon ininterrompue dans 


la bureaucratie russe vers la restauration de la propriété privée en ' 

Russie. Cette théorie s’est avérée fausse. La bureaucratie stali- > 

nienne n’est d’aucune façon un agent de l’impérialisme mondial. 

Elle n’a pas montré une tendance d’« assimilation » ni au fascisme 
Classique ni à la démocratie bourgeoise. ' 

2) La IV e Internationale déclarait comme résultat d’une ) 

analyse fondamentale de plusieurs années, que les partis nationaux 
de la III B Internationale s’étaient réconciliés avec leur propre 
bourgeoisie et qu’en tant qu’organisation, s’avéreraient ainsi dans ) 


la crise d’une guerre. Ceci s’est avéré être absolument faux. A partir 
de ces théories, ,1a IV e Internationale prédisait son renforcement 
dans les perspectives suivantes de développement dans la crise 
révolutionnaire. 

a) Les forces de contre-révolution et de révolution seraient 
polarisées autour de la défense ou de l’attaque contre l’Etat national 



et de la propriété privée bourgeoise, deux conceptions qui sont 
liées ensemble de façon répétée dans son analyse. La division 
fondamentale du inonde était entre la propriété nationalisée réa¬ 
lisée pour la première fois en Russie et la propriété privée de la 
bourgeoisie mondiale. 

b) La contre-révolution se révélerait être la bourgeoisie mon¬ 
diale et ses agents. Ces agents étaient la bureaucratie restauration- 
niste, la II* Internationale et la III* Internationale. Ces forces de 
la contre-révolution seraient liées ensemble dans la défense de la 
propriété privée en dehors de la Russie et sa restauration à l’inté¬ 
rieur de la Russie. 

c) Les principales forces révolutionnaires seraient dans le 
prolétariat révolutionnaire à l’échelle mondiale, lié à la 
« conscience socialiste » du prolétariat russe, dans la défense de la 
propriété nationalisée en Russie et pour le renversement de la 
propriété privée en dehors de la Russie. 

d) La IV e Internationale, par sa défense de la propriété natio¬ 
nalisée en Russie et sa politique de « défaitisme révolutionnaire » 
vis-à-vis de la guerre impérialiste, se préparait à prendre la 
direction des forces révolutionnaires à travers le monde et particu¬ 
lièrement contre la bureaucratie stalinienne et la III e Interna¬ 
tionale, agent de l’impérialisme mondial. 

Le congrès mondial déclare que, pour sa propre existence, il 
est vital d’adopter les prémisses suivants, prouvés par l’histoire 
même de la III e Internationale : 

1) La nationalisation de la propriété et la défense de la 
propriété nationalisée ne doivent nulle part être mis à l’égal de la 
lutte pour la révolution prolétarienne. 

2) L’histoire a montré qu’une organisation politique mondiale, 
basée sur le prolétariat peut fonder sa politique sur la « défense de 
la propriété nationalisée » incluant si nécessaire la répudiation de 
la propriété privée bourgeoise, de l’Etat national bourgeois et de 
la défense nationale, sans cesser pour cela de devenir l’ennemi de 
la révolution prolétarienne internationale. 

La tâche théorique de l’internationale est de reconnaître ces 
développements et de les placer sur une base économique et sociale 
inébranlable. La IV e Internationale doit prendre à cœur les mots 
de Lénine, préfaçant l’analyse économique de l’impérialisme et 
répétés incessamment dans les premiers cours de la fondation de 
la III e Internationale : « Pas le moindre progrès ne peut se faire 
vers la solution des problèmes pratiques du mouvement commu¬ 
niste et de la révolution sociale imminente à moins que les rôles 
économiques de ces phénomènes (la dégénérescence de la 
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II* Internationale) soient compris et à moins que leur signification 
politique et sociologique soit appréciée. » 

La politique de la révolution sociale 

La III ® Internationale est née du développement logique de 
l’internationalisation des masses opprimées et du renforcement des 
luttes de classe en opposition fondamentale aux castes sociales. 
Aujourd’hui, la consolidation de ce garde du corps du capital 
d’Etat est accompagnée de transformations qualitatives dans tous 
les aspects qui préparèrent la base révolutionnaire de la III * Inter¬ 
nationale. Les masses travailleuses sont totalement internationa¬ 
lisées objectivement par les conditions de la production bourgeoise 
et de la politique bourgeoise. 

Ce prolétariat, éduqué par les nouvelles conditions de la 
production bourgeoise et de la politique bourgeoise, a développé 
maintenant une qualité spécifique de cette génération. Il a montré 
maintenant qu’il se révolte non seulement contre les maux de la 
superstructure de la société bourgeoise mais contre la production 
capitaliste elle-même. Il est objectivement allié à des dizaines de 
millions de petits-bourgeois paupérisés et des centaines de millions 
de coloniaux, décidés à rompre l’oppression impérialiste. La 
IV® Internationale doit donc éduquer ses cadres en rapport avec 
ces vastes masses révolutionnaires et la garde prétorienne du 
capital. La « trahison » par la caste bureaucratique, son existence 
même, ne doivent pas être expliquées autrement que par la 
nécessité au capital de supprimer cette immense force révolution¬ 
naire rassemblée maintenant dans les masses du monde, et de 
maintenir le prolétariat en tant que prolétariat. Ceci doit être le 
fondement théorique du programme révolutionnaire transitoire. 
Sans cela, il n’y a pas de base sociale pour dénoncer révolutionnai- 
rement la caste bureaucratique. On considère que la caste bureau¬ 
cratique agit simplement par « stupidité, intentions malicieuses ou 
erreurs » (Lénine). Dans de telles circonstances, la IV e Interna¬ 
tionale ne peut être considérée que comme une direction politique 
de remplacement et la nécessité de son existence même est mise 
en doute non seulement par le prolétariat mais par ses propres 
membres qui commencent à regarder du côté de la II e et de la 
III® Internationale. 

Le programme de la IV e Internationale 

Sur cette base théorique, le programme immédiat de la 
IV* Internationale consiste à mobiliser le prolétariat pour la 
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destruction du pouvoir des administrateurs « ouvriers » du capital 
dans le processus de production et de substituer à ces administra¬ 
teurs le contrôle ouvrier du processus de production. 

La lutte pour l’organisation du prolétariat dans les comités 
d’usine et une milice ouvrière fut le programme de la mobilisation 
révolutionnaire pour plus d’une génération. Ce fut le sens même 
du programme transitoire. Mais précisément le développement des 
rapports de classes et la transformation de la caste bureaucratique 
d’une arme politique en administrateurs de la production capita¬ 
liste, transforme ces mots d’ordre en une nécessité pratique de la 
politique révolutionnaire. Le mot d’ordre pour la milice ouvrière, 
l’armement de tout le peuple et la suppression de forces armées 
spéciales prend une validité spécifique à cause de la fiision entre 
l’appareil industriel et l’appareil militaire. Ces mots d’ordre ne 
naissent pas d’une quelconque crise révolutionnaire ultime, mais du 
caractère des conditions imposées au prolétariat par l’étatisation de 
la production. La crise révolutionnaire est concrètement perma¬ 
nente. 


La lutte pour le socialisme international 

Le prolétariat international est historiquement le porteur du 
socialisme international. Aujourd’hui, la production et la politique 
bourgeoise ont poussé le prolétariat à reconnaître concrètement 
que seule la reconstruction internationale de l’économie peut 
sauver la société. La tâche de la IV e Internationale est de montrer 
cette nécessité au prolétariat mondial. La IV e Internationale doit 
montrer concrètement au prolétariat aujourd’hui (si pas aujour¬ 
d’hui, alors quand ?) son plan pour la reconstruction socialiste 
internationale de l’économie mondiale. 

Le stimulant le plus puissant pour la consolidation de 
l’avant-garde en Europe et sa conversion en un point de ralliement 
et de concentration politique pour des éléments révolutionnaires 
est la démonstration concrète que l’avant-garde du prolétariat 
américain offre vigoureusement et concrètement au prolétariat 
d’Europe et d’Amérique une alternative à la domination impéria¬ 
liste. 

Depuis 1943, la IV e Internationale fut sans cesse avertie de la 
nécessité de donner une expression aussi concrète que possible au 
mot d’ordre des Etats-Unis socialistes d’Europe. C’est précisément 
parce qu’elle n’a pas su faire cela qu’elle subit et continue à subir 
toute une série de sérieux coups. 
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a) Elle a permis à la bourgeoisie et à la bureaucratie stalinienne 
de prendre l’initiative à travers un « internationalisme » falsifié, 
contre-réVolutionnaire, mais de toute façon concret. 

b) Elle laisse le prolétariat désarmé politiquement vis-à-vis de 
l’intervention théoriquement et pratiquement forte de la bour¬ 
geoisie américaine et du Kremlin dans tous les aspects de l’éco¬ 
nomie et de la politique européennes. 

c) Sans un propre plan concret opposé au Plan Marshall, elle 
ne permet pas seulement aux administrateurs « ouvriers » du capital 
américain de se poser en apôtres de l’internationalisme et d’aide 
prolétarienne fraternelle. Par sa façon abstraite de présenter la 
stratégie des Etats-Unis socialistes d’Europe, elle s’abaisse à n’être 
qu’un honteux suiveur de la puissante opposition stalinienne, et de 
plus encourage les tendances pro-staliniennes. 

d) L’absence d’un plan qui inclut l’économie russe sous le 
contrôle du prolétariat russe laisse le prolétariat russe, le prolétariat 
d’Europe orientale et les troupes d’occupation russes sans la 
moindre parcelle de perspective opposée aux deux impérialismes, 
sème des illusions sur la viabilité de l’économie russe et facilite de 
plus la pénétration dans le mouvement des mensonges sans pareil 
et des falsifications par la propagande stalinienne. 

Dans les pays coloniaux, la IV e Internationale est mise devant 
la même nécessité de concrétiser devant l’avant-garde des plans 
pour des fédérations régionales et la reconstruction économique 
intégrée sur une base socialiste. 

La répétition de perroquet à la fin de chaque résolution, de 
chaque article et de chaque discours que seuls les Etats-Unis 
socialistes d’Europe peuvent sauver l’Europe est une abstraction, 
non seulement mutile mais objectivement, comme toutes les abs¬ 
tractions, une aide aux plans et à la propagande réactionnaire de 
la bourgeoisie pour les « Etats-Unis d’Europe ». 

Revendications immédiates et pouvoir ouvrier 

Dans cette période, les revendications fondamentales des 
masses sont et demeureront la lutte pour les nécessités élémentaires 
de la vie, la lutte contre le coût élevé de la vie, la lutte contre la 
guerre qui dominent les perspectives immédiates des masses 
européennes. Mais c’est tromper grandement et criminellement le 
prolétariat que de lui laisser des illusions sur la possibilité de 
conquérir ces revendications en dehors d’une mobilisation révolu¬ 
tionnaire et du renversement de la société bourgeoise. Des revendi¬ 
cations partielles exigent des solutions totales. 
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Comme cela lut indiqué au III e Congrès de l’IC lors de la 
profonde crise révolutionnaire de la société bourgeoise, tous les 
mots d’ordre qui ne visent pas à la mobilisation et à l’organisation 
du prolétariat pour l’action révolutionnaire mènent inévitablement 
au retour à la politique du « programme minimum » de la 
social-démocratie. 

Dans toutes les crises révolutionnaires, les énergies et l’intran¬ 
sigeance révolutionnaire du prolétariat sont affrontées par les 
classes intermédiaires qui cherchent à les corrompre et à les 
désagréger. Aujourd’hui, cela se produit à travers la bureaucratie 
ouvrière et ses alliés petits-bourgeois, qu’ils soient dirigés par le 
stalinisme ou la social-démocratie. Ainsi, l'arme politique fonda¬ 
mentale contre les instincts révolutionnaires du prolétariat consiste 
dans la tromperie sur les «nationalisations» et l’«économie 
planifiée ». La tâche de la IV e Internationale consiste à briser cette 
propagande sciemment trompeuse en faisant une distinction 
intransigeante entre les nationalisations bourgeoises et les nationa¬ 
lisations prolétariennes comme le fit la III e Internationale de 
Lénine entre la démocratie bourgeoise et la démocratie proléta¬ 
rienne. 

Même des mots d’ordre comme les nationalisations liées au 
contrôle ouvrier, pour un gouvernement des ouvriers et des 
paysans, etc., même le mot d’ordre pour la confiscation de la 
propriété de la bourgeoisie sèment des illusions démocratiques et 
pacifiques dans les masses à moins qu’ils ne soient utilisés dans la 
plus stricte subordination à l’automobilisation du prolétariat. 

La stratégie de la révolution mondiale 

A. La révolution européenne. La stratégie léniniste de la 
révolution européenne durant la Première Guerre mondiale envisa¬ 
geant comme perspective générale théorique algébrique la possi¬ 
bilité (non la nécessité) de l’établissement du pouvoir prolétarien 
dans un Etat et l’organisation initiale de la production socialiste 
comme préliminaire et comme pont vers la lutte pour les 
Etats-Unis socialistes d’Europe. 

Les conditions économiques concrètes de la Seconde Guerre 
mondiale, l'internationalisation de la production et de la politique 
bourgeoise, la dégénérescence de la société bourgeoise ont imposé 
à l’avant-garde prolétarienne un changement qualitatif de sa stra¬ 
tégie générale. 

La IV e Internationale considère toujours les grands mouve¬ 
ments des masses dans l’état actuel concret du développement. Elle 
lutte pour la coordination des actions révolutionnaires du prolé- 
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tariat dans les différents pays. Elle montre concrètement au prolé¬ 
tariat de France, d’Italie et d’Espagne la nécessité d’aider le 
prolétariat allemand. Elle inculque à l’avant-garde la conception 
qu’une grève générale révolutionnaire, par exemple en France, doit 
préparer et influencer le prolétariat allemand ; qu’une prise révolu¬ 
tionnaire des usines en France ou en Italie doit être accompagnée 
d’une préparation du prolétariat allemand à prendre les usines dans 
la Ruhr. Elle prépare sans cesse le prolétariat pour de grandes 
actions de masse indépendamment des limites nationales et 
accomplies d’une façon révolutionnaire sur une échelle corres¬ 
pondant à celle de la brutalité barbare avec laquelle les puissances 
impérialistes ont dispersé les populations d’Europe. 

Avec les prochaines élections en Italie, suivant de près les 
événements en Tchécoslovaquie, l’Europe fait un autre pas 
important sur l’échelle nationale et internationale. La combinaison 
de mobilisation constitutionnelle et extra-parlementaire se pose 
avec une accuité et une clarté extrême, les élections italiennes 
devraient être le centre d’une agitation internationale, appelant les 
ouvriers italiens non seulement à voter, mais en même temps à agir 
directement, comme en France en 1936. En même temps, la 
IV e Internationale, particulièrement en Europe occidentale, devrait 
faire de l’agitation pour l’action de masse afin de soutenir les 
ouvriers italiens. Cette sorte d’agitation et de propagande interna¬ 
tionales sont la seule base sur laquelle l’internationale peut 
exprimer journellement et heure par heure les besoins et élans 
révolutionnaires internationaux des masses et être élevée par 
celles-ci à leur direction. 

Dans l’état actuel des rapports entre la production et la 
politique, la IV e Internationale lie toujours la mobilisation révolu¬ 
tionnaire du prolétariat pour la prise du pouvoir avec la mobili¬ 
sation révolutionnaire des masses comme base économique pour 
la production socialiste. De ce fait, la révolution devient perma¬ 
nente et embrasse dans yn tout concret les revendications les plus 
immédiates et la plus grande tâche historique. 

La IV* Internationale se dirige toujours en reconnaissant que 
dans cette période le contenu international de la lutte prolétarienne 
dépasse les formes nationales et n’est « nationale que dans la 
forme » et que l’existence des activités internationales du mou¬ 
vement ouvrier ne dépend nullement de l’existence ou de 
l’influence d’une internationale révolutionnaire des ouvriers. 

Si durant la Seconde Guerre mondiale la clé stratégique de la 
révolution européenne et du maintien par la IV* Internationale 
d’une perspective révolutionnaire inébranlable fut la reconnais¬ 
sance du potentiel révolutionnaire du prolétariat allemand sous 
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Hitler, dans la période actuelle, la IV e Internationale ne peut se 
construire fermement que sur la reconnaissance stratégique de 
l’inunense potentiel révolutionnaire inhérent au prolétariat russe et 
américain à cette étape de la centralisation du capital et sociali¬ 
sation du travail. 

B. La stratégie révolutionnaire et la révolution russe. 

Aujourd’hui, la centralisation du capital européen et la pénétration 
de l’Armée rouge dans le coeur de l’Europe ont rendu insignifiant 
le danger de la restauration des koulaks et ont fait du prolétariat 
russe et des masses de paysans organisés dans l’Armée rouge une 
partie intégrante de la lutte concrète à l’échelle internationale pour 
la prise révolutionnaire du pouvoir et sa transformation ininter¬ 
rompue en production socialiste. La tâche aujourd’hui et désormais 
consiste dans l’intégration des forces révolutionnaires européennes, 
particulièrement en Europe occidentale et centrale, avec le prolé¬ 
tariat russe. A l’intérieur et à l’extérieur de la Russie, les grandes 
masses opprimées d’Europe, brûlant d’indignation devant 
l’oppression totalitaire, chercheront à détacher de la NKVD, la 
bureaucratie du Kremlin, la caste des officiers, et de leurs satellites 
coloniaux bureaucratiques des grandes masses de paysans et 
ouvriers russes. 

Le mot d’ordre de la révolution à l’intérieur de la Russie, tout 
en étant affecté par le développement historique de la Russie, ne 
différera pas essentiellement de ceux d’Europe occidentale, étant 
guidé par la même nécessité de l’organisation indépendante des 
ouvriers pour la prise du pouvoir d’Etat et l’établissement de l’unité 
ouvrière sur une échelle internationale, afin de résoudre les pro¬ 
blèmes les plus immédiats. 

Si la troisième guerre mondiale n’est pas évitée par la révo¬ 
lution prolétarienne et prend son cours prévu, les vastes forces 
révolutionnaires fondamentales en Europe seront plus ou moins 
rapidement transformées en une armée internationale du mou¬ 
vement de résistance. Aujourd’hui, l’avant-garde révolutionnaire a 
comme tâche de préparer l’action internationale sincère des forces 
révolutionnaires et de briser le pouvoir du Kremlin et de ses 
satellites. 

La IV e Internationale est avertie une fois de plus que : 

1) Toute l’expérience depuis la Seconde Guerre mondiale 
montre que ce tut le Kremlin, l’Armée rouge et leurs forces 
satellites qui empêchèrent la destruction de l’appareil d’Etat bour¬ 
geois et la création d’une unité du prolétariat européen s’étendant 
irrésistiblement. 

2) En basant sa politique spécifiquement européenne sur la 
nécessité de la « défense militaire » de la propriété nationalisée de 







l’URSS à moins qu’il y ait un mouvement révolutionnaire concret 
et malgré tous ces efforts, la majorité de la IV e Internationale 
subordonne toute l’Europe à l’aide, par tous les moyens, de la 
victoire de l’Armée rouge. 

La majorité de la IV e Internationale se coupe de la lutte 
indépendante pour le renversement de la bureaucratie stalinienne, 
en posant comme limite définitive à cette lutte l’éclatement effectif 
de la guerre et parce qu’elle doit être dirigée dans la politique par 
la préparation indispensable pour la « victoire militaire » qui 
aujourd’hui comprend tous les aspects de l’économie. 

3) En reléguant sans équivoque le prolétariat russe à la passivité 
révolutionnaire, excepté un stimulateur de l’extérieur, la majorité 
de la IV e Internationale prépare inévitablement des tendances dans 
ses propres rangs qui répéteront essentiellement la politique 
démoralisante du IKD et du Workers Party durant la Seconde 
Guerre mondiale, politique née de la conception que le totalita¬ 
risme empêchait le prolétariat allemand de renverser Hitler. 

4) Elle impose au prolétariat américain la nécessité de faciliter 
la « victoire militaire » de l’URSS jusqu’au moment où celle-ci est 
prête pour la lutte révolutionnaire. 

C. La lutte pour la révolution américaine. Dans les formes de 
propriété bourgeoise, l’Etat américain a atteint un stade avancé 
d’étatisation, et également dans la forme d’organisation syndicale 
et de soumission politique aux partis capitalistes, le prolétariat 
américain a développé une hostilité sociale et politique contre la 
société bourgeoise concentrée essentiellement dans sa résistance de 
plus en plus déterminée contre le processus même de la production 
capitaliste et son cynisme concernant la politique bourgeoise. 

L’aspect essentiel de la politique américaine, c’est la terreur 
bourgeoise et petite-bourgeoise vis-à-vis de ce vaste potentiel du 
prolétariat pour l’action révolutionnaire de masse. Plus que les 
autres, la bureaucratie ouvrière connaît les sentiments et le pouvoir 
du prolétariat. Elle tente désespérément à maintenir le statu quo 
dans toutes les sphères. Elle craint que la moindre dislocation du 
processus normal dans la politique et l’industrie peut déchaîner une 
avalanche qu’elle ne pourrait contrôler. 

L’absence d’une organisation politique traditionnelle du prolé¬ 
tariat, tout en étant dans un certain sens une faiblesse, ne décroît 
nullement le potentiel révolutionnaire du prolétariat américain. 
Politiquement, la bureaucratie ouvrière aux Etats-Unis, comme la 
bourgeoisie tsariste, est arrivée trop tard pour renforcer une 
discipline et créer une base quelconque pour la domination poli¬ 
tique du prolétariat américain comme cela fut le cas en 
Grande-Bretagne. 
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Le vent de la crise peut pousser la bourgeoisie à incorporer la 
bureaucratie ouvrière dans l’appareil gouvernemental — une carte 
qu’elle tient toujours en réserve. Le vent de la crise peut même 
forcer la bureaucratie ouvrière à former un parti ouvrier indé¬ 
pendant. 

La grande force sociale et révolutionnaire du prolétariat amé¬ 
ricain est dans la production. Son pouvoir de créer et de déve¬ 
lopper sa propre organisation politique viendra de sa poussée 
révolutionnaire et de sa capacité organisationnelle nationale basée 
sur le processus capitaliste de la production. 

Le plus grand danger pour le mouvement aux Etats-Unis 
consiste dans son attitude vis-à-vis du prolétariat américain et dans 
le fétichisme parlementaire vis-à-vis du parti ouvrier. Loin de 
montrer une exception, la situation objective aux Etats-Unis, 
derrière une min ce couche de formes traditionnelles, montre tous 
les traits révolutionnaires inhérents dans le capitalisme d’Etat. 

Heureusement que Trotsky, qui était en contact étroit avec le 
mouvement américain durant ses dernières années, a laissé un 
héritage précieux de discussions, d’observations, etc. concernant la 
révolution américaine. Tout cela constitue aujourd’hui l’héritage le 
plus précieux pour toute l’internationale. 

D. Le capital et l’état permanent de la crise révolutionnaire. 
Dans l’étape actuelle de l’impérialisme, la crise révolutionnaire est 
permanente. La IV e Internationale doit donc se garder d’inter¬ 
préter la tendance de passivité du prolétariat, dans n’importe quelle 
période, comme un signe de retour au programme minimum et de 
revendications partielles. 

Précisément, la situation objective créée par la barbarie capita¬ 
liste exige la plus grande vigilance de la part de la IV e Interna¬ 
tionale pour accomplir des reculs tactiques sans d'aucune sorte 
désarmer le prolétariat et le parti devant le caractère révolution¬ 
naire permanent de la production étatiste et la désintégration de la 
société capitaliste. 

Le congrès mondial forme une commission internationale pour 
mettre à jour et adapter le Programme de transition au monde 
d’après-guerre. 

La construction de la IV e Internationale 

La lutte contre l’opportunisme. La base théorique de l’oppor¬ 
tunisme est la conception qu’à l’échelle internationale le capita¬ 
lisme peut résoudre des contradictions et modérer ses antago¬ 
nismes. L’opportunisme de la période de la Première Guerre 
mondiale était basé sur la théorie de l’ultra-gauchisme de Kautsky. 
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Le léninisme y opposait la théorie de l’antagonisme croissant. 
Aujourd’hui, le conflit entre les deux impérialismes a changé 
qualitativement la théorie opportuniste de rultra-impérialisme. 
L’opportunisme stalinien est basé sur la théorie que le monde peut 
être organisé par la victoire de l’impérialisme russe. Ceci trouve 
son expression dans l’opportunisme de l’actuelle minorité française 
qui prend maintenant les mesures liquidatoires correspondant à ses 
prémisses théoriques. L’opportunisme social-déraoccatique est 
basé sur la conception que la victoire de l’impérialisme américain 
pourra organiser la société et modérer ses antagonismes. Ceci 
s’exprime dans le mouvement révolutionnaire dans les tendances 
parlant du « point mort » de la « stabilisation », du « boom écono¬ 
mique » et dans la politique souvent menchevique, afin que 
l’avant-garde révolutionnaire ait « le temps de construire le parti 
révolutionnaire » et puisse éduquer les masses pour les sortir de 
leur état arriéré, etc. A cet opportunisme dans la politique exté¬ 
rieure correspond le sectarisme dans la politique intérieure du parti 
incluant tout (Shachtman), dans lequel de petits groupes et de 
petites sectes s’occupent essentiellement non pas avec la lutte de 
classe contre la bourgeoisie, mais avec la protection de la vie 
idéologique des minorités à l’intérieur du. mouvement révolution¬ 
naire. 

La pression de deux impérialismes en conflit s’exprime sous 
deux formes dans la IV e Internationale. L’une par la peur que le 
stalinisme organise le monde et qui voit une organisation tempo¬ 
raire et une stabilisation par l’impérialisme américain. L’autre 
substituant à cette théorie menchevique de stabilisation temporaire 
pour le capital américain la théorie du « caractère progressif » de 
l’expansion stalinienne. 

La dernière résolution de la majorité de la IV e Internationale 
montre que ces tendances opposées sont tellement incorporées 
dans la politique de la majorité de la IV e Internationale qu’elle 
incarne maintenant essentiellement la capitulation combinée de 
deux tendances, c’est-à-dire en dernière analyse la capitulation 
devant les deux impérialismes concurrents. La lutte dans l’interna¬ 
tionale continuera jusqu’à ce qu’elle trouve une base révolution¬ 
naire absolument claire indépendante du duel impérialiste. La 
majorité ne pourra imposer qu’une discipline formelle sur les 
tendances divergeantes. Elle sera incapable de consoüder les cadres 
révolutionnaires que développe le capitalisme lui-même. Plus elle 
cherche à attirer et à regrouper les éléments d’avant-garde cher¬ 
chant à rompre avec le stalinisme et la social-démocratie sans 
pouvoir les consolider sur une base politique ferme distinguant la 
IV e Internationale des II e et III e Internationales, plus les tendances 
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à l'intérieur de la IV e Internationale représentant la capitulation 
devant ces deux forces se renforceront 


• Motion sur le Programme de transition 
en ce qui concerne le stalinisme, 
de Bergson et Chaulieu 

A la lumière des événements pendant et après la Seconde 
Guerre mondiale, le congrès désigne une commission interna¬ 
tionale chargée de mettre à jour le Programme de transition sur les 
points suivants : 

Le caractère social-patriote des partis staliniens 

Le programme de transition comprend les passages suivants : 

« L’internationale communiste est entrée dans la voie de la 
social-démocratie à l’époque du capitalisme pourrissant, alors qu’il 
ne peut plus être question de réformes sociales systématiques ni de 
l’élévation du niveau de vie des masses ; alors que la bourgeoisie 
reprend chaque fois de la main droite le double de ce qu’elle a 
donné de la main gauche (impôts, droits de douane, inflation, 
«déflation», vie chère, chômage, réglementation policière des 
grèves, etc.) ; alors que chaque revendication progressiste de la 
petite bourgeoisie conduit inévitablement au-delà des limites de la 
propriété capitaliste et de l’Etat bourgeois. » (p. 24, éditions de la 
Taupe rouge, 1977) 

« La II e Internationale répète sa politique de trahison de 1914 
avec d’autant plus d’assurance que l’Internationale “communiste” 
joue maintenant le rôle de premier violon du chauvinisme. » 
(p- 43) 

«La politique actuelle de l’IC en Espagne et en Chine 
— politique qui consiste à ramper devant la bourgeoisie “démocra¬ 
tique” et “nationale” — démontre que l’IC, elle non plus, n’est plus 
capable d’apprendre quelque chose ou de changer. » (p. 65) 

Le caractère restaurationniste de la bureaucratie stalinienne 

Le Programme de transition comprend les passages suivants : 

« Le pronostic politique a un caractère alternatif : ou la bureau¬ 
cratie, devenant de plus en plus l’organe de la bourgeoisie mondiale 
dans l’Etat ouvrier, renversera les nouvelles formes de propriété et 
rejettera le pays dans le capitalisme ; ou la classe ouvrière écrasera 
la bureaucratie et ouvrira une issue vers le socialisme. » (p. 61) 
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« Les éléments fascistes, et en général contre-révolutionnaires, 
dont le nombre augmente sans cesse, expriment de façon de plus 
en plus conséquente les intérêts de l’impérialisme mondial. Ces 
candidats au rôle de compradores pensent, non sans raison, que la 
nouvelle couche dirigeante ne peut assurer ses positions priviligiées 
qu’en renonçant à la nationalisation, à la collectivisation et au 
monopole du commerce extérieur, au nom de l’assimilation de la 
“civilisation occidentale”, c’est-à-dire du capitalisme. » (p. 61) 

« Le prolongement de sa domination ébranle chaque jour 
davantage les éléments socialistes de l'économie et accroît les 
chances de restauration capitaliste. C’est dans le même sens qu’agit 
aussi l’Internationale communiste, agent et complice de la clique 
stalinienne dans l’étranglement de la révolution espagnole et dans 
la démoralisation du prolétariat international. » (p. 62) 

« C’est de là, c’est-à-dire de la droite, qu’on peut s’attendre, 
dans la prochaine période, à des tentatives de plus en plus résolues 
de réviser le régime social de l’URSS en le rapprochant de la 
“civilisation occidentale”, avant tout de sa forme fasciste. Cette 
perspective rend fort concrète la question de la “défense de 
l’URSS”. » (p. 62) 

Dans son travail de mise à jour du Programme de transition sur 
ces deux points importants, le congrès mondial reconnaît : 

a) que la bureaucratie stalinienne n’est en aucune manière un 
agent de l’impérialisme mondial et n’a manifesté aucune tendance, 
dans quelque sens que ce soit à « l’assimilation » ni au fascisme 
classique, ni à la démocratie bourgeoise ; 

b) que les partis nationaux de la III e Internationale ne se sont 
en aucune manière réconciliés avec leur propre bourgeoisie et, en 
tant qu’organisations, ne se sont pas avérés comme tels au cours 
de la guerre ; 

c) que la nationalisation de la propriété et la défense de la 
propriété nationalisée ne doivent nulle part être identifiées à la lutte 
pour la révolution prolétarienne. L’histoire a démontré qu’une 
organisation politique de caractère mondiale, basée sur le prolé¬ 
tariat, ne peut fonder sa politique sur la « propriété nationalisée », 
y compris là où cela est nécessaire, par la répudiation de la 
propriété privée bourgeoise, de l’Etat bourgeois national et de la 
défense nationale, sans pour cela cesser d’être l’ennemi de la 
révolution prolétarienne internationale. 


- Motion de Walter : approbation de la ligne générale du texte de 
la commission incluant les amendements en accord avec la ligne 
générale. 23 pour, 5 contre (Bergson, Munis, Chaulieu, Haston 
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— avec déclaration -, Hunter), 4 abstentions (Dan, Edouard -2-, 
Barois). Armstrong et Filiatre étaient absents. 

Vote consultatif: 8 pour (déclaration de Capa), 1 contre 
(Pedro). 

-Amendements du RCP: 3 pour (Dan, Haston, Hunter, René pour 
le premier point), 29 contre. 

Vote consultatif: 1 pour (Capa), 7 contre, 1 abstention 
(Andersen). 

—Amendements de Dan, Haston, Hunter, Capa: 3 pour (Dan, 
Haston, Hunter), 28 contre, 1 abstention (Ernesto). 

Vote consultatif: 1 pour (Capa), 7 contre, 1 abstention 
(Andersen). 

— Résolution Chaulieu-Bergson : 2 pour (Chaulieu, Bergson), 
26 contre, 4 abstentions (Ernesto, Edouard -2-, Barois). 

Vote consultatif: 9 contre. 

— Motion de Munis: 1 pour (Munis), 27 contre, 4 abstentions 
(Bergson, Ernesto, Chaulieu, Barois). 

Vote consultatif: 9 contre. 

— Résolution de la tendance Johnson-Forest : 2 pour (Bergson, 
Chaulieu — avec réserves —), 27 contre, 3 abstentions (Ernesto, 
Poète, Barois). 

Vote consultatif: 9 contre. 

— Motion sur le Programme de transition de Bergson et Chaulieu : 
2 pour (Chaulieu, Bergson), 24 contre, 6 abstentions (Ernesto, Le 
Van, Poète, Edouard -2—, Barois). 

Vote consultatif: 9 contre. 


1. A défaut des textes présentés par Munis qui n’ont pu être retrouvés dans 
les archives du SI, nous publions une partie d’un de ses textes de référence, la 
« Lettre ouverte au PCI », contre-signée par Natalia Sedova et Benjamin Péret. 

2. Il s’agit des deux tendances de Chaulieu-Montal et de Gallienne-Pen- 
netier. 

3. L’IKD mis en cause était la section allemande dans l’émigration dont le 
noyau central séjournait alors aux Etats-Unis. Les shachtmanistes sont les 
membres du Workers Party des Etats-Unis et les militants proches de ce courant 
dans d’autres pays. 



L’URSS et le stalinisme 

(Thèses) 


La question russe 

• La signification historique de la révolution 

1. Il y a trente ans, les ouvriers et paysans pauvres de Russie, 
dirigés par le Parti bolchevik, renversèrent le pouvoir des capita¬ 
listes et des propriétaires fonciers, exproprièrent les exploiteurs et 
jetèrent les bases d’un bouleversement sans précédent de toutes les 
sphères sociales de l’ancienne Russie. Pour l’avant-garde ouvrière 
du monde entier, et plus particulièrement pour les dirigeants 
bolcheviks de la révolution d’Octobre, celle-ci ne pouvait constituer 
qu’un point de départ pour un développement international de la 
révolution. Seule une jonction avec le prolétariat avancé des pays 
de l’Europe centrale et occidentale, disposant d’une base technique 
avancée et d’une éducation culturelle supérieure, pouvait permettre 
aux ouvriers russes de surmonter les difficultés inextricables issues 
de leur conquête du pouvoir dans un pays arriéré, retardataire du 
point de vue des forces productives, du poids spécifique du 
prolétariat dans l’ensemble de la population et du développement 
culturel de la classe ouvrière elle-même. L’alternative historique à 
cette victoire internationale de la révolution ne pouvait être pour 
les dirigeants bolcheviks que la restauration du capitalisme en 
Russie et la transformation du pays en une colonie de l’impéria¬ 
lisme mondial. 

L’évolution de ces trente dernières années a nettement montré 
que la construction d’une société sans classes dans un milieu 
national arriéré est une chimère. En Russie, il y a aujourd’hui plus 
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d’obstacles pour la victoire du socialisme qu’il n’y en eut à aucun 
moment de son histoire depuis 1917. Mais, en même temps, la 
Russie n’a pas vu la restauration du pouvoir des classes expropriées 
à partir d’Octobre 1917 et, au lieu de devenir une colonie impuis¬ 
sante de l’impérialisme, elle a surgi comme la deuxième puissance 
militaire et économique du monde. Cette variante historique n’a été 
prévue ni par les bolcheviks ni par aucune tendance du mouvement 
ouvrier. Là réside la difficulté centrale pour une compréhension 
marxiste de la question russe. 

2. Il est tout aussi difficile de résumer dans une seule formule 
l’orientation de l’évolution de l’URSS durant ces trente années ou 
de lui appliquer les normes abstraites de « progrès » ou de « recul ». 
Le développement monstreux de l’Etat, la dictature policière la 
plus totalitaire de l’histoire, l’écrasement impitoyable du prolé¬ 
tariat, l’étouffement de toute indépendance d’esprit, l’abaissement 
désastreux du niveau intellectuel, l’oppression nationale des 
peuples allogènes et des minorités nationales, le nouvel essor de 
l’Eglise orthodoxe, le rétablissement de l’esclavage de la femme 
« égale » seulement à l’homme pour peiner dans les mines et sur 
les chantiers, l’introduction du travail forcé sur une échelle gigan¬ 
tesque, tout cela constitue certainement un recul énorme par 
rapport à la démocratie soviétique durant les premières années de 
la révolution. Mais la destruction radicale de tous les vestiges 
semi-féodaux, l’élimination complète de la mainmise de l’impéria¬ 
lisme mondial sur l’économie, l’essor extraordinaire de l’industrie, 
la transformation de millions de paysans arriérés et analphabètes 
en prolétaires industriels élevés aux besoins contemporains, le 
développement impétueux des vieilles villes et l’apparition accé¬ 
lérée de nouvelles cités, la pénétration de l’électricité et du tracteur 
à la campagne, tout cela constitue sans aucun doute un progrès par 
rapport à la Russie à demi-barbare des premières années de la 
révolution. Ce processus contradictoire oblige de s’abstenir soi¬ 
gneusement de tout jugement normatif pour pouvoir analyser de 
plus près la société soviétique d’aujourd’hui et pour pouvoir 
déterminer ses tendances internes de développement. 

3. L’histoire n’a pas encore porté un jugement définitif sur 
l’URSS. Son économie, son Etat et sa culture se trouvent au milieu 
d’un bouleversement qui est loin d’être arrivé à un terme définitif. 
La composition de ses couches sociales est soumise à des varia¬ 
tions continuelles et rapides. Le prolétariat émergeant du régime 
tsariste et hanté par les souvenirs de la révolution d’Octobre qui se 
lança avec enthousiasme sur la voie de l’industrialisation, il y a 
vingt ans, a fait place à une classe ouvrière nouvellement constituée 
à partir de la paysannerie et dont l’immense énergie créatrice se 
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trouve violemment comprimée par la dictature stalinienne. La 
paysannerie d'aujourd'hui porte avant tout les traces du tracteur, du 
kolkhoze et de la terreur des déportations et ne ressemble ainsi que 
très vaguement à la vieille paysannerie russe. La bureaucratie 
ouvrière composée de révolutionnaires « parvenus » s’cst trans¬ 
formée en une caste plus ou moins fermée, voulant reprendre les 
moeurs et la tradition nationaliste des vieilles classes dominantes. 

Malgré sa complexité, cette image dégage deux traits saillants. 
L’ensemble des rapports de production légués par la révolution 
d’Octobre s’est avéré d’une capacité de résistance infiniment 
supérieure à tout ce que les marxistes avaient prévu. La signifi¬ 
cation historique décisive de cette révolution se trouve ainsi 
appréciée à sa juste valeur. Mais, en même temps, les possibilités 
de réaction et de recul sur tous les terrains, y compris le terrain 
économique, dans le cadre de ces rapports de production se sont 
avérées infiniment plus vastes et plus dangereuses qu’on ne pouvait 
le soupçonner. Ce sont ces deux facteurs qui doivent se dégager 
clairement de notre analyse. 

La même complexité apparaît également dans la situation 
actuelle de l’URSS, telle qu’elle est issue de la guerre et des 
premières années de « paix » impérialiste. Bien que l’Union sovié¬ 
tique soit sortie de la guerre comme la première puissance militaire 
sur le continent européen, elle n’a amélioré ni sa situation inté¬ 
rieure ni sa situation internationale par rapport au capitalisme. Sur 
le plan international, la politique de pillage et d’expansionnisme 
bureaucratique ne réussit nullement à changer les rapports de 
forces devenus plus défavorables par la constitution d’un seul bloc 
impérialiste. Sur le plan intérieur, la reconversion de l’économie a 
été réalisée à travers une série de collisions violentes qui prirent la 
forme d’une véritable crise. La bureaucratie ne s’est maintenue que 
parce que l’équilibre instable entre le prolétariat et les tendances 
restaurationnistes en Russie même d’une part, et entre le prolétariat 
mondial et la bourgeoisie mondiale, d’autre part, n’a pas encore été 
bouleversé dans un sens ou dans un autre. Mais la bureaucratie s’est 
avérée plus incapable que jamais d’éliminer une seule des contra¬ 
dictions qui sapent son pouvoir. Plus que jamais, le sort de l’URSS 
dépend du sort de la lutte de classe à l’échelle mondiale ; et 
l’alternative fondamentale pour l’Etat ouvrier dégénéré reste : en 
avant vers le socialisme ou en arrière vers le capitalisme... 

• La nature sociale de l’URSS 

4. Ce fut la révolution prolétarienne, c’est-à-dire l’action 
consciente du prolétariat, qui balaya en 1917 le pouvoir des 
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capitalistes et des propriétaires fonciers. Les rapports de pro¬ 
duction qui en résultèrent — nationalisation du sol, du sous-sol et 
de tous les moyens de production industriels, monopole du com¬ 
merce extérieur, expropriation du capital étranger, début de la 
planification consciente de l’économie — ne correspondaient nul¬ 
lement au niveau de développement des forces productives et ne 
pouvaient, par conséquent, s’appuyer sur l’automatisme et l’éco¬ 
nomie. Historiquement, ces rapports de production ne peuvent être 
conservés définitivement et développés que sur la base du contrôle 
ouvrier sur la production, de la transformation de plus en plus 
profonde du prolétariat d’objet en sujet de l’économie. L’abolition 
de ce contrôle ouvrier, l’exclusion complète du prolétariat de toute 
participation à la planification n’ont pu qu’éloigner toujours 
davantage les rapports de production donnés de ceux qui garan¬ 
tissent une abolition de l’exploitation de l’homme par l’homme. 
L’évolution historique a, dans ce sens, nettement changé de 
direction en Russie. Ce qui subsiste des conquêtes d’Octobre 
diminue toujours davantage en valeur comme moteur d’un déve¬ 
loppement socialiste. Si, cependant, ces rapports de production ne 
se sont pas encore effondrés, cela n’est pas dû au fait que nous nous 
trouvons en face de leur « stabilisation » économique. Au contraire, 
comme en 1927 et en 1937, l’automatisme économique en Russie 
— une fois enlevé le facteur de la dictature politique — aboutirait 
encore aujourd’hui rapidement à la prédominance de la petite 
production artisanale et paysanne qui réaliserait sa jonction com¬ 
plète avec le marché mondial capitaliste. Le maintien de ce qui 
reste des conquêtes d’Octobre est dû au fait que l’expropriation 
politique du prolétariat ne s’est pas effectuée par les anciennes 
classes possédantes ou par une nouvelle bourgeoisie paysanne, 
mais par la bureaucratie soviétique dont les privilèges sociaux 
exigent le maintien de ces rapports de production. La dictature 
politique, aujourd’hui comme il y a vingt ans, constitue le facteur 
décisif qui empêche l’écroulement complet de la planification, le 
percement du marché petit-bourgeois et la pénétration du capital 
étranger en Russie. Mais, sous sa forme bureaucratique, cette même 
dictature sape toujours davantage les rapports de production sur la 
base desquels elle se maintient. 

5. Grâce au dynamisme des rapports de production légués par 
la révolution d’Octobre, la bureaucratie a pu écraser la pression 
paysanne et néo-bourgeoise en 1927. A la suite du recul mondial 
de la révolution, de l’épuisement et du découragement qui en 
résultèrent pour le prolétariat russe, elle a pu exproprier politi¬ 
quement la classe ouvrière. En fécondant les conquêtes d’Octobre 
avec la technique avancée des pays capitalistes, elle a pu assurer un 
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premier développement des forces productives en Russie. Le pays 
a possédé de ce fait une supériorité écrasante dans sa capacité de 
développement, par rapport à la Russie tsariste, au Japon du 
mikado et à l’Allemagne de Hitler. Tout effort de simplification qui 
tend à assimiler la base économique sur laquelle s’est construite la 
Russie stalinienne à la monstrueuse dégénérescence de ses manifes¬ 
tations sociales ne peut aboutir, face à ces faits, qu’à une idéali¬ 
sation, soit d’une « dernière étape » du capitalisme, soit d’une 
« nouvelle classe exploiteuse ». 

Mais, en même temps, la bureaucratie a été incapable d’assurer 
un développement harmonieux de la production, une diminution 
des contradictions entre la ville et la campagne, une détente dans 
l’exaspération des contradictions sociales. Pour atteindre ces buts, 
l’économie aurait dû s’orienter en premier lieu vers la satisfaction 
des besoins des masses, les objectifs du plan auraient dû être 
calculés et contrôlés par une intervention libre de millions de 
producteurs, le progrès économique aurait dû se mesurer par une 
élévation progressive du niveau de consommation et de culture des 
masses. Mais la bureaucratie a défendu l’essentiel des rapports de 
production légués par Octobre en tant que base de ses propres 
privilèges, et non pas comme base d’un développement socialiste. 
Dans ces conditions, le maintien du régime n’a pu se faire que 
grâce à l’établissement de la dictature policière la plus totalitaire de 
l’histoire. Le développement des forces productives, tout en 
développant les besoins de l’ensemble de la population, n’a assuré 
la satisfaction de ces besoins que pour une couche privilégiée et a 
ainsi énormément accentué l’inégalité sociale au lieu de la 
diminuer. Le régime bureaucratique, substituant l’esprit de lucre, 
la coercition, l’arbitraire et la terreur au dévouement révolution¬ 
naire, à l’énergie créatrice, à l’esprit critique et à la libre initiative 
des masses en tant que force motrice de la planification, a pourri 
celle-ci à la base et lui a de plus en plus enlevé la possibilité de 
garantir à elle seule un nouvel essor des forces productives. 

6. Les contradictions fondamentales de l’économie russe 
actuelle sont les suivantes : 

a) Contradiction entre les rapports de production d’une part 
(«la propriété collective des moyens de production »), dont le 
maintien exige impérieusement le rétablissement du contrôle et 
l’introduction progressive de la gestion ouvrière sur la production, 
et, d’autre part, la gestion bureaucratique de l’Etat et de l’éco¬ 
nomie, qui mettent de plus en plus en danger le maintien de cette 
propriété collective, menacée par le pillage de la bureaucratie (« la 
bureaucratie puise dans la propriété collective comme dans ses 
propres poches ») et par la stagnation de plus en plus accentuée du 
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développement des forces productives. Cela s’exprime concrè¬ 
tement par une diminution de plus en plus nette du taux d’accumu¬ 
lation. 

b) Contradiction entre la tendance à la centralisation, à la 
coordination et à la planification consciente de l’économie, inhé¬ 
rente aux rapports de production, et la tendance à l’accumulation 
primitive, à la cristallisation d’une économie «parallèle», et à 
l’anarchie résultant de la non-satisfaction des besoins par l’éco¬ 
nomie bureaucratiquement gérée. « La tendance à l’accumulation 
primitive, née du besoin, se manifeste à travers tous les pores de 
l’économie planifiée. » (Trotsky) Plus la bureaucratie s’efforce 
d’englober dans son plan d’ensemble les forces productives du pays 
et plus celles-ci lui échappent. Le vol sur une échelle gigantesque, 
la migration de millions de travailleurs, de paysans et même de 
techniciens, le développement du marché libre, paysan et artisanal 
sont les manifestations les plus nettes de cette tendance. Pour la 
contrecarrer, la bureaucratie ne peut plus avoir recours à l’appel à 
l’intérêt, mais seulement à la terreur. Le travail forcé sur une vaste 
échelle, la régimentation de toute la vie sociale, la fixation coer¬ 
citive de toutes les nonnes de la vie et du travail donnent à la 
société russe de plus en plus un aspect de société de castes. Ce trait 
résume le caractère réactionnaire de la bureaucratie et en même 
temps son incapacité à tenir réellement en échec les forces dissol¬ 
vantes qu’elle a elle-même provoquées. Dans ces conditions, le 
caractère progressif des rapports de production ne signifie pas autre 
chose que le fait qu’un changement dans les rapports de propriété 
n’est nullement nécessaire pour renverser la bureaucratie. Mais le 
caractère progressif de l’économie russe — dans laquelle les rap¬ 
ports de production et la gestion bureaucratique sont de plus en 
plus inextricablement liés —, déterminé par sa capacité d’assurer un 
développement, même non harmonieux, des forces productives, 
tend de plus en plus à être éliminé par la bureaucratie. Ce 
processus doit être suivi avec la plus grande attention. 

Une diminution de la productivité sociale du travail est en 
même temps aussi l’expression du mécontentement massif des 
masses laborieuses résultant de leur niveau de vie extrêmement bas. 
Incapables d’exprimer à l’étape présente leur mécontentement 
d’une façon ouverte, les masses protestent contre les privilèges de 
la bureaucratie et contre leur propre misère en consacrant seu¬ 
lement un minimum d’effort physique à la production, en négli¬ 
geant l’entretien des outils de travail, en désertant autant que 
possible le lieu de l’emploi. 

7. En 1936, Trotsky donnait de la nature sociale de la Russie 
la définition suivante : « L’URSS est une société intermédiaire entre 
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le capitalisme et le socialisme, dans laquelle : à) les forces produc¬ 
tives sont encore trop insuffisantes pour donner à la propriété 
d’Etat un caractère socialiste; b) le penchant à l’accumulation 
primitive, né du besoin, se manifeste à travers tous les pores de 
l’économie planifiée; c) les normes de répartition, de nature 
bourgeoise, sont à la base de la différenciation sociale -, d) le 
développement économique, tout en améliorant lentement la 
condition des travailleurs, contribue à former rapidement une 
couche de privilégiés ; é) la bureaucratie, exploitant les antago¬ 
nismes sociaux, est devenue une caste incontrôlée, étrangère au 
socialisme ; j) la révolution sociale trahie par le parti gouvernant 
vit encore dans les rapports de propriété et la conscience des 
travailleurs; g)l’évolution des contradictions accumulées peut 
aboutir au socialisme ou rejeter la société vers le capitalisme -, h) les 
ouvriers marchant vers le socialisme devront renverser la bureau¬ 
cratie. La question sera tranchée en définitive par la lutte des deux 
forces vives sur les terrains national et international. » (la Révo¬ 
lution trahie, p. 287-288) 

8. Quelles modifications faut-il apporter à cette analyse par 
suite de l’évolution des dernières onze années ? La différenciation 
sociale résulte, comme auparavant, des normes bourgeoises de 
répartition ; elle n’a pas encore pénétré dans le domaine de la 
propriété des moyens de production. Mais la bureaucratie a de plus 
en plus essayé de stabiliser, et de maintenir dans le cadre d’une 
caste fermée, l’ensemble de ses privilèges. Cela se déduit clairement 
des lois nouvelles sur l’héritage, de la nouvelle législation familiale 
et de l’effort pour exclure définitivement les enfants d’ouvriers et 
de paysans de l'enseignement supérieur. L’introduction du système 
des obligations d’Etat est à considérer comme un moyen d’aug¬ 
menter et de stabiliser les privilèges de la bureaucratie et n’indique 
nullement une tendance vers le « partage » d’un profit rapporté par 
un capital réel, correspondant au capital fictif constitué par ces 
obligations. 

Le penchant à l’accumulation primitive s’est puissamment 
développé dans la paysannerie et a pénétré à nouveau ouvertement 
dans les villes à travers l’industrie et le commerce des coopératives. 
L’embauche privée de salariés se fait sur une échelle de plus en plus 
grande, à la ville et à la campagne, mais sa fonction reste limitée 
à la satisfaction privée des besoins de consommation des éléments 
privilégiés et à une production artisanale pour le marché. L’intro¬ 
duction d’un système de travail forcé sur une vaste échelle apparaît 
comme l’ultime moyen dont dispose l’Etat pour obliger la 
main-d’œuvre à utiliser toute sa force de travail dans le cadre du 
secteur étatique. Le développement économique n’améliore plus 
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mais aggrave la condition des travailleurs et ne peut plus que 
maintenir les privilèges de la bureaucratie. Non seulement la 
propriété collective n’a pas en Russie un caractère socialiste, mais 
elle devient de plus en plus insuffisante pour garantir à elle seule, 
c’est-à-dire sans le renversement politique de la bureaucratie, un 
nouveau progrès économique. Le recul des forces productives, 
résultant de la guerre, ne fait qu’accentuer la tendance inhérente à 
la gestion bureaucratique de devenir de plus en plus un frein absolu 
du progrès économique. 

La révolution sociale vit encore dans ce qui subsiste des 
conquêtes d’Octobre et dans les couches ouvrières d’avant-garde. 
Mais la bureaucratie a réussi à extirper des masses les souvenirs de 
la révolution véritable, en liquidant physiquement toute la géné¬ 
ration révolutionnaire d’Octobre et de la guerre civile. Le nouveau 
prolétariat, qui s’est développé d’un milieu paysan dans les condi¬ 
tions de dictature stalinienne féroce, arrive maintenant à une 
conscience instinctive de ses intérêts immédiats, combinée à une 
haine sans borne pour les usurpateurs bureaucratiques. Une nou¬ 
velle sélection révolutionnaire, portée par une nouvelle montée des 
masses, ne peut résulter que d’une vague révolutionnaire puissante 
en dehors de la Russie. C’est elle seule qui est capable de rendre 
au prolétariat soviétique une conscience claire de sa mission 
historique. 

Si nous continuons à appliquer à cet organisme social la 
formule « Etat ouvrier dégénéré », nous sommes parfaitement 
conscients de la nécessité de la compléter par des précisions plus 
détaillées. En réalité, aucune définition exacte de la société russe 
actuelle n’est possible sans longue circonlocution. La supériorité 
relative de cette formule, par rapport à toutes les autres proposées 
jusqu’ici, consiste en ceci : elle met à la fois l’accent sur le caractère 
non capitaliste de l’URSS et sur la non-stabilité de ses rapports 
sociaux, qui n’ont pas encore acquis et qui n’acquerront sans doute 
pas pendant les années prochaines une physionomie historique 
définitive. 

• La politique du régime stalinien 

9. D’une caste incontrôlée, étrangère au socialisme, la bureau¬ 
cratie est devenue une caste incontrôlable, mortellement hostile au 
socialisme en Russie comme à l’échelle mondiale. Elle possède 
tous les traits réactionnaires des anciennes classes possédantes 
— parasitisme, gaspillage du surproduit social, cruauté envers les 
opprimés, exploitation effrontée des producteurs — sans en pos¬ 
séder les traits progressifs : fonction historique nécessaire pour 
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l’introduction et la défense d’un système économique supérieur du 
point de vue de la division du travail et de la propriété des moyens 
de production. Si son régime apparaît comme « plus stable » que 
le régime capitaliste décadent, cela est dû exclusivement au fait 
qu’elle a réussi à exploiter à son profit des rapports de production 
infiniment supérieurs à ceux du capitalisme. Mais, en réalité, la 
bureaucratie a occupé, durant les vingt dernières années, une 
position beaucoup moins stable dans la société russe que la 
bourgeoisie, même la plus décadente, n’occupe dans sa société. 
Elle ne possède aucune garantie juridique ou économique de ses 
privilèges. Elle est sujette à une peur perpétuelle, non seulement de 
perdre ses privilèges, mais aussi de perdre la liberté individuelle et 
la vie ; la terreur pèse sur ces couches privilégiées aussi lourdement 
que sur les masses. La réussite de chaque bureaucrate ne dépend 
ni de sa naissance, ni de sa richesse, ni de ses capacités person¬ 
nelles ou des résultats de son travail, mais de l’arbitraire hiérar¬ 
chique qui échappe à tout effort de compréhension. Non seulement 
la bureaucratie n’a pas élaboré une idéologie propre et ne possède 
ni rinstinct ni la caractéristique de toute classe sociale mais, dans 
les transformations ininterrompues qu’elle a connues et par suite 
des terribles saignées que constituent pour elle les « épurations » 
consécutives, elle s’est démoralisée avant même d’avoir pu prendre 
conscience de son rôle propre. 

La dictature stalinienne apparaît comme un régime politique 
bonapartiste dont la fonction consiste à défendre les privilèges de 
la bureaucratie dans le cadre des rapports de production donnés. 
La tendance à l’appropriation privée de la production et des 
moyens de production collectivisés, qui apparaît toujours à 
nouveau chez les couches bureaucratiques les plus favorisées, a été 
systématiquement combattue et freinée par la dictature. Sous le 
poids de la dictature, sous la crainte permanente d’une intervention 
étrangère qui lui enlèverait l’ensemble de ses privilèges, 
constamment brisée dans sa structure, démoralisée et atomisée par 
la terreur, la bureaucratie a été incapable de constituer des ten¬ 
dances politiques conscientes, aptes à s’orienter vers le rétablis¬ 
sement de la propriété privée des moyens de production à son 
profit. Les tendances centrifiiges les plus puissantes sont surtout 
apparues chez les couches inférieures et moyennes de la bureau¬ 
cratie, intimement liées aux tendances paysannes et artisanales à 
l’accumulation primitive. Le danger de destruction de ce qui 
subsiste des conquêtes d’Octobre ne provient pas en premier lieu 
de la tendance des bureaucrates supérieurs à se transformer en une 
«classe capitaliste d’Etat», mais des tendances dissolvantes, 
produit de la gestion bureaucratique, qui menacent de soustraire de 
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plus en plus des secteurs de la population et de leur activité au 
contrôle et à l’emprise de l’Etat que la bureaucratie s’efforce en vain 
de rendre omnipotent. 

Dans les conditions historiques données de l’époque actuelle, 
de ses contradictions sociales et internationales exacerbées, la 
stabilité relative de la dictature politique reflète donc : a ) la déso¬ 
rientation et la prostration de la classe ouvrière après les défaites 
de la révolution internationale et la victoire stalinienne ; b) l’inca¬ 
pacité de la paysannerie à se dresser comme une opposition 
politique effective ; c) l’incapacité des tendances restaurationnistes 
de la bureaucratie, prouvée par l’histoire, à opposer, à Staline une 
expression organisée de la logique ultime de leurs intérêts de caste. 

10. La politique économique du régime stalinien est entiè¬ 
rement dominée depuis dix ans par la nécessité pour la dictature 
de surmonter la crise qui résulte de la baisse tendancielle du taux 
d’accumulation et des difficultés grandissantes pour maintenir ou 
augmenter le rendement moyen. C’est une longue série de mesures 
de coercition, grâce auxquelles l’ouvrier doit être lié à son lieu de 
travail comme le serf à la terre. La moindre de ses infractions à la 
« discipline » doit être sévèrement punie, la longueur de la journée 
de travail est pratiquement étendue jusqu’à la limite de ce qui est 
physiquement supportable, le salaire minimum réel est comprimé 
en dessous du minimum vital afin d’inciter à l’augmentation du 
rendement individuel. La guerre avec sa désorganisation de l’éco¬ 
nomie, le desserrage des liens entre tous les secteurs industriels, 
l’accroissement de l’inflation, le développement du marché libre, 
l’apparition des kolkhoziens millionnaires a fortement diminué le 
contrôle de la bureaucratie sur l’ensemble de la vie économique et 
a soustrait de plus en plus de secteurs à sa mainmise. 

La lutte pour le rendement dans le cadre de la gestion bureau¬ 
cratique commence à saper directement la propriété collective. 
Dans l’artisanat et l’industrie légère, elle se fait actuellement sur la 
base du renforcement des tendances à l’appropriation privée dans 
les coopératives. Dans l’agriculture, l’introduction du travail aux 
pièces a été accompagnée d’une division effective des kolkhozes en 
parcelles travaillées par les mêmes familles, ce qui accentue la 
tendance au rétablissement d’un lien direct entre le producteur 
agricole et la terre qu’il travaille. Couronnant tous ces efforts 
empiriques, la politique de pillage poursuivie par le régime stalinien 
dans le « glacis » montre nettement l’incapacité de la bureaucratie 
à développer davantage les forces productives sur la base du 
mécanisme propre de l’économie russe et gangrène en même temps 
ce qui subsiste des conquêtes d’Octobre par une tentative de 
cohabitation de l’économie collectivisée avec l’économie capitaliste 
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\ 

de ces pays. Le régime bureaucratique est aujourd’hui en Russie 
l’ennemi numéro un de ce qui subsiste des conquêtes d’Octobre et ) 

menace dans les années à venir de conduire la Russie à une \ 

décomposition totale de l’économie collectivisée. Une nouvelle 
révolution est nécessaire, non seulement pour permettre un ) 

nouveau progrès vers le socialisme, mais également pour sauver les j 

rapports de production légués par Octobre. 

11. La politique étrangère de la bureaucratie a connu une j 


modification essentielle et définitive par suite de la Seconde Guerre 
mondiale. Avant la guerre, cette politique était basée sur la possi¬ 
bilité de neutraliser la pression de l’entourage capitaliste de l’URSS ) 

à l’aide d’une politique de bascule entre les blocs impérialistes : 

antagonistes et dans une moindre mesure à l’aide des partis 
staliniens « nationaux ». Le reflet subjectif de cette politique fut la < 

théorie du «socialisme dans un seul pays» qui concevait un -, 

développement plus ou moins graduel des forces productives en 
Russie, indépendamment des développements dans le monde ) 

capitaliste. ' 

La disparition des impérialismes allemand, japonais, italien et 
français comme puissances de premier rang et l’affaiblissement ) 

extrême de l’impérialisme britannique placent la bureaucratie ^ 

soviétique face à face avec l’impérialisme américain, ayant plus ou 
moins réussi à établir un « front unique capitaliste » contre l’URSS. ; 

Ce front unique ne se base nullement sur la « peur » qu’inspirerait ^ 

aux capitalistes le caractère « révolutionnaire » de Staline, mais sur 
la nécessité de rouvrir un sixième du marché à l’exploitation > 

capitaliste. La bureaucratie a tout d’abord essayé de faire face à 
cette nouvelle situation par une politique de compromis avec 
l’impérialisme, en lui offrant son aide pour supprimer le mou- ) 

vement et les aspirations révolutionnaires des masses dans la ■. 

plupart des pays d’Europe et du monde en échange d’une « main 
libre» pour son expansion en Europe orientale (politique de ) 

Téhéran, de Yalta et de Potsdam). Elle s’est efforcée de consolider , 

sa sphère d’influence par l’instauration de gouvernements à obé¬ 
dience stalinienne et par une mainmise de plus en plus accentuée > 

sur les ressources économiques de ces pays. . 

Le raidissement de l’attitude de l’impérialisme américain, en ’ 

faveur duquel joue l’ensemble des rapports de forces, a mis rapi- ) 

dement un terme à l’expansionnisme soviétique, en même temps 
que la tentative de « neutralisation » de certaines bourgeoisies 1 

(France), en dehors du « glacis », faisait lamentablement faillite. ' 

Cela oblige la bureaucratie à chercher de plus en plus son salut 
dans une politique d’armement et de préparation au conflit 
militaire, tout en escomptant que les crises économiques et poli- 
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tiques ininterrompues — à l’éclatement desquelles les partis stali¬ 
niens doivent aider dans la mesure du possible — paralyseront aussi 
longtemps que possible l’impérialisme mondial et rendront un 
compromis viable. 

Mais d’ores et déjà l’intervention militaire est fatale si 
entre-temps le prolétariat mondial ne réussit pas à remporter des 
victoires décisives et à rellement paralyser ainsi l’impérialisme. Sur 
la voie de la mobilisation révolutionnaire, le stalinisme est l’obs¬ 
tacle numéro un au prolétariat mondial. Dans ce sens également, 
la lutte contre le stalinisme passe au premier plan pour défendre 
ce qui subsiste des conquêtes d’Octobre. 

• Pour une nouvelle révolution russe 

12. « Défendre ce qui subsiste des conquêtes d’Octobre » est 
une ligne stratégique pour le parti révolutionnaire et non un « mot 
d’ordre » en soi. Cette ligne stratégique doit avoir sa justification 
historique ; il faut cependant aussi chercher dans chaque situation 
concrète de quelle façon tactique elle s’applique dans le cadre de 
la stratégie générale de la IV e Internationale vers la révolution 
mondiale. La justification historique de cette stratégie part initia¬ 
lement de quatre considérations fondamentales : a) la supériorité 
historique des rapports de production russes à ceux du monde 
capitaliste ; b) l’affaiblissement objectif que constitue pour l’impé- 
rialisme mondial l’exclusion de la sphère russe de son marché ; 
c) pour l’histoire, cela signifierait un énorme pas en arrière, pour 
la grande masse des travailleurs, cela ne constituerait pas une 
défaite du stalinisme comme tel, mais une défaite du communisme 
en soi ; d) la nécessité de conserver ce qui subsiste des conquêtes 
d’Octobre, comme conditions non pas suffisantes mais nécessaires 
pour un développement socialiste de l’économie. 

En défendant ce qui subsiste des conquêtes d’Octobre, nous ne 
considérons nullement l’URSS comme un tout. Nous pensons au 
contraire que la politique et l’existence même de la bureaucratie 
stalinienne constituent une menace permanente pour tout ce qui 
mérite encore à notre avis d’être défendu. La lutte contre le 
stalinisme et toutes ses manifestations monstrueuses, y compris 
dans le cadre de sa politique extérieure et militaire, était déjà avant 
la guerre un des éléments indispensables de notre défense de ce qui 
subsiste des conquêtes d’Octobre. Hors des frontières de l’URSS, 
cette stratégie s’exprimait essentiellement par la lutte pour la 
révolution mondiale, seul moyen efficace pour empêcher à la 
longue un effondrement des rapports de production légués par la 
Révolution russe. 
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La guerre germano-russe éclata — et ce ne fut pas par hasard — 
à un moment où le mouvement ouvrier avait atteint en Europe le 
fond du recul et de la prostration. Dans ces conditions, la défense 
militaire de l’URSS, malgré la politique de guerre réactionnaire de 
Staline, resta le seul moyen pour empêcher la réintroduction 
immédiate du capitalisme en URSS et la transformation du pays en 
une colonie meurtrie de l’impérialisme. Toute autre politique aurait 
signifié en pratique abandonner à Hitler la mission historique du 
prolétariat de renverser Staline. Le cynisme avec lequel l’impéria¬ 
lisme allemand extermina de larges couches de la population 
laborieuse et s’appropria les usines et les mines et les meilleures 
terres collectivisées provoqua de la part de la classe ouvrière russe 
une résistance d’un acharnement sans pareil. Cette résistance 
constitua le tournant décisif qui stimula la reprise de la lutte de 
classe révolutionnaire sur une vaste échelle en Europe. Dans ce 
sens, la politique de défense des vestiges d’Octobre s’avéra en 
pratique un élément intégral et indispensable de la stratégie révolu¬ 
tionnaire du prolétariat mondial. 

Avec le début de la montée révolutionnaire en Europe, l’impor¬ 
tance de l’action militaire pour défendre les restes des conquêtes 
d’Octobre diminua rapidement. La politique réactionnaire et 
banqueroutière de la bureaucratie en Russie même, dès le tournant 
de la situation militaire en faveur des armées russes, devint la 
menacé numéro un pour les vestiges d’Octobre. A partir de ce 
moment, la lutte contre le stalinisme devint la tâche primordiale 
dans le cadre de la stratégie de défense de l’URSS. Cette lutte 
s’imposait davantage encore par la subordination de cette défense 
à la lutte pour la révolution mondiale, sur la voie de laquelle le 
stalinisme constitue le principal obstacle. 

Une troisième guerre mondiale, sous la forme d’une attaque de 
l’impérialisme mondial sous la direction américaine contre l’URSS, 
est inévitable si des révolutions socialistes victorieuses ne se 
produisent pas entre-temps. Si la lutte entre l’URSS et l’impéria¬ 
lisme mondial restait limitée aux opérations militaires, la défaite et 
la destruction de l’URSS seraient certaines. Pour cette raison, le 
sort de l’URSS dans le cas d’une nouvelle guerre est lié d’une 
manière beaucoup plus immédiate que jamais auparavant au sort de 
la révolution socialiste. 

D’autre part, le stalinisme est actuellement un ennemi mortel 
de la révolution socialiste, non seulement par l’action contre- 
révolutionnaire des partis staliniens, mais également par l’utili¬ 
sation par le Kre mlin de sa puissance militaire pour écraser toutes 
les manifestations révolutionnaires en Europe orientale, ce qui se 
répéterait demain sur une échelle encore plus grande en Europe et 
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en Asie. Cela exige les plus grandes préparations et les plus grands 
efforts pour protéger les futures explosions révolutionnaires contre 
la violence contre-révolutionnaire stalinienne. 

Il s’ensuit de toutes ces considérations que, même au cas d’une 
guerre, nous continuons vigoureusement à poursuivre la lutte pour 
la révolution politique à l’intérieur de l’URSS, avec tout ce qu’elle 
implique : renversement du régime stalinien, lutte pour l’indépen¬ 
dance de l’Ukraine soviétique, des Pays baltes soviétiques, etc. Cela 
ne signifie pas que nous modifions, en quelque mesure que ce soit, 
notre stratégie de défense inconditionnelle de ce qui subsiste des 
conquêtes d’Octobre. Mais cela signifie, pour le prolétariat russe, 
que la lutte pour sauvegarder ces conquêtes contre une attaque 
impérialiste exigera de façon de plus en plus urgente l’élimination 
de la bureaucratie soviétique avec sa politique réactionnaire. Cela 
signifie également pour le prolétariat mondial que la tâche de 
défense des conquêtes d’Octobre s’identifiera pour ainsi dire 
complètement avec la tâche d’intensification de la lutte de classe 
révolutionnaire dans tous les pays, et que la question de l’utilisation 
de moyens militaires derrière les lignes impérialistes pour aider les 
armées russes passera complètement à l’arrière-plan. 

Il sera nécessaire de continuer cette lutte de classe révolution¬ 
naire de façon conséquente et sans interruption dans le cas de 
l’occupation d’un pays déterminé par l’armée russe, même si les 
forces révolutionnaires devaient ainsi entrer en collision directe 
avec l’armée russe, et même malgré les conséquences militaires que 
cela pourrait entraîner pour l’armée russe dans sa lutte contre les 
forces militaires impérialistes. Dans tous les cas, l’utilisation des 
moyens de lutte militaires est subordonnée aux besoins de la lutte 
de classe révolutionnaire du prolétariat, en quelque pays que ce 
soit. Notre défense de l’URSS reste ainsi identique, dans tous les 
cas, à la poursuite intransigeante de la lutte de classe révolution¬ 
naire. 

13. Ce tournant nécessaire à partir de 1944 n’a pas été exécuté 
par toute l’internationale avec le même doigté et la même souplesse 
tactique. Une autocritique sérieuse s’impose à ce sujet. Il est 
particulièrement important d’insister sur les points suivants •. 
a) La plus grande erreur qu’on puisse commettre consisterait à 
concevoir l’application de la stratégie de la « défense de l’URSS 
contre l’impérialisme » à travers la « défense » des différentes 
manœuvres tactiques, diplomatiques ou militaires de la bureau¬ 
cratie, de ses reculs temporaires, des concessions qu’elle se voit 
obligée de faire actuellement à l’impérialisme dans le cadre du jeu 
des puissances internationales. «Défendre ce qui subsiste des 
conquêtes d’Octobre » signifie face à ces problèmes dénoncer le 
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caractère réactionnaire de la politique stalinienne qui jette les bases 
les plus solides pour une concentration des forces petites-bour¬ 
geoises, paysannes, etc., dans le camp de l’impérialisme et dis¬ 
crédite à fond la notion même du communisme aux yeux du 
prolétariat de ces pays. Cela signifie dans toutes les conditions ne 
pas passer sous silence un seul des crimes de la bureaucratie, ne pas 
excuser une seule des manifestations monstrueuses de sa politique, 
qui constitue le frein principal pour un développement révolution¬ 
naire des luttes ouvrières. 

b) Toute formule comme « dernier bastion de la révolution », 
« économie socialiste », « usines appartenant aux ouvriers », 
«pouvoir des ouvriers et paysans», qui constituent une défor¬ 
mation grossière d’une définition marxiste et sont de nature à 
donner les illusions quant à la nature de la dictature stalinienne, 
discréditant ainsi la IV® Internationale, doivent être radicalement 
extirpées de notre vocabulaire. 

Beaucoup plus préjudiciables encore sont les formules vulgaires 
et erronées dans le genre de « fascisme rouge », « impérialisme 
russe », etc., provenant de journalistes petits-bourgeois qui sèment 
tout autant la confusion et n’aident en rien les ouvriers avancés à 
mieux comprendre la réalité soviétique. Particulièrement condam¬ 
nables sont des formules assimilant la politique de la bureaucratie 
à celle de l’impérialisme et lui prêtant la « tendance à la domination 
mondiale » qui sortent droit du vocabulaire des propagandistes de 
la doctrine de Truman. Même quand notre explication est com¬ 
pliquée et exige beaucoup d’efforts pour être correctement exposée 
aux ouvriers, nous devons préférer parler un langage exact plutôt 
que d’utiliser des formules plus simples mais scientifiquement 
dénuées de sens qui facilitent la propagande stalinienne ou impéria¬ 
liste ! 

14. La prémisse du pouvoir de la bureaucratie a été la passivité 
du prolétariat. Les masses découragées «toléraient» la bureau¬ 
cratie parce qu’elles ne voyaient pas d’autre issue. La guerre 
elle-même a encore accentué cette attitude des masses face à Staline 
comme à un « moindre mal ». Un changement radical dans cette 
attitude ne pouvait intervenir que grâce à des victoires décisives de 
la révolution internationale qui jusqu’ici ont fait défaut. Avec la fin 
de la guerre, de profondes tendances differentes se sont fait jour. 
Le mécontentement des masses avec leur niveau de vie extrê¬ 
mement bas a exercé une puissante pression sur la bureaucratie. Le 
contact avec la vie plus « prospère » des pays capitalistes a profon¬ 
dément ébranlé l’attachement de centaines de milliers de soldats au 
régime. Des nouvelles générations ouvrières apparaissent qui 
sentent moins le poids de la démoralisation et du découragement 





170 


du passé. D’importantes couches intermédiaires de la bureaucratie 
cherchent à échapper à tout prix au cauchemar de la terreur et de 
la suspicion policière. L’impérialisme américain constitue pour ces 
couches une force d’attraction beaucoup plus puissante que ne 
l’était hier l’impérialisme allemand. Une troisième émigration russe 
s’est ainsi rapidement constituée, composée d’ouvriers et de 
paysans déportés, refusant de rentrer en Russie, de soldats et 
d’officiers déserteurs et de bureaucrates et de diplomates réfugiés. 
La constitution de cette émigration est un signal d’alarme qui 
démontre nettement que l’attachement des masses au régime 
commence à diminuer rapidement. Parler, en face de ces phéno¬ 
mènes tout récents et de l’accentuation de la dictature policière sur 
tous les terrains, d’une « stabilisation » du régime signifie opérer 
avec les notions impressionnistes les plus vulgaires et abandonner 
le critère de classe qui indique précisément que le poids de la 
dictature est une raison directe de l’exaspération des contradictions 
qu’elle doit comprimer. 

15. Devant la puissance, unique dans l’histoire, de l’appareil de 
répression, le développement progressif d’une opposition ouvrière 
ou la coordination politique des tendances petites-bourgeoises 
restaurationnistes, contredites par toute l’évolution des dernières 
décades, est extrêmement improbable. Les forces qui peuvent faire 
éclater la dalle totalitaire stalinienne sont d’une part les contradic¬ 
tions internes dans l’appareil lui-même — qui peuvent tout à coup 
apparaître à la surface à la suite d’une grave crise économique, d’un 
recul éventuel hors du «glacis», etc. —et, d’autre part, une 
explosion violente de la haine des masses à un moment de crise 
quelconque, encouragées par un brusque changement de la 
conjoncture internationale. L’histoire montrera vraisemblablement 
une combinaison de ces deux processus. Il est cependant plus que 
vraisembable que la quatrième révolution russe ne prendra pas dès 
le début un caractère nettement bolchevik-léniniste, mais qu’elle 
commencera par un assaut général des ouvriers et paysans, aux¬ 
quels se joindront plusieurs couches privilégiées, contre la dictature 
haïe. La tâche des bolcheviks-léninistes est d’introduire dans cet 
assaut la différenciation politique pour que le renversement de 
Staline se fasse au profit de la démocratie soviétique et non des 
tendances restaurationnistes. 

« Défendre ce qui subsiste des conquêtes d’Octobre » signifie, 
face à la chute inéluctable du régime actuel, préparer patiemment 
les cadres qui pourront à l’étape prochaine jouer un rôle décisif 
dans la lutte des masses, regagner leur confiance et empêcher ainsi 
que le renversement de la bureaucratie ouvre la voie à l’intervention 
impérialiste et à la restauration du capitalisme. 
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C’est pourquoi aujourd’hui comme hier nous restons partisans 
d’un soutien inconditionnel de toutes les luttes ouvrières, de toutes 
les manifestations d’opposition ouvrière, contre la dictature stali¬ 
nienne à travers lesquelles les nouvelles générations pourront 
retrouver la voie du léninisme et préparer par un long processus 
souterrain la désaffection envers le régime qui est dès maintenant 
commencée. 

16. Les tâches des bolcheviks-léninistes russes sont précisées 
comme suit dans le Programme de transition : 

« La nouvelle montée de la révolution en URSS commencera, 
sans aucun doute, sous le drapeau de la lutte contre l’inégalité 
sociale et l’oppression politique. A bas les privilèges de la bureau¬ 
cratie ! A bas le stakhanovisme ! A bas l’aristocratie soviétique avec 
ses grades et ses décorations ! Plus d’égalité dans le salaire de 
toutes les formes de travail ! 

« La lutte pour la liberté des syndicats et des comités d’usine, 
pour la liberté de réunion et de presse se développera en lutte pour 
la renaissance et l’épanouissement de la démocratie soviétique. 

« La bureaucratie a remplacé les soviets, en tant qu’organes de 
classe, par la fiction du suffrage universel, dans le style de 
Hitler-Goebbels. Il faut rendre aux soviets non seulement leur libre 
forme démocratique, mais aussi leur contenu de classe. De même 
qu’auparavant la bourgeoisie et les koulaks n’étaient pas admis 
dans les soviets, de même maintenant la bureaucratie et la nouvelle 
aristocratie doivent être chassées des soviets. Dans les soviets, il n’y 
a place que pour les représentants des ouvriers, des kolkhoziens du 
rang, des paysans, des soldats rouges. 

« La démocratisation des soviets est inconcevable sans la 
légalisation des partis soviétiques. Les ouvriers et les paysans 
eux-mêmes, par leurs libres suffrages, montreront quels partis sont 
soviétiques. 

« Révision de l’économie planifiée de haut en bas, en ayant en 
vue les intérêts des producteurs et des consommateurs ! Les 
comités d’usine doivent reprendre le droit de contrôle sur la 
production. La coopération de consommation, démocratiquement 
organisée, doit contrôler la qualité des produits et leurs prix. 

« Réorganisation des kolkhozes en accord avec la volonté des 
kolkhoziens et selon leurs intérêts ! 

« La politique internationale conservatrice de la bureaucratie 
doit faire place à la politique de l’intemationalisme prolétarien. 
Toute la correpondance diplomatique du Kremlin doit être publiée. 
A bas la diplomatie secrète ! 

« Tous les procès politiques montés par la bureaucratie thermi¬ 
dorienne doivent être révisés dans les conditions d’une publicité 
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complète et d’un libre examen. Les organisateurs des falsifications 
doivent en supporter le châtiment mérité. 

« Il est impossible de réaliser ce programme sans le renver¬ 
sement de la bureaucratie qui se maintient par la violence et la 
falsification. Seul le soulèvement révolutionnaire victorieux des 
masses opprimées peut régénérer le régime soviétique et assurer la 
marche en avant vers le socialisme. Seul le parti de la IV' Interna¬ 
tionale est capable de mener les masses soviétiques à l'insurrection. 

« A bas la clique bonapartiste de Caïn-Staline ! Vive la démo¬ 
cratie soviétique ! Vive la révolution socialiste internationale! » 

Ce programme de lutte en URSS reste en grande partie valable 
en Russie. Les bolcheviks-léninistes russes élaboreront sur sa base 
des mots d’ordre spécifiques, correspondant au développement 
concret de la situation. Iis réclameront avant tout le retrait 
immédiat des troupes d’occupation russes de tous les pays occupés 
et l’application du droit démocratique à l’autodétermination, y 
compris celui à la séparation pour toutes les minorités nationales 
habitant l’URSS, luttant pour les républiques socialistes ukrai¬ 
nienne, blanc-russienne, estonienne, lithuanienne, etc., indépen¬ 
dantes. 


Le stalinisme hors de la Russie 

• La nature des pays du « glacis » 

17. C’est dans les pays que la bureaucratie soviétique a incor¬ 
porés dans son glacis stratégique que s’exprime de la façon la plus 
nette le caractère contradictoire de cette bureaucratie. C’est dans 
ces mêmes pays qu’apparaît le plus clairement combien l’accen¬ 
tuation des traits réactionnaires du régime stalinien entre en 
collision permanente avec les besoins de l’économie planifiée et 
d’une défense effective des conquêtes d’Octobre. 

L’économie soviétique exige avec plus d’urgence que jamais, 
après les terribles destructions résultant de la guerre, une inté¬ 
gration pacifique dans une économie européenne socialiste pla¬ 
nifiée pour faire un nouveau bon en avant. L’encerclement de 
l’URSS par un seul bloc impérialiste exige avec plus d’urgence que 
jamais la mobilisation révolutionnaire des masses européennes et 
mondiales pour le renversement de l’impérialisme international. 
Les intérêts particuliers de la bureaucratie l’ont obligée à agir à 
l’encontre de ces intérêts fondamentaux de l’URSS. Au lieu de 
permettre un large essor de l’économie de l’Europe orientale et 
centrale, la bureaucratie a commencé par miner ces pays par ses 
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prélèvements sous différentes formes, puis elle leur a imposé un 
cadre d’exploitation dans lequel tout développement sérieux des 
forces productives est condamné à étouffer (tarifs préférentiels, 
mouvements commerciaux à sens unique, réparations, coupure des 
marchés traditionnels, impossibilité de livraison d’équipements 
industriels, etc.). Au lieu de favoriser une large mobilisation 
révolutionnaire des masses, qui aurait pu balayer sans grands efforts 
la bourgeoisie croulante, dans la plupart de ces pays, le Kremlin a 
commencé par s’allier à la pire réaction et par briser par la politique 
de ses partis, combinée à l’action de son armée et de sa diplomatie, 
la montée révolutionnaire, qui se développa sous une forme ou une 
autre dans presque tous ces pays. 

Mais, de même qu’en Russie la bureaucratie soviétique se 
maintient sur la base de la propriété collective des moyens de 
production, malgré le fait que ses propres privilèges et sa politique 
réactionnaire sapent de plus en plus cette propriété, son action 
dans le pays du « glacis » n’en reçoit pas moins, malgré le caractère 
réactionnaire de sa politique, les marques de sa propre nature 
sociale. 

Après s’être efforcée au début de maintenir son exploitation de 
ces pays et le contrôle graduel de leur appareil d’Etat dans le cadre 
d’une collaboration avec les restes de la bourgeoisie nationale, la 
bureaucratie s’est heurtée de plus en plus à la subsistance de 
secteurs privés de l’économie et de partis bourgeois ou petits- 
bourgeois dans les coalitions gouvernementales comme à des 
obstacles pour réaliser ses propres fins économiques, politiques et 
militaires. La lutte contre ces obstacles, qui prend la forme d’une 
élimination de plus en plus complète des organisations bourgeoises 
et petites-bourgeoises de la vie politique ainsi que d’une limitation 
de plus en plus prononcée des secteurs privés de l’industrie, a ceci 
de particulier que la structure bourgeoise de l’Etat et la nature 
bourgeoise de la propriété restent maintenues. Dans ce caractère 
contradictoire de l’action stalinienne se trouve donc pleinement 
développée la contradiction inhérente dans la nature même de la 
bureaucratie soviétique qui, tout en étant incapable de conduire 
l’URSS en avant sur la voie vers le socialisme, est en même temps 
incapable de se transformer en une classe capitaliste au sens 
historique du mot. Les formes hybrides de son pouvoir et de son 
pillage dans le « glacis » ne sont rien d’autre qu’un parallèle 
correspondant dans des circonstances objectives différentes aux 
formes hybrides de son pouvoir et de son pillage en URSS. 

18. La bourgeoisie des pays du « glacis » rechercha et accepta 
partout avec avidité un compromis avec la bureaucratie soviétique 
qui lui était imposé par les rapports de forces internationaux et 
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comme un « moindre mal » par rapport à une victoire révolution¬ 
naire. Elle réussit en Finlande, en Roumanie et en Hongrie à 
opérer un renversement d’alliance qui assura une transmission des 
pouvoirs d’une équipe bourgeoise à une autre, acceptable aux yeux 
de la bureaucratie. Le prix qu’elle paya pour ce maintien de 
l’essentiel de ses privilèges sociaux fut : a) les termes des traités 
d’armistice et de paix, permettant la saisie par la bureaucratie de 
la propriété allemande dans ces pays et le paiement de réparations 
onéreuses échelonnées sur une longue durée de temps ; b) la 
constitution de sociétés mixtes pour l’exploitation des sources de 
matières premières d’importance vitale, etc. ; c ) une épuration de 
son appareil étatique de tous les éléments hostiles à l’URSS ainsi 
que la remise entre les mains d’agents staliniens indigènes de la 
bureaucratie d’une série de positions-clés dans l’armée, l’appareil 
de répression, l’administration, etc. 

19. La bourgeoisie de Pologne, de Tchécoslovaquie, de Bul¬ 
garie et de Yougoslavie —ou plutôt ce qui subsitait d’elle au 
moment de l’occupation russe — dut s’incliner devant la pression 
combinée de la montée révolutionnaire et de l’occupation sovié¬ 
tique et accepta sans résistance une série de réformes économiques 
dont une partie correspondait aux besoins propres de l’économie 
capitaliste (nécessité de suppléer à la pauvreté en capitaux, de 
remplacer les propriétaires allemands, etc.) et une autre à la 
pression de la bureaucratie soviétique. Cette acceptation prit la 
forme d’un compromis conscient (Tchécoslovaquie) ou d’une 
imposition pure et simple (Yougoslavie), en fonction de la force 
relative qui resta à la bourgeoisie à ce moment. En fonction du 
même facteur et également du degré d’indépendance du mou¬ 
vement des masses, les staliniens purent occuper plus ou moins 
rapidement l’ensemble des positions-clés de l’appareil d’Etat 
bourgeois. 

20. Pendant toute cette première étape, la dominante de la 
politique stalinienne fut son caractère contre-révolutionnaire. Ce 
caractère se manifesta essentiellement ainsi : a) par la politique 
nationaliste et d’« union nationale » des partis staliniens qui s’effor¬ 
cèrent d’empêcher, de freiner ou d’arrêter toute action indépen¬ 
dante des masses et conclurent des alliances avec les forces les plus 
réactionnaires (cour roumaine, haute bourgeoisie finnoise, 
semi-fascistes bulgares du Zvéno, nationaux-démocrates de 
Grabski en Pologne), qui brisèrent tous les noyaux de dualité de 
pouvoir établis par les ouvriers et qui s’efforcèrent de réprimer de 
plus en plus toute manifestation d’opposition ouvrière, d’indépen¬ 
dance d’organisation, etc. ; b) par le régime de terreur ou de 
dictature militaire à l’aide duquel l’armée russe elle-même brisa des 
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initiatives révolutionnaires, surtout en Allemagne, Autriche et 
Hongrie ; c) par le pillage que constitue la politique économique de 
la bureaucratie'soviétique face à plusieurs de ces pays (réparations, 
sociétés mixtes, traités commerciaux, etc.) et par l’oppression 
nationale et policière qu’elle établit à des degrés différents dans 
plusieurs de ces pays. 

Toute cette étape peut être caractérisée comme un effort 
d’exploitation des ressources du « glacis » et d’assise de son 
contrôle stratégique tout en y maintenant des rapports de pro¬ 
duction capitalistes et une structure bourgeoise de l’Etat sous leur 
forme traditionnelle. 

21. La résistance de la bourgeoisie et des couches aisées de la 
petite bourgeoisie de ces pays face à la politique de la bureaucratie 
soviétique s’accentua en rapport direct avec le reflux du mou¬ 
vement des masses provoqué par la démoralisation du prolétariat 
par suite de la politique stalinienne et du rôle réactionnaire de 
l’occupation russe et en rapport direct avec l’aggravation des 
contradictions URSS-USA. La bourgeoisie du « glacis » sait très 
bien que, sans l’aide directe de l’impérialisme américain, elle ne 
réussira jamais à rejeter la tutelle russe. Mais la bureaucratie 
soviétique ne peut en aucune façon lier cette bourgeoisie à elle de 
façon économique — comme la bourgeoisie impérialiste réussit à se 
lier la bourgeoisie coloniale. Elle ne peut livrer aux pays du 
« glacis » ni les capitaux ni l’outillage industriel dont ces pays ont 
besoin pour réaliser leur reconstruction économique. A mesure que 
ces besoins de reconstruction se firent sentir de façon plus pres¬ 
sante, les exactions russes acquirent un caractère de plus en plus 
odieux à ses yeux. Sa résistance face à ces exactions s’accentua 
aussi bien sur le plan politique. En même temps, les difficultés 
grandissantes de l’industrie « nationalisée », l’inflation et le 
désordre financier, la rapide concentration de la production 
agricole entre les mains des koulaks au profit desquels la réforme 
agraire s’est établie, le développement de la spéculation, l’accumu¬ 
lation des devises étrangères par la bourgeoisie commerciale, la 
famine, etc. multiplièrent les difficultés pour la bureaucratie sovié¬ 
tique et ses agents staliniens indigènes d’atteindre dans le cadre des 
rapports de production capitalistes les buts économiques qu’ils 
poursuivaient (livraison aux termes fixés des réparations, augmen¬ 
tation des échanges commerciaux, augmentation de la production 
dans les sociétés mixtes, etc.). 

22. Face à ces difficultés, la bureaucratie a été forcée d’inter¬ 
venir de plus en plus énergiquement contre les centres de résistance 
économique et politique bourgeois. Ces interventions ne purent se 
limiter à une action policière ou de pression purement extérieure 
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que là où la bourgeoisie était affaiblie au point d’être incapable 
d’opposer une véritable résistance organisée. Là où ce n’était pas 
le cas, la bureaucratie stalinienne a été forcée d’épauler son action 
policière par une mobilisation limitée des masses (Tchécoslo¬ 
vaquie), tout en s’efforçant de maintenir celles-ci dans les cadres 
étroits de son contrôle et tout en se retournant immédiatement 
contre tout « excès » de la part des masses. 

Le résultat de ces interventions a été le suivant : a) l’élimi¬ 
nation progressive de tous les centres d’opposition bourgeoise ou 
petite-bourgeoise de la vie politique ; b) l’établissement d’un 
contrôle graduel de la bureaucratie stalinienne et de ses agents 
« nationaux » sur l’économie de ces pays, par l’utilisation de 
méthodes différentes dans différents secteurs : détachement des 
SAG et sociétés mixtes de l’économie nationale de ces pays et 
tentative de les rattacher directement à la planification soviétique -, 
contrôle des secteurs nationalisés par les staliniens « nationaux » ; 
contrôle indirect des secteurs privés par la distribution des matières 
premières, la fixation et le contrôle des prix, la détermination des 
crédits bancaires, etc. 

23. De par sa nature sociale, la bureaucratie soviétique est 
incapable d’intégrer définitivement les pays du « glacis » dans 
l’économie soviétique sans une destruction complète du capita¬ 
lisme dans ces pays. Pareille destruction a eu lieu effectivement 
dans les Pays baltes, dans la Pologne orientale, en Bessarabie, en 
Carélie. Sa possibilité était déterminée par l’état concret des 
rapports de forces dans ces pays, entre la bourgeoisie (extrê¬ 
mement réduite) et la pression de l’impérialisme mondial d’une 
part, ainsi que par les rapports de forces à l’intérieur du mouvement 
ouvrier et le degré de contrôle des staliniens sur le mouvement des 
masses. 

Sur une échelle aussi grande que la moitié de l’Europe, une 
assimilation structurelle des pays du « glacis » était impossible aussi 
bien par suite des rapports de forces internationaux que par suite 
des rapports entre la bureaucratie soviétique et le prolétariat de ces 
pays. Dans la mesure où la bureaucratie a été forcée à une limi¬ 
tation de plus en plus prononcée des secteurs privés de l’industrie, 
elle l’a fait de façon purement empirique, d’après les conditions 
existant dans chaque pays déterminé à un moment précis, et sans 
y détruire fondamentalement les rapports capitalistes de pro¬ 
duction. Cela trouve son expression idéologique dans la théorie de 
la « démocratie nouvelle » et dans l’ensemble des positions prises 
par les partis staliniens du « glacis » qui tous confirment la subs¬ 
tance du capitalisme dans ces pays. On ne peut pas exclure par 
avance qu’une évolution déterminée des rapports de forces 
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nécessite une véritable assimilation structurelle de tel ou tel pays du 
« glacis ». Mais il est nécessaire d’indiquer clairement que la 
politique de limitation progressive des secteurs privés jusqu’ici ne 
s’est pas orientée dans cette voie et que les formes spécifiques 
d’exploitation que la bureaucratie soviétique a introduites consti¬ 
tuent des obstacles puissants et entièrement nouveaux sur la route 
vers une telle assimilation. 

Le caractère capitaliste de l’économie des pays du « glacis » 
ressort des facteurs suivants : à) nulle part, la bourgeoisie n’a été 
détruite en tant que classe ni expropriée comme telle (à l’exception 
de certains catégories placées dans la catégorie des « collabora¬ 
teurs ») ; b) dans tous ces pays, la bureaucratie a introduit des 
formes d’exploitation particulières (sociétés mixtes, sociétés sovié¬ 
tiques par actions, traités de commerce à tarifs préférentiels, etc.) 
qui, tout en prenantdes formes particulières de par la nature sociale 
de la bureaucratie, apparaissent dans le cadre de l’économie de ces 
pays comme des formes d’exploitation capitaliste ; c) de larges 
secteurs bourgeois subsistent dans le secteur de l’industrie légère 
auxiliaire ou dans le secteur de la répartition, employant en général 
plus ou moins de la moitié de la main-d’œuvre totale du pays. Le 
secteur privé continue à participer à la répartition de la plus-value 
extraite de la main-d’œuvre du secteur nationalisé, à travers des 
rapports commerciaux multiples, des crédits bancaires, etc. ; d) le 
secteur nationalisé lui-même continue à avoir une structure capita¬ 
liste (bilan de profits, rôle de l’argent, comptabilité, maintien de la 
structure individuelle, etc.) ; <?) l’anarchie de la production est 
encore accentuée par le fait que les propriétés allemandes saisies 
par l’URSS sont placées hors du contrôle même des agents 
staliniens « nationaux » et fonctionnent indépendamment des 
autres secteurs de l’économie. Ce fait ainsi que le maintien des 
frontières nationales étroites et désuètes des pays du « glacis » 
rendent toute la planification impossible, même en faisant abs¬ 
traction de la nature de la propriété ; f) nulle part les dettes 
étrangères ne furent annulées. Le capital étranger ne fut pas 
exproprié, des accords d’indemnisation sont déjà conclus ou sur le 
point de l’être partout où la propriété du capital étranger a été 
nationalisée ; g) le sol n’a pas été nationalisé ; l’ensemble de 
l’agriculture, qui a un poids décisif dans l’économie de la plupart 
de ces pays, garde sa structure capitaliste. 

La particularité des pays du « glacis » réside donc en ceci que 
la bureaucratie soviétique a réussi pour le moment à donner à 
l’économie capitaliste une orientation qui correspond en premier 
lieu à ses propres intérêts. Cette situation ne peut être que transi¬ 
toire. Elle doit aboutir soit à un recul de la position de la 
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bureaucratie sous la pression impérialiste, soit à une véritable 
destruction du capitalisme qui n’est possible qu’à travers la 
mobilisation révolutionnaire des masses et l’élimination des formes 
particulières d’exploitation que la bureaucratie a introduites dans 
ces pays. 

24. L'Etat des pays du «glacis» reste un Etat bourgeois : 
a) parce que sa structure reste bourgeoise : nulle part la vieille 
machine bureaucratique de l’Etat bourgeois n’a été détruite. Les 
staliniens ont seulement occupé la place de couches déterminées 
de l’appareil étatique bourgeois ; b) parce que sa fonction reste 
bourgeoise, Alors que l’Etat ouvrier défend la propriété collective 
des moyens de production, issue d’une révolution socialiste victo¬ 
rieuse, l’Etat des pays du « glacis » défend une propriété qui, malgré 
ses formes diverses et hybrides, reste fondamentalement de nature 
bourgeoise. 

La bureaucratie soviétique a été et reste forcée de maintenir la 
structure et la fonction bourgeoises de l’Etat, non seulement parce 
que leur destruction n’est possible qu’à travers la mobilisation 
révolutionnaires des masses, mais également pour défendre sa 
propre exploitation particulière des travailleurs de ces pays. Là où 
elle est forcée de passer à une mobilisation limitée des masses dans 
des organes potentiels de double pouvoir (comités d’action en 
Tchécoslovaquie), elle insiste tant par son action que par sa 
propagande sur le fait que ces organes ont pour fonction non de 
se substituer aux organes d’Etat, mais seulement de les épauler. 

Tout en gardant ainsi sa structure et sa fonction bourgeoises, 
l’Etat des pays du « glacis » présente en même temps une forme 
extrême de bonapartisme, l’appareil d’Etat stalinisé n’ayant pas 
seulement acquis une large indépendance par rapport à la bour¬ 
geoisie comme par rapport au prolétariat, de par l’équilibre et la 
prostration progressive de ces deux classes, mais également et 
surtout de par sa liaison intime avec l’appareil étatique soviétique 
et le poids dominant que cet appareil possède actuellement en 
Europe orientale suivant les rapports de forces internationaux. Du 
caractère bourgeois de l’Etat des pays du « glacis » résulte la 
nécessité de la destruction violente de sa machine bureaucratique 
comme condition essentielle pour la victoire de la révolution 
socialiste dans ces pays. 

• La stratégie révolutionnaire dans les pays du « glacis » 

25. La situation politique dans les pays du « glacis », face à 
laquelle la IV e Internationale doit élaborer sa stratégie révolution¬ 
naire, est déterminée par les trois facteurs suivants : a) l’existence, 
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à des degrés différents, d’une dictature policière stalinienne dans 
ces pays (à l’exception de la Finlande) ; b) l’extraordinaire affai¬ 
blissement du capitalisme au lendemain de la fin de la guerre qui 
a provoqué partout un •repli des couches conservatrices vers des 
formations intermédiaires (partis paysans) ; c) la démoralisation du 
prolétariat, conséquence de la politique réactionnaire stalinienne, 
qui a provoqué un reflux des masses ouvrières de la scène politique, 
a profondément bouleversé les rapports de forces sociaux, a rendu 
une confiance dans leur « rôle historique » aux couches bourgeoises 
démoralisées en 1944 et a orienté la petite bourgeoisie vers les 
organisations d’extrême droite. 

Il s’ensuit que le véritable tableau des rapports de forces est 
profondément faussé sur le plan parlementaire ou sur celui des 
partis légaux. L’appui principal des coalitions gouvernementales 
actuelles reste la puissance et le rayonnement de la bureaucratie 
soviétique. Seulement en Finlande, en Tchécoslovaquie et dans une 
certaine mesure en Hongrie, des fractions collaborationnistes de la 
bourgeoisie ont pu se maintenir au pouvoir dans des conditions 
plus favorables. Dans les autres pays, ces fractions — représentées 
dans la plupart des cas par les partis paysans — ont été écrasées 
entre le marteau de la terreur stalinienne et l’enclume des forces 
conservatrices qui luttent directement pour rétablir le régime 
d’avant-guerre. 

26. L’état d’esprit des masses est dominé par deux préoccupa- X 
rions dans une certaine mesure contradictoires : 

a) la masse des ouvriers et paysans pauvres est profondément 
opposée à tout retour à la situation d’avant-guerre. Elle a, en 
général, accepté avec enthousiasme les réformes de 1945 et a eu 
de grandes illusions sur la possibilité de reconstruire le pays sur des 
bases « socialistes » grâce à ces réformes. C’est précisément cette 
peur des masses qu’une victoire de l’opposition antistalinienne 
signifie un retour à la situation antérieure qui paralyse en grande 
mesure leurs efforts et qui accentue leur passivité. La misère et la 
concentration sur des préoccupations purement économiques tra¬ 
vaillent dans le même sens ; 

b) l’hostilité grandissante envers les tendances dictatoriales des 
régimes stabilisants et envers le rôle réactionnaire que la bureau¬ 
cratie y joue. Particulièrement vives sont les réactions des couches 
ouvrières les plus avancées (en Pologne, Finlande, Tchéco¬ 
slovaquie, Bulgarie) contre les mesures tendant à supprimer les 
manifestations libres de la lutte de classes, face aux patrons privés 
et à l’Etat-patron. C’est l’absence d’un parti révolutionnaire, 
essayant de soutenir ces visées justifiées des masses dans le cadre 
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d’une politique révolutionnaire, qui risque de rejeter de larges 
couches laborieuses dans la démoralisation et la prostration et 
d’amener les éléments politiquement les plus confus parmi les 
« activistes » dans le camp conservateur de la bourgeoisie nationale. 

27. L’avant-garde révolutionnaire doit donc formuler une ligne 
politique qui correspond à ces deux préoccupations fondamentales 
des masses. 

a) Les militants bolcheviks-léninistes doivent prendre réso¬ 
lument la tête de toutes les actions des masses pour défendre leur 
niveau de vie et leurs libertés démocratiques. Ils doivent être à 
l’avant-garde des grèves, des manifestations, des démonstrations en 
vue d’améliorer les conditions de vie et de travail des ouvriers, en 
vue de protester contre toute limitation des libertés d’organisation, 
de réunion, de parole, de presse, etc. Ils doivent poser la nécessité 
d’une lutte pour l’évacuation des pays par les troupes russes et 
placer cette lutte dans le cadre d’un programme révolutionnaire 
pour toute l’Europe, permettant la reconstruction de ces pays grâce 
à la libre collaboration entre républiques socialistes libres. Ils 
doivent lier cette lutte à des efforts constants pour appeler les 
soldats de l’armée russe à la fraternisation avec les travailleurs des 
pays occupés et pour leur expliquer que le libre développement de 
la lutte de classe dans ces pays constituerait une barrière infiniment 
plus puissante contre l’impérialisme américain que l’occupation 
militaire russe et la haine qu’elle provoque envers l’URSS. 

b) Les militants bolcheviks-léninistes doivent en même temps 
se déclarer opposés de la façon la plus ferme à tout retour à la 
situation du passé. Ils doivent constamment mettre les masses en 
garde contre les manifestations et le développement des forces 
réactionnaires et clairement démontrer la responsabilité stalinienne 
dans cette situation. Dans le cas de coups d’Etat réactionnaires 
restaurationnistes, dirigés par les agents de l’impérialisme, pour 
restaurer kantien régime, ils doivent mobiliser le prolétariat pour 
reprendre la voie de l’action et pour écraser les forces qui ne 
peuvent qu’instaurer une sanglante dictature fasciste dans le pays 
(cf. Grèce). Dans ce cas, un prolétariat victorieux contre sa 
bourgeoisie à travers sa propre mobilisation révolutionnaire élimi¬ 
nerait facilement ce qui subsisterait de l’appareil stalinien. C’est 
seulement l’abstention du prolétariat et l'absence d’un parti révolu¬ 
tionnaire qui pourraient renforcer la dictature stalinienne après la 
défaite des forces bourgeoises réactionnaires. 

Cette politique n’a rien de commun avec celle du « troisième 
front » car elle est une politique d’intervention active. Dans la lutte 
entre les ouvriers et les paysans pauvres, d’un côté, et l’appareil 
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stalinien de l’autre, elle intervient activement du côté des ouvriers. 
Dans cette lutte, la sympathie et le soutien de la bourgeoisie vont 
tout à fait du côté du régime. Dans l’éventualité d’une attaque 
armée de la réaction bourgeoise contre le régime actuel, cette 
politique mobilisera la classe ouvrière contre la bourgeoisie. Ce 
sera là le plus sûr moyen pour liquider à la fois le capitalisme et la 
dictature stalinienne. Elle défend les intérêts historiques des masses 
et vise, ici comme partout, à transformer chaque lutte partielle en 
une lutte pour la révolution socialiste. Cette politique n’est nul¬ 
lement en contradiction avec notre analyse de l’URSS. Elle 
applique seulement en pratique : a) le fait que les traits réaction¬ 
naires de l’occupation russe dépassent de loin en importance les 
traits progressifs; b )la subordination de la défense de ce qui 
subsiste des conquêtes d’Octobre aux intérêts de la révolution 
internationale. 

28. Cependant, ces deux tâches politiques combinées ne 
peuvent se poser sur le plan de l’action qu’à l’étape suivante. A 
l’étape actuelle, étape de recul et de désorientation des masses dans 
le « glacis », les tâches de l’avant-garde sont doubles : préparer par 
la propagande et l’éducation les cadres pour une intervention 
efficace dans la vague qui vient, lier plus intimement ces cadres aux 
couches avancées du prolétariat par une intervention active dans 
chacune de ses luttes. La vie politique ouvrière se concentre 
aujourd’hui, dans ces pays, dans la social-démocratie. La différen¬ 
ciation qui s’y est produite a été faussée jusqu’ici par l’absence 
d’une tendance révolutionnaire. Les éléments ouvriers antistali¬ 
niens les plus actifs ont ainsi été canalisés par les sociaux-démo¬ 
crates droitiers, recherchant une alliance avec la « gauche » bour¬ 
geoise et l’impérialisme. Le devoir des bolcheviks-léninistes dans 
les pays du « glacis » consiste à dresser à l’intérieur des partis 
sociaux-démocrates une tendance révolutionnaire face à la fois aux 
capitulards devant la bourgeoisie et aux capitulards devant le 
stalinisme. Dans la mesure où cette tendance gardera sa physio¬ 
nomie propre, décrite plus haut, elle deviendra un pôle d’attraction 
pour tous les ouvriers avancés dégoûtés du stalinisme. 

De leur côté, les préoccupations des couches avancées du 
prolétariat tournent aujourd’hui autour des questions économiques 
du secteur étatique. La ligne fondamentale des bolcheviks-léni¬ 
nistes dans ces questions doit consister à défendre les intérêts 
immédiats des masses contre l’Etat-patron. Mais, en même temps, 
il est nécessaire de poser, ne fut-ce que sous forme propagandiste, 
les questions historiques liées à une solution définitive des pro¬ 
blèmes posés par la situation actuelle, c’est-à-dire un programme 
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de revendications transitoires mobilisant les masses sur la voie de 
la révolution prolétarienne dans ces pays. Les bolcheviks-léninistes 
proposeront les revendications suivantes : suppression des traités 
de paix, des réparations, etc. ; saisie de toute la « propriété sovié¬ 
tique » par les ouvriers des pays occupés ; contrôle ouvrier sur la 
production ; expropriation de toute la grande et moyenne bour¬ 
geoisie ; planification réelle par la centralisation des industries et 
des banques dans des trusts et une banque d’Etat ; expropriation 
du capital étranger ; élection des directeurs d’usine par les 
ouvriers ; réduction de leurs salaires au niveau de ceux d’un ouvrier 
qualifié, révocabilité des directeurs au gré des électeurs ; élabo¬ 
ration d’un plan de développement harmonieux de l’économie 
citadine et paysanne dans l’intérêt des masses avec participation 
active des comités d’ouvriers et de paysans pauvres. 

29. La question de la démocratisation de la vie économique et 
la question nationale se posent dans les pays du « glacis » dans un 
milieu social déterminé qui n’est ni celui de « pays coloniaux » ni 
celui d’une société soviétique bureaucratisée. Le fait que le capita¬ 
lisme subsiste dans les pays côte à côte avec l’exploitation par la 
bureaucratie stalinienne doit déterminer fondamentalement notre 
stratégie. Du caractère capitaliste de ces pays découle la nécçssité 
du défaitisme révolutionnaire le plus strict en temps de guerre 
envers leur propre gouvernement. Il en découle également que 
nous n’accordons aucune mission « progressive » à la bourgeoisie 
réactionnaire de ces pays ni aucune possibilité d’action indépen¬ 
dante aux organisations petites-bourgeoises paysannes. Tout en 
soutenant sans réserve chaque pas concret des masses sur la voie 
de la lutte contre le régime policier, le pillage, la suppression des 
libertés ouvrières, l’exploitation accrue des travailleurs, nous ne 
cessons pas un instant notre opposition politique irréductible à 
toutes les organisations bourgeoises ou petites-bourgeoises, 
agences de l’impérialisme qui, loin d’être une « expression », même 
confuse, de cette volonté de lutte des masses, constituent en réalité 
des instruments pour canaliser et briser une nouvelle montée 
ouvrière. 

De même, nous ne demandons pas l’expropriation de la 
bourgeoisie, l’établissement d’un véritable monopole du commerce 
extérieur, la lutte efficace contre la spéculation et le marché noir, 
aux forces occupantes russes ou aux gouvernements stabilisants, 
entièrement réactionnaires. Nous appelons les soldats prolétariens 
russes à ne pas se laisser utiliser comme briseurs de grèves ou 
gendarmes anti-ouvriers par la bureaucratie. Nous misons sur 
l’action révolutionnaire des masses pour balayer ce qui subsiste du 
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pouvoir des capitalistes, tout en balayant en même temps les formes 
et instruments d’exploitation et d’oppression par la bureaucratie 
soviétique établis dans ces pays. C’est pourquoi, tout en soutenant 
chaque pas revendicatif en avant des masses laborieuses sur la voie 
de la lutte anticapitaliste, nous les mettons constamment en garde 
quant au caractère contre-révolutionnaire et anti-ouvrier de la 
politique et des organisations staliniennes et nous défendons sans 
relâche la nécessité de la construction d’un nouveau parti révolu¬ 
tionnaire. Un accent particulier doit être mis sur le caractère 
international de la révolution socialiste. Aux capitalistes et 
petits-bourgeois qui comptent sur l’intervention américaine et aux 
staliniens qui misent sur la puissance russe, nous opposons la 
stratégie indépendante de défense des intérêts des masses dont le 
soutien essentiel doit résider dans les forces mondiales de la 
révolution socialiste. Le but fondamental de notre stratégie reste 
donc l’établissement des républiques socialistes indépendantes 
polonaise, tchèque, hongroise, etc., dans le cadre des Etats-Unis 
socialistes d’Europe. Mais l’application de cette ligne stratégique 
dépendra des circonstances concrètes. 

30. La politique stalinienne en Allemagne orientale et en 
Autriche est la démonstration la plus claire du rôle réactionnaire 
de la bureaucratie dans le « glacis », comme ce rôle réactionnaire 
est le meilleur indice de la neutralisation progressive de ce qui reste 
des conquêtes d’Octobre par le caractère parasitaire de la bureau¬ 
cratie. De toutes les puissances d’occupation, la Russie stalinienne 
s’est montrée la plus barbare envers les populations allemande et 
autrichienne. La déportation implacable de l’outillage industriel et 
de la main-d’œuvre, le pillage, le viol et l’enlèvement de la 
population civile, la subordination cynique de toute la vie sociale 
allemande et autrichienne aux intérêts de la bureaucratie, les actes 
d’arbitraire antidémocratiques incessants en Autriche, ainsi que 
l’instauration rapide d’un régime de dictature effective en zone 
orientale en Allemagne ont ouvert les yeux des masses laborieuses 
sur le véritable caractère de la bureaucratie et provoquèrent une 
vague d’antisoviétisme d’une violence sans égale, dont soutire non 
seulement le mouvement stalinien mais l’idée même du commu¬ 
nisme. La délimitation la plus énergique et la plus persistante 
contre ces crimes envers les masses allemandes et autrichiennes, 
une prise de position sans équivoque pour l’arrêt immédiat de tout 
démantèlement, le maintien en Allemagne et en Autriche de toute 
la production courante, la suppression de tous les accords de 
réparations, le transfert entre les mains des ouvriers allemands et 
autrichiens de toute la « propriété soviétique » constituent les 
prémisses pour la construction d’un parti révolutionnaire qui seul 
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peut être capable d’empêcher l’impérialisme américain d’utiliser à 
fond la vague d’antistalinisme des masses. 

• La nature des partis staliniens 

31. La bureaucratie des partis staliniens qui s’est développée 
dans tous les pays, comme conséquence de la dégénérescence du 
Komintem, de la suppression de la liberté de tendance, de l’étouf¬ 
fement de l’esprit critique et de l’élimination des éléments les plus 
éduqués, les plus conscients et les plus indépendants, a complè¬ 
tement transformé le caractère de ces organisations. 

De partis révolutionnaires suivant une ligne politique plus ou 
moins erronée — « centriste » — répétant les oscillations de l’orien¬ 
tation du Parti bolchevik russe à direction stalinienne, elles sont 
devenues des organisations dont la seule fonction consiste à servir 
les manoeuvres diplomatiques de la bureaucratie soviétique. La 
direction stalinienne est de ce fait « contre-révolutionnaire » au 
même titre que la direction réformiste de la social-démocratie ; elle 
désire empêcher par tous les moyens l’éclatement ou le dévelop¬ 
pement victorieux de mouvements révolutionnaires des masses. 
Néanmoins, les partis staliniens, au même titre que les partis 
sociaux-démocrates, restent des partis ouvriers - profondément 
dégénérés — au moment où l’on applique les critères suivants : 
a ) les ouvriers qui adhèrent à ces partis les considèrent comme des 
organisations ouvrières et y adhèrent parce qu’ils sont conscients 
de la nécessité d’une organisation de classe prolétarienne ; b) la 
bourgeoisie considère ces partis comme des partis de I’« ennemi de 
classe », représentant le prolétariat, bien qu’elle soit consciente de 
leur subordination au Kremlin ; c) la bureaucratie des partis stali¬ 
niens est elle-même consciente que, pour jouer son rôle de façon 
efficace, elle doit s’appuyer sur les masses ouvrières et conserver la 
confiance de celles-ci. 

32. La montée extraordinaire que les partis staliniens ont 
connue à la fin de la guerre ne peut être comprise que si l’on 
considère ce phénomène dans le cadre du flux du mouvement 
ouvrier. Pour la grande majorité des prolétaires et des paysans 
pauvres de la plupart des pays du monde, leur passage de la 
social-démocratie, des organisations petites-bourgeoises ou de la 
passivité politique vers les partis staliniens était l’expression de la 
première étape de leur radicalisation : a) les partis staliniens 
apparaissent toujours aux yeux de ces couches comme représentant 
une tradition révolutionnaire ; b) les masses avaient fait l’expé¬ 
rience, durant deux décades, du dévouement et du courage des 
cadres inferieurs staliniens avec lesquels elles étaient en contact 
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constant, au cours de tous les combats de classe ; c) les masses 
n’avaient pas encore liait leur expérience propre de la trahison de 
classe des dirigeants staliniens (expérience gouvernementale pro¬ 
longée) ; d) le rôle prédominant des militants staliniens dans les 
mouvements de résistance des masses — expression avant tout de 
la solidité, de la puissance et du dynamisme plus grand de leur 
appareil— ainsi que la résistance victorieuse de l’URSS à 
l’agression impérialiste avaient rempli les masses de nouvelles 
illusions quant aux possibilités de bouleversement social sous la 
direction des partis communistes. 

33. Cependant, l’éclatement de la guerre germano-russe a 
constitué pour tous les partis staliniens du monde un tournant 
fondamental et définitif dans leur politique. Ces partis sont 
devenus, à partir de ce moment, les partisans les plus acharnés de 
l’« union sacrée » et de l’« effort de guerre ». Leur propagande 
perdit toute marque extérieure du langage de classe. Le chauvi¬ 
nisme le plus abject devenait la « ligne ». Dans les colonies (Indes, 
etc.), les partis communistes devenaient les agents les plus efficaces 
de l’impérialisme. Dans les pays de l’Europe orientale, ils deve¬ 
naient des organes gouvernementaux complètement conservateurs, 
dont la fonction consistait à la fois à étouffer toute velléité d’action 
indépendante du prolétariat et à maintenir la bourgeoisie dans le 
cadre de son modus vivendi avec la bureaucratie. 

Dans les pays d’Europe occidentale et dans plusieurs pays de 
l’Amérique latine, les partis communistes devenaient les principaux 
fossoyeurs de la révolution prolétarienne montante et répétaient à 
l’échelle de la planète le rôle de super-Noske qu’ils avaient joué 
dans la révolution espagnole. De la part de la bourgeoisie, la 
participation gouvernementale des partis communistes exprimait la 
conscience nette du fait que le stalinisme était devenu le facteur 
contre-révolutionnaire le plus efficace dans le mouvement ouvrier. 
De la part des staliniens, elle reflétait les besoins fondamentaux de 
la bureaucratie soviétique, à savoir : d) empêcher l’éclatement de la 
révolution prolétarienne ; b) utiliser le rôle de « sauveur du capita¬ 
lisme » pour arracher à la bourgeoise des concessions économiques 
et surtout diplomatiques favorables au Kremlin ; c) pénétrer dans 
l’appareil d’Etat bourgeois et préparer ainsi les positions « straté¬ 
giques » pour sa neutralisation en cas de guerre impérialiste 
antisoviétique. 

Ce tournant constitue l’aboutissement logique de l’évolution 
politique du stalinisme. A partir de ce moment, le but poursuivi par 
les partis communistes consiste de plus en plus exclusivement dans 
un chantage envers la bourgeoisie pour obtenir d’elle une orien¬ 
tation neutre ou favorable par rapport au Kremlin et le maintien des 
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positions staliniennes « conquises » dans l’appareil d’Etat bour¬ 
geois. Les partis staliniens deviennent des partis néo-réformistes 
qui se distinguent des partis réformistes par leur liaison avec la 
bureaucratie soviétique. Tout comme les vieux partis réformistes 
s’efforcent de concilier l’existence de la bureaucratie ouvrière avec 
celle de la bourgeoisie nationale, les partis staliniens s’efforcent de 
concilier l’existence de la bureaucratie soviétique avec celle de la 
bourgeoisie mondiale. A travers les oscillations de la conjoncture, 
des tournants conjoncturels, à droite ou à gauche, peuvent être 
effectués dans le cadre de cette orientation fondamentale. Un 
véritable retour à une orientation pseudo-révolutionnaire, compa¬ 
rable à celle de 1939-1941, n’est plus possible sauf en cas d’écla¬ 
tement de la guerre américano-russe et dans le cas de l’écrasement 
préalable du mouvement des masses. Les staliniens ne peuvent 
prendre les armes que dans la mesure où cette action ne risque pas 
de provoquer une réelle insurrection ouvrière. Ils ne peuvent de 
nouveau parler un langage « révolutionnaire » que dans la mesure 
où ce langage ne risque pas effectivement de déclencher la révo¬ 
lution prolétarienne. 

34. Cette transformation fondamentale des partis staliniens, 
fonction de la nouvelle politique étrangère de la bureaucratie 
soviétique, s’explique également par un changement dans la com¬ 
position sociale et dans le recrutement des partis staliniens et 
trouve son expression dans une base idéologique entièrement 
nouvelle de ces partis : 

a) A partir de 1944, les partis staliniens pénètrent pour la 
première fois dans l’appareil d’Etat bourgeois ; en même temps, 
l’idéologie bourgeoise pénètre pour la première fois organiquement 
dans leurs rangs. A mesure que la bureaucratie stalinienne com¬ 
mence à posséder dans chaque pays capitaliste des intérêts « parti¬ 
culiers » à défendre, le caractère réformiste de sa politique doit 
fatalement s’accentuer. Alors que l’appareil stalinien resta presque 
entièrement fidèle au Kremlin, en 1939-1940, parce que l’ensemble 
de ses intérêts le lièrent à la bureaucratie soviétique, son degré 
d’indépendance est certainement plus élevé maintenant qu’à ce 
moment. Ainsi, étant donné les contradictions de plus en plus 
aiguës entre la bureaucratie stalinienne et l’impérialisme américain, 
un contrôle plus direct du Kremlin sur la direction des différents 
partis staliniens « nationaux » devint nécessaire. Cependant, de 
grosses fissures dans l’appareil lors d’une guerre éventuelle ne sont 
pas à attendre, car l’ensemble des couches dirigeantes des partis 
communistes est entièrement conscient du fait que seule sa liaison 
avec l’URSS lui permet de jouer un rôle politique « indépendant » 
des autres courants réformistes au sein du mouvement ouvrier ; 
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b) A partir de 1941 et jusqu’en 1945, les partis communistes 
ont recruté bon nombre d’éléments petits-bourgeois, intellectuels, 
paysans, etc. Ûs se sont efforcés, dès le moment où ils avaient 
conquis la majorité de la classe ouvrière, à concentrer leurs efforts 
de recrutement sur ces couches (cours vers les koulaks dans le 
« glacis », « défense de la propriété contre les trusts » en France, 
etc.). Inévitablement, un changement dans les rapports de forces, 
provoquant un reflux de la petite bourgeoisie vers la droite, 
affaiblira les partis communistes dans leur aile petite-bourgeoise et 
provoquera la tendance typiquement réformiste à « rattraper » ces 
couches perdues en accentuant la propagande droitière (chauvi¬ 
nisme, défense de la souveraineté nationale, défense des classes 
moyennes, etc.) ; 

c) L’ensemble de ces transformations dans la composition et 
la politique des partis communistes trouve une expression dans une 
base idéologique nouvelle de ces partis. Ceux-ci partent maintenant 
de la conception que la lutte de classe se transporte sur le plan de 
la lutte des puissances internationales, essentiellement sur celui de 
la lutte entre l’URSS et les « démocraties nouvelles » d’un côté et 
le bloc anglo-saxon de l’autre. U suffit qu’un pays soit attiré dans 
la sphère d’influence soviétique pour qu’il puisse passer sur une 
voie progressive, pacifique, vers le socialisme. La révolution prolé¬ 
tarienne est donc « dépassée » comme la voie la plus efficace pour 
détruire le capitalisme. Dans les pays de la zone d’influence 
américaine, elle est en outre rendue « impraticable » par les rap¬ 
ports de forces internationaux. Les partis communistes doivent s’y 
efforcer d’accroître le mouvement d’indépendance des pays envers 
l’impérialisme américain, mouvement qui doit englober toutes les 
classes et qui, logiquement, doit aboutir à leur neutralisation 
d’abord, puis à leur inclusion dans la sphère d’influence soviétique. 
Cette nouvelle idéologie réformiste du stalinisme constitue l’aveu 
le plus apparent et le plus cynique de l’abandon de la lutte de classe 
révolutionnaire de la part de ces partis et de leur subordination 
totale aux visées de la politique étrangère du Kremlin. 

• La lutte contre le stalinisme 

35. De même que Trotsky présentait hier correctement Hitler 
et Staline comme des « étoiles jumelles », la puissance essentielle 
du stalinisme et la chance essentielle de survie de l’impérialisme 
mondial résident précisément dans leur interaction, leurs rapports 
mutuels dans la conscience des masses. Dans la mesure où l’impé¬ 
rialisme américain accentue son hostilité envers la bureaucratie 
soviétique et où les bourgeoisies nationales accentuent leur cam- 
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pagne contre les partis staliniens « nationaux », les niasses auront 
inévitablement tendance à considérer la bureaucratie soviétique et 
les partis staliniens comme des forces anti-impérialistes et révolu¬ 
tionnaires et continueront à leur donner leur appui plus ou moins 
passif, même dans le cas où elles ont déjà fait une première 
expérience de la politique traître de collaboration de classes de la 
part des dirigeants staliniens. 

D’autre part, à mesure que les masses - partout où le stali¬ 
nisme est au pouvoir — considèrent le camp impérialiste « démo¬ 
cratique » comme l’autre terme réel de l’alternative à la dictature 
stalinienne détestée, elles reflueront vers les organisations « démo¬ 
cratiques » et social-démocrates au service de l’impérialisme et leur 
donneront une nouvelle base de niasse dans les pays où celles-ci 
avaient été complètement abandonnées de tout soutien populaire 
vers la fin de la guerre. 

Mais Hitler et Staline n’étaient des « étoiles jumelles » que 
parce que l’époque historique de leur apparition mutuelle était une 
époque de reflux et de stagnation du mouvement ouvrier. La 
période de nouvelle montée possède dans sa propre logique de 
développement le mécanisme de destruction du cercle vicieux dans 
lequel risquent de se perdre les chances de survie de l’humanité. 
C’est au cours de leurs luttes, de l’amplification et de la générali¬ 
sation de celles-ci que les masses accumuleront à la fois l’expé¬ 
rience et le dynamisme révolutionnaires nécessaires pour se 
dégager de l’influence stalinienne tout en accentuant leur orien¬ 
tation anti-impérialiste et anticapitaliste. Toute notre perspective 
est basée sur cette considération que la lutte de classe aura raison 
finalement du stalinisme. Mais il est clair, dès maintenant, que le 
facteur subjectif, la présence d’un parti révolutionnaire ancré dans 
les masses et pris au sérieux par elles, joue un rôle décisif dans ce 
processus d’émancipation du mouvement ouvrier de la gangrène 
stalinienne, condition nécessaire à l’émancipation révolutionnaire 
du prolétariat du capitalisme décadent. 

36. Des exemples récents, aussi bien dans les pays coloniaux 
qu’en France, ont clairement montré la possibilité d’un débor¬ 
dement limité des appareils staliniens par les ouvriers en lutte dès 
l’étape actuelle. Mais ce débordement reste encore forcément limité 
en fonction des facteurs suivants : a) les partis staliniens ne sont 
pas encore suffisamment « usés » par l’action gouvernementale -, 
b) ils possèdent un champ de manœuvre plus large de par l’hos¬ 
tilité acciue de la bourgeoisie envers eux ; c) il ont été capables de 
« rajeunir » le réformisme en le combinant avec une série de slogans 
de la période postrévolutionnaire en Russie ; d) il n’y a pas encore 
de parti révolutionnaire considéré par les masses comme suffi- 
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saxnraent efficace dans son action pour constituer une véritable 
alternative au parti communiste ; e) les couches avancées du 
prolétariat n’avaient conscience de la trahison stalinienne que sur 
le terrain économique (blocage des salaires, production d’abord, 
briseurs de grèves, etc.). 

Dans ces conditions, le débordement plus laçge des organisa¬ 
tions staliniennes sera un processus long et pénible qui se confond 
essentiellement avec celui de la construction du parti révolution¬ 
naire. Par une intervention constante, intelligente et patiente dans 
toutes les luttes ouvrières, dans tous les mouvements de méconten¬ 
tement et de révolte des masses, les militants révolutionnaires 
doivent gagner progressivement la confiance des couches ouvrières 
les plus avancées afin de constituer une véritable direction nouvelle 
pour la prochaine vague révolutionnaire. Ils ne pourront jouer ce 
rôle que dans la mesure où ils apparaîtront avec leur physionomie 
propre et que les masses ne pourront en aucune mesure les 
confondre avec le « stalinisme de gauche ». 

37. La lutte contre le stalinisme, hors les pays du « glacis », 
passe donc essentiellement par les stades suivants : 

a) contre le stalinisme en tant que courant idéologique 
d’empoisonnement de la classe ouvrière, lutte permanente 
constituée avant tout par la destruction de toutes les illusions des 
masses quant au caractère « non capitaliste » des pays du « glacis ». 
En même temps, une réaffirmation patiente, non doctrinaire mais 
éducatrice, capable d’être comprise par les masses, des bases 
essentielles du marxisme (lutte de classes, caractère de classe de 
l’Etat, nécessité de la révolution prolétarienne, principes de la 
démocratie ouvrière, internationalisme, etc.) est un des moyens de 
combat les plus essentiels contre le stalinisme ; 

b) contre le stalinisme en tant qu’organisation prépondérante 
de la classe ouvrière, pénétration progressive du parti révolution¬ 
naire dans toutes les organisations de masses et avant tout dans les 
usines et dans les syndicats. La lutte contre le stalinisme est 
essentiellement une lutte pour arracher aux staliniens leur influence 
prédominante sur les masses ouvrières ; 

c) contre le stalinisme en tant que parti politique se réclamant 
de la classe ouvrière, dénonciation constante, non doctrinaire, mais 
éducatrice et compréhensible aux masses, de la politique 
anti-ouvrière des dirigeants staliniens, propagande révolutionnaire 
permettant aux masses de faire leur propre expérience du caractère 
traître de la direction stalinienne, agitation inlassable pour l’unité 
d’action prolétarienne sur tous les objectifs de classe, propagande 
pour un front unique dans des circonstances appropriées et à 
condition que certains rapports de forces soient donnés ; 
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d) contre le Guépéou, instrument d’assassinat stalinien, la 
IV' Internationale doit mener une lutte constante par tous les 
moyens dont elle dispose. Les staliniens ont profité de toute crise 
sociale pour essayer d’assassiner de nombreux militants trotskystes 
ou d’autres antistaliniens du mouvement ouvrier, afin d’éliminer 
physiquement tous les cadres pouvant donner une direction révolu¬ 
tionnaire au prolétariat (Espagne, Grèce, Viêt-nam). Tout le bilan 
des crimes du Guépéou doit être constamment dénoncé. Avec la 
plus grande vigilance, les préparatifs de nouveaux crimes staliniens 
doivent être dépistés et mis en lumière. Les secteurs les plus larges 
de l’opinion publique doivent être mobilisés contre ces crimes. Il 
faut que la IV e Internationale apprenne à prendre elle-même aussi 
les mesures nécessaires d’autodéfense de façon soigneuse et com¬ 
plète. Contre les méthodes d’assassinat froidement perpétrés par 
îe Guépéou, tout moyen à notre disposition doit être utilisé. 

38. Historiquement, le sort du prolétariat mondial dépend de 
sa capacité à rejeter à temps la tutelle stalinienne pour éviter que 
l’impérialisme écrase la classe ouvrière ensemble avec l’Union 
soviétique. La conscience de cette nécessité historique inéluctable 
est incarnée dans la IV* Internationale. Son analyse du monde 
actuel est basée sur la compréhension de la décomposition parallèle 
du monde capitaliste et de la Russie soviétique en l’absence d’une 
révolution socialiste mondiale victorieuse. Son cours, qui est un 
cours vers la révolution mondiale, ne peut, à l’étape actuelle qui est 
une étape de développement des luttes des masses, comporter 
aucune trace d’engagement en faveur de l’impérialisme anglo- 
américain ou de la bureaucratie soviétique. Aussi bien dans les pays 
au-delà qu’en deçà du «rideau de fer», notre ligne politique 
déterminée par les intérêts immédiats et historiques des masses 
opprimées est celle de leur lutte de classe prolétarienne.. C’est 
pourquoi, essentiellement, la lutte entre les partisans grecs et le 
gouvernement Sophoulis-Tsaldaris n’est pas pour nous une lutte 
entre « les deux blocs », mais une lutte entre ouvriers et bourgeois. 
C’est pourquoi nous sommes du côté des masses ouvrières du 
« glacis » contre les régimes staliniens et contre les conspirations 
réactionnaires impérialistes éventuelles. Partout, nous partons de la 
prédominance de cette lutte de classe en tant que facteur déter¬ 
minant de l’évolution politique. 


La discussion sur la question russe 

• La signification historique de cette discussion 

39. L’importance exceptionnelle prise par la discussion russe, 
d’abord dans le mouvement trotskyste et maintenant dans 
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l’ensemble de l’opinion ouvrière et bourgeoise mondiale, provient 
du développement entièrement imprévu qu’a pris la société russe 
depuis la révolution d’Octobre et de la place de premier plan 
qu’elle occupe aujourd’hui dans les rapports internationaux. 
L’importance de la « question russe », dans les discussions idéolo¬ 
giques, n’est que le reflet de l’importance historique de la révo¬ 
lution d’Octobre et de l’importance politique de la dictature 
stalinienne dans les affaires mondiales. 

Mais, à l’intérieur du mouvement ouvrier révolutionnaire, la 
signification historique de la question russe dépasse largement celle 
qui est attachée à l’explication des phénomènes russes et staliniens 
eux-mêmes. Comme cela fut le cas dès la lutte de l’Opposition de 
gauche contre la théorie du « socialisme dans un seul pays », l’enjeu 
de cette discussion n’est rien moins que le maintien du marxisme 
contre des tendances révisionnistes et désagrégatrlces qui se font 
jour dans le mouvement ouvrier sous la pression de l’idéologie 
bourgeoise ou petite-bourgeoise. 

40. Le révisionnisme du xdc‘ siècle, profondément imprégné 
d’optimisme petit-bourgeois, fut le reflet de l’évolution relativement 
« pacifique » du capitalisme. Aussi longtemps que « le mou¬ 
vement » semblait pouvoir apporter constamment de nouvelles 
positions au prolétariat — et avant tout de nouvelles prébendes à 
la bureaucratie ouvrière —, l’illusion que « le mouvement est tout, 
le but n’est rien » pouvait trouver un large écho dans les couches 
les plus satisfaites de l’aristocratie ouvrière et de la petite bour¬ 
geoisie radicale. 

Le révisionnisme d’aujourd’hui est profondément imprégné du 
pessimisme petit-bourgeois, reflet de l’évolution catastrophique des 
dernières trois décades, des défaites ouvrières ininterrompues, de 
la dégénérescence monstrueuse de l’URSS et du développement de 
tendances barbares dans le monde contemporain. Aussi longtemps 
qu’une victoire révolutionnaire décisive ne sera pas remportée dans 
un pays avancé -et les petits-bourgeois ne sont attirés par la 
puissance des idées réelles que dans la mesure où celles-ci se 
combinent à l’idée de réelle puissance —, l’illusion que la dégéné¬ 
rescence de l’URSS n’est pas due à des facteurs conjoncturels et 
que le reflux du mouvement ouvrier est un « phénomène historique 
définitif » trouvera forcément un laige écho dans les couches les 
plus découragées et déçues de la petite bourgeoisie radicale et des 
vieilles générations ouvrières. 

Ce n’est pas par hasard que ce révisionnisme d’aujourd’hui 
s’est cristallisé le plus souvent autour de la discussion de la 
« question russe ». De même que le marxisme révolutionnaire puise 
une force immense dans l’exemple pratique de la victoire 
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d’Octobre, première démonstration décisive de la possibilité de la 
conquête du pouvoir par le prolétariat sous la direction d’un parti 
révolutionnaire résolu, tous ceux qui mettent en question cette 
possibilité ne peuvent qu’opposer à l’expérience d’Octobre le fait 
de la dégénérescence de l’État ouvrier et du Komintem. 

41. Ce révisionnisme d’aujourd’hui, qui s’est exprimé parallè¬ 
lement aux deux pôles extrêmes du mouvement marxiste révolu¬ 
tionnaire, se caractérise globalement par les conceptions suivantes : 

a ) la dégénérescence de l’Etat ouvrier en Russie n’est pas due 
à des particularités conjoncturelles (isolement de la révolution, état 
arriéré du pays, interaction entre la bureaucratisation russe et la 
bureaucratisation du Komintem, etc.) mais est inhérente soit à la 
nature du bolchevisme (du parti révolutionnaire), soit à celle du 
prolétariat, soit aux deux combinées ; 

b) la dictature bureaucratique en Russie ne constitue pas un 
« accident » historique qui finira par s’avérer une étape purement 
conjoncturelle sur la voie de l’humanité vers le socialisme. Elle 
constitue au contraire une phase nécessaire du développement 
historique de l’humanité (ou de sa chute dans la barbarie) ; 

c) le reflux du mouvement ouvrier, entre 1923 et 1939, n’est 
pas dû au problème de la direction révolutionnaire — c’est-à-dire 
de la formation encore insuffisante de l’avant-garde révolutionnaire 
à cette étape, déterminée par une série de facteurs historiques — 
mais reflète soit l’incapacité du prolétariat à remplir sa mission 
historique, soit son incapacité à choisir une direction révolution¬ 
naire, soit une combinaison des deux. 

42. La manifestation « antistalinienne » achevée de ce révision¬ 
nisme — produit de la pression de l’impérialisme aux Etats-Unis — 
a été donnée par Burnham dans la Managerial Révolution et par 
Dwight MacDonald. Appliquant les conceptions précitées, ils 
arrivent aux conclusions suivantes : a) la bureaucratie soviétique est 
une nouvelle classe dont la domination marquera une étape 
nécessaire de l’évolution historique vers laquelle tendra l’ensemble 
du monde capitaliste (similitude de l’emprise étatique en URSS, en 
Allemagne, au Japon, aux Etats-Unis, etc.) -, b) le marxisme, qui 
s’est avéré incapable de prévoir ce nouveau développement et qui 
est entièrement basé sur les capacités révolutionnaires du prolé¬ 
tariat, s’est avéré une utopie et a fait faillite. Un « nouveau » 
programme max im um de perfectionnement social doit être 
élaboré. Ces « nouveaux programmes » se sont avérés jusqu’ici 
— dans le cas de MacDonald, de façon tout à fait avouée — un recul 
vers les conceptions socialistes prémarxistes. 

La manifestation « prostalinienne » — produit de la pression du 
stalinisme en France — achevée de ce révisionnisme a été donnée 
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par Bettelheim, Martinet et C ie , dans la Revue internationale. 
Appliquant eux aussi les conceptions précitées à la situation 
mondiale actuelle, ils arrivent aux conclusions suivantes : a) de par 
son manque d’homogénéité et de culture technique, la classe 
ouvrière passe fatalement après sa prise du pouvoir par une étape 
de différenciation et d’inégalité sociale. Le progrès historique est 
assuré par les couches privilégiées du prolétariat (la bureaucratie). 
L’Etat a comme fonction de défendre ces privilèges ; b) à l’époque 
impérialiste décadente, le prolétariat cesse de se développer numé¬ 
riquement et intellectuellement mais recule, voit sa force diminuer 
et sa structure sociale se pourrir. L’échec des révolutions proléta¬ 
riennes «classiques» de 1918-1923 est définitif. La stratégie 
léniniste de la révolution prolétarienne a fait son temps. Il ne reste 
à l’humanité, devant cette incapacité du prolétariat à remplir sa 
mission historique, d’autres voies de progrès qu’une tentative de 
«participer» à l’étatisation des moyens de production par la 
bureaucratie soviétique sur une échelle de plus en plus large et 
d’élaborer un nouveau programme minimum pour atténuer le 
caractère violent de ce processus. 

Le parallélisme de ces deux manifestations révisionnistes saute 
aux yeux. Ces tendances révisionnistes achevées n’ont pas de place 
dans le mouvement révolutionnaire. Mais certains de leurs traits 
apparaissent à la base des conceptions erronées sur la question 
russe qui se sont manifestées dans nos propres rangs. Ce qui 
importe, c’est d’abord de décéler la logique interne de ce début de 
révisionnisme et de rendre ses partisans conscients de ses consé¬ 
quences dangeureuses sur le plan de l’ensemble du marxisme. C’est 
ensuite de discerner soigneusement entre une révision de la 
question russe qui s’efforce de se maintenir dans le cadre de toute 
la conception marxiste de notre époque et une révision de la 
question russe qui risque de plus en plus de se prolonger en une 
révision complète du marxisme. 


• Le « capitalisme d’Etat » 

43. Les partisans de la théorie de l’existence d’un « capitalisme 
d’Etat » s’efforcent en général de maintenir leur conception dans 
le cadre de la conception marxiste générale de notre époque. Ils 
maintiennent en entier la stratégie léniniste de la révolution 
prolétarienne. Ils ne mettent en question ni la capacité révolution¬ 
naire du prolétariat ni les possibilités de construire un parti 
révolutionnaire en s’appuyant en premier lieu sur la lutte de classe 
et l’expérience des luttes ouvrières. Leur révisionnisme apparaît là 
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où, en caractérisant l’URSS comme pays capitaliste, ils sont 
amenés logiquement à considérer la société soviétique actuelle 
comme une sorte d’« image d’avenir » de la société capitaliste en 
général et à insister, autant que Bumham, sur la similitude des 
tendances « étatiques » en Russie et en dehors de la Russie. Cela 
est basé sur des analogies superficielles et formelles qui faussent 
complètement et la compréhension des tendances profondes du 
capitalisme contemporain et la compréhension du bouleversement 
radical qu’a constitué la révolution d’Octobre. 

44. Ces analogies sont essentiellement les suivantes : 

a) Analogie entre la nationalisation des moyens de production 
en URSS et la tendance à l’étatisation des moyens de production 
dans le monde capitaliste. Ceci est l’exemple le plus évident du 
caractère formel de l’analogie. En effet, en Russie, il s’agit de 
l’expropriation et de la destruction en tant que classe de la 
bourgeoisie par l’action révolutionnaire du prolétariat et par l’Etat 
ouvrier. Dans les pays capitalistes, il s’agit de la nationalisation 
-avec compensation — de certains secteurs non rentables de 
l’économie bourgeoise au profit des grands monopoles. La « fusion 
entre l’Etat et l’économie » en Russie signifia la destruction de la 
bourgeoisie en tant que classe. La fusion entre l’Etat et l’économie 
dans les pays capitalistes — spécialement en Allemagne et aux 
Etats-Unis - signifia la destruction de l’indépendance de couches 
capitalistes déterminées et leur soumission complète aux 
monopoles. La différence fondamentale entre ces deux processus, 
c’est que seule la révolution prolétarienne montre la « tendance à 
exproprier les monopoles » ; les pays capitalistes non seulement ne 
montrent pas cette « tendance », mais ils montrent la tendance 
opposée, celle du renforcement et de l’enrichissement des 
monopoles qui soumettent toute la vie sociale à leur contrôle 
direct. 

b) Analogie entre la tendance au fractionnement du marché 
mondial inhérente à l’économie capitaliste décadente et le 
monopole du commerce extérieur établi par la révolution 
d’Octobre. En réalité, les tendances protectionnistes et « autar¬ 
ciques », éléments de l’économie de guerre et palliatifs contre les 
crises de la bourgeoisie décadente, n’épargnent pas à ces pays 
l’exploitation du capital étranger, mais accentuent les profits de 
celui-ci dans la mesure où elles s’efforcent de se «suffire à 
elles-mêmes ». Au plus haut point de « l’autarcie », l’Allemagne et 
le Japon capitalistes rapportaient le plus de profit au capital 
américain. Dans le cas de l’URSS, il s’agit d’une élimination 
radicale de l’exploitation du pays par le capital étranger. La 
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pression du marché mondial subsiste, mais seulement de façon 
indirecte. 

c) Analogie entre les tendances à la « planification » inhérentes 
au capitalisme monopoleur et la planification soviétique. La « pla¬ 
nification » nationale du capital monopoleur consiste, comme le dit 
Trotsky, « à limiter artificiellement la production dans certains 
secteurs et à créer tout aussi artificiellement avec des dépenses 
colossales d’autres secteurs » et résulte, dans une « régularisation 
inconstante achetée au prix d’un abaissement de l’économie 
nationale prise comme un tout, de l’augmentation du chaos sur le 
plan international, et d’un ébranlement complet du système 
financier, absolument indispensable pour une planification socia¬ 
liste ». La planification soviétique, au contraire, quoique loin d’être 
une planification harmonieuse, a réussi néanmoins à réaliser 
d’immenses et réels progrès économiques, à développer les forces 
productives dans tous les secteurs, à augmenter, au moins jusqu’au 
début du III * Plan quinquennal, le niveau de vie et les besoins de 
dizaines de millions d’hommes et de femmes du peuple. La 
différence qualitative entre ces deux tendances, c’est que l’une 
maintient le profit comme régulateur de l’économie et subordonne 
les « plans » et l’ensemble de l’économie non pas aux intérêts d’un 
« capitalisme » abstrait, mais de monopoleurs ayant des intérêts 
bien tangiblement concrets et déterminés, alors que la planification 
soviétique reçoit précisément sa profonde impulsion du fait que 
l’appropriation privée de la plus-value est radicalement supprimée 
et que la conscience commence à remplacer, fut-ce maladroi¬ 
tement, le profit en tant qu’élément décisif pour régler le dévelop¬ 
pement économique. 

d) Analogie entre la « production pour cause de production » 
en régime capitaliste et le développement des forces productives 
(en premier lieu du secteur des moyens de production) en URSS ; 
analogie entre le jeu de la loi de la valeur dans les pays capitalistes 
et en URSS, etc. En réalité, il s’agit ici d’une simple pétition de 
principe. Partant de la supposition que la Russie est un pays 
capitaliste, les partisans de cette théorie donnent au développement 
des forces productives dans ce pays une expression dans les termes 
de la forme capitaliste de la loi de la valeur. Mais un dévelop¬ 
pement prodigieux des forces productives et en premier lieu du 
secteur de l’industrie lourde ne caractérise pas seulement le capita¬ 
lisme, mais aussi la société de transition après la conquête du 
pouvoir par le prolétariat. Et la « loi de la valeur » ne s'applique pas 
seulement à la société capitaliste, mais à toutes les sociétés pré et 
postcapitalistes dans lesquelles existe ou subsiste la production de 
marchandises. En Russie, la « loi de la valeur » s’applique certai- 
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nement et n’a pas cessé de s’y appliquer depuis 1917, mais elle n’y 
a plus la même application que dans la société capitaliste. Les prix 
ne sont pas déterminés par le taux moyen de profit. L’argent n’a 
plus la qualité de devenir capital. Tout cela se base sur une absence 
totale d’effort d’analyser les formes spécifiques de l’économie de 
transition telle qu’elle existera dans tout Etat ouvrier jusqu’à la 
disparition complète des classes et au passage définitif vers le 
communisme. 

45. Le reproche que nous adressent les partisans de la théorie 
du « capitalisme d’Etat » selon qui nous serions des « écono¬ 
mistes » basant notre analyse sur un « fétichisme de la propriété 
nationalisée» est absurde. En réalité, notre analyse part de la 
différence fondamentale entre les nationalisations bourgeoises 
(Angleterre, France, pays du « glacis ») et l’ensemble des boulever¬ 
sements qui se sont produits en Russie par suite de la révolution 
prolétarienne, culminant dans l’expropriation et la destruction en 
tant que classe de la bourgeoisie et faisant des moyens de pro¬ 
duction une propriété collective. C’est aux partisans de la théorie 
du capitalisme d’Etat d’expliquer comment la bureaucratie 
constitue une classe « capitaliste d’Etat » tout en maintenant les 
rapports de propriété issus de la destruction du capitalisme, tout 
en ayant elle-même détruit la nouvelle bourgeoisie rurale. C’est à 
eux d’expliquer comment la destruction des conquêtes d’Octobre 
a été possible sans changement dans les rapports de propriété et 
sans nouvelle révolution sociale. C’est à eux d’expliquer comment 
ils peuvent concilier le caractère « capitaliste » de l’URSS avec le 
bouleversement total des rapports de production et de propriété 
que l’impérialisme allemand a été forcé de provoquer dans les 
régions occupées de l’URSS et que la bureaucratie soviétique a été 
forcée, de son côté, de provoquer dans les régions réoccupées et 
dans les provinces annexées à l’URSS. Sur tous ces points, cette 
théorie démontre nettement son incapacité d’interpréter de façon 
marxiste la réalité de la vie soviétique. 

46. Mais la contradiction interne la plus évidente de cette 
théorie éclate dans sa conception des partis staliniens. Elle s’efforce 
ici de concilier les besoins de la stratégie révolutionnaire — qui 
imposent la conception des partis staliniens comme partis ouvriers 
dégénérés — et les conséquences de sa théorie - qui font des partis 
staliniens des agents d’une puissance capitaliste-fasciste. Le résultat 
absurde à laquelle cette conciliation aboutit — déterminant un salto 
mortale des partis staliniens, de partis ouvriers en partis bourgeois, 
dès le moment où ils ont conquis le pouvoir — et l’impossibilité 
d’expliquer ce phénomène évident - que l’afflux des masses radica- 
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Usées vers des partis qui seraient des agents d’une puissance 
capitaliste constitue un indice de la montée révolutionnaire —, sont ' 

à eux seuls la plus claire condamnation de cette théorie. i 

• Le « collectivisme bureaucratique » / 

47. Les partisans de la théorie selon laquelle le « collectivisme 
bureaucratique » régnerait en URSS ont cet avantage par rapport j 

à ceux qui considèrent l’URSS comme un « capitalisme d’Etat », \ 

qu’ils comprennent nettement le caractère non capitaliste de j ; 

l’URSS et qu’ils sont capables de comprendre les changements : 

dans les rapports de production et de propriété provoqués par la \ 

pénétration capitaliste en URSS et son recul ultérieur. Mais leur 


révision du marxisme ne s’arrête par contre pas à la question russe ; 

elle-même. Non seulement ils sont forcés de bouleverser tota- ) 

lement la conception marxiste de l’évolution de la société capita- 1 

liste, mais ils mettent en question une série de bases fondamentales > 

du matérialisme historique en général. Cela est, bien entendu, leur ) 

droit. Il faudrait seulement leur demander d’être plus logiques avec 
eux-mêmes. Comme Trotsky l’indiquait déjà, et comme seuls les } 

révisionnistes complets (MacDonald, Bumham et C“) l’ont clai- 'i 

rement exprimé, l’aboutissement logique de la théorie du collecti¬ 
visme bureaucratique, c’est la conception de l’impuissance du ) 


prolétariat à remplir sa mission historique et la condamnation du ) 

marxisme comme étant une utopie. 

1 

48. Le terme de classe n’est pas une notion fortuite dans la 
sociologie marxiste. Il est le concept de base sur lequel s’applique 
ou s’effondre toute la conception marxiste de l’histoire. Il est pour ■ 

cette raison circonscrit de façon bien définie et bien distincte. 

L’application de cette délimitation à la bureaucratie aboutit à cette > 

conclusion absurde que la bureaucratie est une « classe » qui n’a > 

aucun des traits caractéristiques des autres classes dans l’histoire : 

a) chaque classe dans l’histoire est caractérisée par une ! 

fonction indépendante et fondamentale dans le processus de \ 

production — à une étape déterminée du processus historique — et 

par des racines propres, dans la structure économique de la > 

société ; ) 

b) chaque classe dans l’histoire représente une étape déter- } 

minée du progrès historique, y compris les classes nées dans des 

périodes de recul, qui ont pour fonction de sauvegarder l’acquis de 1 

la technique. Elles représentent chacune une étape déterminée dans 
la division sociale du travail, une étape déterminée dans le déve¬ 
loppement de la propriété des moyens de production ; 
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c) chaque classe dans l’histoire est un organe historiquement 
nécessaire remplissant une fonction nécessaire du point de vue du 
développement des forces productives ; 

d) chaque classe dans l’histoire qui pose sa candidature au 
pouvoir - et à fortiori chaque classe dominante — est consciente 
de son rôle, possède son idéologie et ses traits spécifiques propres 
et est arrivée à un minimum de stabilité dans sa constitution, 
stabilité qu’elle s’efforce de transmettre aux générations suivantes 

e) explicitement, d’après Marx, aucune formation sociale ne 
peut devenir une classe sur la seule base de ses revenus supérieurs, 
de ses privilèges politiques ou de ses monopoles (d’instruction, 
etc.). 

Il est évident que la bureaucratie soviétique ne possède comme 
traits spécifiques que ces caractéristiques qui, d’un point de vue 
marxiste, n’en font pas une classe. Elle n’est nullement un « organe 
historique nécessaire », mais une excroissance du prolétariat. Elle 
n’a nulle racine dans le processus de production, mais doit sa 
situation exclusivement à des privilèges dans la distribution. Elle ne 
représente aucun « progrès » historique, mais sape et gangrène le 
progrès représenté par les rapports de production légués par la 
révolution d’Octobre. Elle ne représente nulle phase dans le 
développement de la propriété, mais maintient les rapports de 
propriété établis par la révolution prolétarienne. Elle ne possède 
nullement une idéologie et une composition propres. Le meilleur 
indice de ce que la société russe n’est pas une nouvelle société de 
classe, mais une société corrompue par l’apparition d’un organe 
parasitaire, c’est le fait que, contrairement à ce qui se passe dans 
toute société d’exploitation, la solidité de l’économie russe est en 
rapport inverse et non direct des privilèges de la bureaucratie. 

49. L’application honnête et conséquente des caractéristiques 
de classe à la bureaucratie ne peut aboutir qu’à une justification de 
son rôle historique et à une condamnation historique du prolé¬ 
tariat. Si réellement la bureaucratie est une classe, cela signifie que 
l’étape bureaucratique du développement de la société est une 
nécessité historique et que le prolétariat n’est pas encore capable 
de diriger le monde. C’était cela la conclusion logique de Burnham 
que les partisans de la théorie du « collectivisme bureaucratique » 
dans le mouvement révolutionnaire n’ont pas osé tirer. Ils ont 
essayé de se soustraire à cette contradiction fondamentale de leur 
position en indiquant le caractère « unique » de la bureaucratie, née 
de conditions spécifiques russes. Ils ont, pour la même raison, 
avancé la théorie antimarxiste qu’à l’« époque » de la propriété 
collective - comme si pareille époque existait en dehors de celle 
de la révolution prolétarienne — la domination de classe ne change 
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plus les rapports de propriété, mais seulement la mainmise sur 
l’Etat. Mais l’expansionnisme bureaucratique, au-delà des fron¬ 
tières de l’URSS, pousse ces théoriciens vers un nouveau dévelop¬ 
pement révisionniste de leur théorie. Les partis communistes du 
monde entier sont maintenant considérés comme des « noyaux » 
d’une nouvelle classe. Avec cette définition, l’ensemble de la 
définition marxiste de classe et du capitalisme tombe. Car il est 
évident que les partis communistes et leurs membres ne jouent 
aucun rôle indépendant dans le processus de production et devien¬ 
draient une « classe » uniquement en fonction de privilèges poli¬ 
tiques. Et il est évident qu’ils ne peuvent obtenir ces privilèges que 
dans la mesure où le prolétariat s’avère incapable de renverser le 
capitalisme décadent. 

Une nouvelle étape s’ouvrirait dans l’histoire de l’humanité, 
celle du collectivisme bureaucratique sur une échelle continentale 
(et même mondiale) plus ou moins identifiée avec « la barbarie ». 
Les partisans de cette théorie n’ont jamais essayé d’analyser les lois 
de développement de cette nouvelle société et de montrer à travers 
quel mouvement de contradictions sociales elle finirait d’exister. 
En insistant sur le « pourrissement » du prolétariat et sa réduction 
à l’état d’« esclave », ils ne peuvent qu’accentuer la conclusion qui 
se dégage de cette théorie, qu’elle est basée sur l’impossibilité du 
prolétariat à remplir sa mission historique. Ses partisans, s’ils 
étaient logiques avec eux-mêmes, devraient abandonner, au moins 
pour les pays où le collectivisme bureaucratique aurait triomphé, le 
programme de la révolution socialiste et le remplacer par un 
« nouveau programme minimum pour la défense des intérêts des 
•esclaves ». Par ses implications, cette théorie liquiderait l’existence 
de la IV e Internationale dans ces pays et son application logique 
paralyserait complètement l’action de celle-ci dans les pays capita¬ 
listes face au problème des partis staliniens. 


® Socialisme dans un seul pays ou révolution permanente 

50. Toute classe exploitée qui prend le pouvoir dans une 
société dont le développement des forces productives ne garantit 
pas encore la satisfaction de tous les besoins sociaux doit fata¬ 
lement ouvrir la voie à une nouvelle exploitation de classe. Pour la 
construction d’une société sans classes, un haut niveau de richesse 
sociale est exigé. L’expérience russe confirme seulement le second 
terme de cette loi marxiste. Car si le niveau de développement des 
forces productives en Russie ne permet pas un passage progressif 
vers une société sans classes, l’économie mondiale comme un tout 
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est plus que mûre pour la construction du socialisme. De même que 
Staline ne comprit pas l’interdépendance du développement du 
monde capitaliste et de celui de la Russie soviétique, cette interdé¬ 
pendance est ignorée par tous ceux qui pensent pouvoir discerner 
de nouvelles formes sociales en Russie en faisant abstraction des 
forces agissantes décisives sur l’arène mondiale et qui sont loin 
d’avoir dit leur dernier mot. Comme nous partons de la consta¬ 
tation que le prolétariat mondial garde intact son potentiel 
d’énergie révolutionnaire, nous ne pensons pas non plus que 
l’étape historique de la révolution d’Octobre est d’ores et déjà 
enterrée et que la Russie serait une démonstration, fut-ce de valeur 
universelle, de l’incapacité du prolétariat à conserver le pouvoir et 
de l’instabilité des rapports de production établis par la révolution 
prolétarienne. 

La théorie du « socialisme dans un seul pays » combina la , 
myopie de bureaucrates arrivés et satisfaits à leur mépris profond 
des possibilités révolutionnaires du prolétariat mondial. La pra¬ 
tique de l’expansionnisme soviétique qui, apparemment, nie les 
postulats « théoriques » de cette théorie en est en réalité une 
conclusion logique inévitable. Les théories décrivant l’URSS 
comme une nouvelle société de classes sont amenées logiquement 
à poser au moins un point d’interrogation à propos de la capacité 
relative du prolétariat à défendre socialement les rapports de 
production issus de sa révolution victorieuse ; ils considèrent 
comme possible une victoire de la contre-révolution sans guerre 
civile ouverte et prolongée. Notre théorie de la révolution perma¬ 
nente confirme à la fois l’incapacité du prolétariat à construire le 
socialisme dans un seul pays et l’incapacité de la bourgeoisie à 
renverser un Etat ouvrier sans contre-révolution violente. Elle 
contient dans ces termes toute la dynamique de la lutte de classes 
mondiale et, loin de traiter la question russe comme un phénomène 
« unique » en dehors de l’étude marxiste du capitalisme décadent, 
elle place cette question russe dans le cadre des problèmes décisifs 
de notre époque. 

C’est pourquoi notre analyse de l’URSS maintient l’ensemble 
de l’héritage marxiste : l’interprétation de l’histoire comme lutte 
des classes avec sa définition scientifiquement précise de la notion 
de classe, l’analyse de la société capitaliste comme devant conduire 
inéluctablement à l’exacerbation des contradictions sociales et aux 
luttes révolutionnaires du prolétariat, le programme de la révo¬ 
lution socialiste, basée sur un processus historique qui rend celle-ci 
possible et nécessaire pour un nouveau progrès de l’humanité. La 
construction de la IV e Internationale est actuellement la condition 
essentielle à l’amplification et à la conduite victorieuse des luttes 
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révolutionnaires ouvrières à l’échelle du globe. Une solution victo¬ 
rieuse de. cette tâche « résoudra » dans les faits la question russe par 
la victoire de la quatrième révolution russe. L’histoire montrera 
cp’une analyse exacte de ce phénomène, le stalinisme, est une des 
prémisses de la réalisation de notre mission historique. 


Textes rejetés 

• Amendements 

soumis par le RCP de Grande-Bretagne 

Le Parti communiste révolutionnaire, section britannique de la 
IV e Internationale, soumet les amendements suivants au projet de 
tlièses « La IV e Internationale et le stalinisme » : 

1. Intercaler un paragraphe sur le double caractère de la société 
russe qui, étant un régime transitoire entre le capitalisme et le 
socialisme, contient, de ce fait, à la fois des éléments capitalistes 
et des éléments socialistes entrant en conflit les uns avec les autres. 
Dans la mesure où l’Etat est basé sur les conquêtes économiques 
de la révolution, sur la propriété nationalisée, sur le monopole du 
cohunerce extérieur, et surtout sur l’économie planifiée, c’est un 
Etat ouvrier. Ces facteurs représentent encore aujourd’hui les 
réalisations fondamentales de la révolution d’Octobre 1917 et 
constituent, d’un point de vue de classe, la base économique à 
partir de laquelle nous caractérisons l’URSS comme étant un Etat 
ouvrier et d’où découle notre politique de défense de l’Union 
soviétique. Néanmoins, la rémunération du travail au moyen de 
salaires, la production de plus-value et de marchandises, la circu¬ 
lation monétaire subsistent toujours, de même que de nombreuses 
autres caractéristiques du capitalisme, et c’est sur la base de ces 
rapports sociaux de nature capitaliste que s’effectue la différen¬ 
ciation croissante entre la bureaucratie d’une part et les travailleurs 
d’autre part. Dans la mesure où l’Etat protège et fait appliquer ces 
droits du capitalisme, dans la mesure où il est totalitaire et devient 
de plus en plus oppresseur et bureaucratique au lieu de devenir de 
plus en plus démocratique, il assume et exerce une fonction 
capitaliste et revêt des caractéristiques capitalistes de plus en plus 
nombreuses, mais toujours sur la base de la propriété étatique des 
moyens de production. 

2. Intercaler ce qui suit : « La différenciation croissante entre la 
caste bureaucratique et les masses, sur la base du développement 
des forces productives, mènera à une accentuation des contradic¬ 
tions au sein de la société russe. Le développement des forces 
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productives, loin d’ouvrir la voie à un développement harmonieux, 
accentue l’antagonisme entre le prolétariat et la bureaucratie. Les 
défenseurs libéraux du stalinisme, rappelant que, par le passé, 
l’évolution capitaliste mena à la démocratie bourgeoisie, font valoir 
que le même processus peut se répéter en Russie. Cette analogie 
est fondamentalement fausse. L’introduction de la démocratie sous 
le régime capitaliste fut le produit de la lutte de classe ainsi que de 
l’éparpillement de la propriété privée et de la libre concurrence, qui 
servirent à masquer les rapports d’exploitation entre les travailleurs 
et les capitalistes. Mais, avec le développement des monopoles, la 
démocratie et le capitalisme deviennent incompatibles. Avec la 
propriété étatique des moyens de production, les rapports 
deviennent plus clairs et prennent la forme nue et évidente du 
parasitisme de la part de la bureaucratie. La démocratie en Russie 
doit signifier le contrôle par la classe ouvrière, aussi toute tentative 
d’instaurer une démocratie véritable mènerait au renversement de 
la bureaucratie et à l’abolition de ses privilèges. Sur la base du 
développement des forces productives sous le régime capitaliste, la 
classe capitaliste a pu, pendant toute une période historique, 
coexister avec un régime démocratique. Mais, quelles que soient les 
concessions que les staliniens puissent être forcés d’accordèr sous 
la pression des masses russes, jamais ils ne pourront permettre 
l’établissement de la démocratie, car leur existence même dépend 
de l’étau totalitaire. C’est pour cette raison que le régime stalinien 
est un régime de crises, et que la croissance et le développement 
de l’économie, entraînant la croissance et le développement du 
prolétariat, s’accompagnent de contradictions toujours plus fla¬ 
grantes. Seul le prolétariat, en renversant par la force la bureau¬ 
cratie, en abolissant les inégalités, la dictature, la terreur, les 
épurations, la police secrète et les camps d’esclaves, pourra rétablir 
un développement harmonieux des forces productives. L’évolution 
vers le communisme et vers le dépérissement de l’Etat ne pourra 
s’effectuer qu’avec la participation et sous le contrôle démocratique 
du prolétariat. Le régime stalinien, loin de progresser dans cette 
direction, a besoin avant tout, comme Staline le disait lui-même, 
d’un Etat toujours plus fort. L’essence politique du régime contient 
les caractéristiques les plus barbares du plus réactionnaire des 
régimes capitalistes, à savoir du fascisme. Tous les aspects de la vie 
sont empoisonnés par les mensonges, l’hypocrisie, la terreur et la 
(crainte. Et, ainsi, le développement économique de la Russie entre 
de plus en plus en conflit avec la superstructure politique. Ce 
conflit ne peut être résolu que par le renversement de la bureau¬ 
cratie et l’établissement du contrôle ouvrier à un niveau écono¬ 
mique plus élevé. » 



203 


3. Supprimer toutes les assertions selon lesquelles la tendance 
va vers la diminution de la productivité du travail. Réécrire pour 
faire ressortir que, malgré le déclin temporaire de la productivité, 
dû à la guerre et à ses répercussions immédiates, la tendance 
générale va vers l’accroissement de la productivité du travail en 
Union soviétique. 

4. Supprimer toutes les déclarations et tous les arguments 
impliquant que la bureaucratie constitue une frein absolu au 
développement des forces productives et de la productivité du 
travail. Réécrire en montrant que les forces productives continuent 
à se développer malgré les excès et la mauvaise administration de 
la bureaucratie. Avec la libre participation des masses à la gestion 
et au contrôle, les forces productives pourraient être développées 
à un rythme bien plus rapide. C’est pourquoi la bureaucratie 
constitue un frein relatif aux forces de production, mais non pas un 
frein absolu. 

5. Supprimer toutes les déclarations selon lesquelles il y aurait 
un danger immédiat de voir la petite production artisanale, l’accu¬ 
mulation primitive sous sa forme actuelle ou les vols perpétrés par 
des bureaucrates individuels constituer une menace sérieuse dans 
la direction d’un renversement de la propriété étatique et d’une 
restauration capitaliste sur la base de la propriété privée. 

6. Après « L’introduction du système des obligations d’Etat est 
à considérer comme un moyen d’augmenter et de stabiliser les 
privilèges de la bureaucratie », supprimer la partie qui dit que ce 
système « n’indique nullement une tendance vers le “partage” d’un 
profit rapporté par un capital réel, correspondant au capital fictif 
constitué par ces obligations ». Réécrire en montrant que l’intro¬ 
duction du système des obligations d’Etat, non seulement accroît 
la richesse de la bureaucratie, mais que ce processus s’accomplit 
selon des formules entièrement capitalistes, et que le revenu 
provenant d’obligations constitue de la plus-value sous forme 
d’intérêts. En même temps, il faut noter toutefois que l’extension 
de ces titres est insignifiante par rapport à la totalité de l’économie. 

7. Supprimer l’affirmation que « plus la bureaucratie s’efforce 
d’englober dans son plan d’ensemble les forces productives du pays 
et plus celles-ci lui échappent ». Réécrire pour montrer que la 
bureaucratie accroît son emprise et son contrôle sur les forces 
productives, en incorporant peu à peu tous les secteurs de l’éco¬ 
nomie qui, par suite de l’état arriéré des campagnes ou de 
l’industrie, étaient demeurés en dehors du plan, mais qu’elle le fait 
de manière bureaucratique. 

8. Supprimer les lignes qui disent que la position de la bureau¬ 
cratie en Russie est plus instable que celle de la bourgeoisie, à 
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savoir qu’elle « a occupé, durant les vingt dernières années, une 
position beaucoup moins stable dans la société russe que la 
bourgeoisie même la plus décadente n’occupe dans sa société ». 
Ceci est évidemment faux, ainsi que l’a prouvé sa survivance 
pendant la guerre. Réécrire en montrant que, du point de vue des 
contradictions internes, il n’y a aucun danger apparent ou 
immédiat de renversement de la bureaucratie et de destruction du 
régime par une contre-révolution qui remettrait le pouvoir politique 
aux mains des capitalistes privés, ni de restauration de la propriété 
privée en tant que forme dominante de la production. L’histoire a 
montré, par la preuve de la guerre, qu’aucune section de la 
bureaucratie ne se fit la protagoniste de la restauration du capita¬ 
lisme. Alors qu’un vaste mouvement révolutionnaire en dehors de 
la Russie, parvenant à renverser le capitalisme dans les Etats 
avancés, intensifierait l’esprit combatif des ouvriers russes et leur 
donnerait une impulsion révolutionnaire, en l’absence de pareil 
mouvement, et étant donné le régime totalitaire d’oppression, il est 
peu probable que nous assistions au cours des quelques années à 
venir à un vaste mouvement des travailleurs russes tendant au 
renversement du régime stalinien. Il s’ensuit que, si la position 
personnelle des bureaucrates pris individuellement n’est guère sûre, 
dans l’ensemble, la stabilité de la bureaucratie et la consolidation 
de ses privilèges constituent le développement le plus probable 
pour l’avenir immédiat. 

9. Supprimer le terme « forcé » dans « l’introduction d’un 
système de travail forcé sur une vaste échelle ». Le travail obliga¬ 
toire a toujours été l’une des caractéristiques de la société sovié¬ 
tique et le sera, au début, dans tout Etat ouvrier sain. Le travail 
d’esclave à une échelle gigantesque est le produit du stalinisme. 

10. Supprimer les passages où il est dit que : a ) les pays du 
« glacis », la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Yougoslavie, la 
Hongrie, la Bulgarie, sont des pays capitalistes et que la structure 
fondamentale de l’économie y est capitaliste ; b) ainsi que la thèse 
que la bureaucratie « s’avérera à la longue incapable de mener à 
bien une véritable assimilation structurelle qui exige la destruction 
du capitalisme » ; c) la politique défaitiste et les tâches proposées 
aux ouvriers de ces pays au cas d’une nouvelle guerre mondiale. 

Réécrire et montrer que l’économie de ces pays s’aligne peü à 
peu sur celle de l’Union soviétique : a) fondamentalement, les 
rapports de propriété capitalistes ont déjà été renversés ou ,çe 
renversement est en train de s’accomplir ; b) le contrôle capitaliste 
du gouvernement et de l’appareil d’Etat a déjà été anéanti ou est 
en voie d’anéantissement ; c) ce processus d’assimilation est le 
produit nécessaire et inévitable, d’une part, du caractère de classe 
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de l’économie russe et de la prépondérance de l’Etat russe en tant 
que force militaire et politique dominante dans les rapports actuels 
des puissances mondiales et, d’autre part, de l’équilibre des forces 
entre les organisations staliniennes et ouvrières et les résidus de la 
classe dominante. 

Les transformations économiques effectuées par les staliniens 
leur assurent un soutien de masse de la part des ouvriers et des 
paysans contre la classe capitaliste, et ils sont à même d’utiliser ce 
soutien comme instrument de pression. Dans l’état actuel des 
rapports de forces, l’intervention des masses ou de la couche la plus 
avancée parmi les ouvriers s’est accomplie et s’accomplira sur la 
base d’un mouvement déclenché et contrôlé par en haut, et elle se 
développera dans la mesure où les staliniens ont besoin de la 
pression des ouvriers pour parachever le procès entamé par 
l’appareil de répression de l’Etat. 

La transformation économique dans les pays du « glacis » (qui 
apparaît le plus nettement dans le cas de la Tchécoslovaquie où elle 
a été accomplie de la manière la plus complète : nationalisation 
complète des moyens de production, suppression des commerçants 
en gros, monopole du commerce extérieur, division de la terre) 
met les tâches de la IV ' Internationale dans ces pays sur le même 
plan que nos tâches en Ukraine et dans les autres républiques de 
l’Union soviétique. En Roumanie et même en Hongrie, le pro¬ 
cessus en est à une étape différente, mais là aussi le renversement 
fondamental a été accompli, et les conditions nécessaires à l’achè¬ 
vement du processus sont présentes. En Finlande, où la classe 
dominante est beaucoup plus forte dans l’Etat et dans l’économie, 
et où les staliniens ont beaucoup moins d’influence dans les masses 
et dans l’appareil d’Etat, en Finlande aussi il semble que les 
staliniens seront forcés d’accomplir le renversement fondamental 
et de procéder à l’assimilation de l’économie, sinon aujourd’hui, à 
une étape ultérieure et avant le déclenchement d’une nouvelle 
guerre mondiale. Nos revendications dans ces pays sont analogues 
aux revendications des trotskystes en URSS (voir le document) et 
la défense de ces pays contre une attaque impérialiste constitue un 
devoir obligatoire pour la même raison que nous préconisons la 
défense de l’Union soviétique. 

La destruction du capitalisme dans ces pays ne doit pas être 
prise comme modèle pour le renversement général du capitalisme, 
etelle ne prouve nullement qu’en Europe occidentale le capitalisme 
puisse être détruit à froid, par la terreur exercée d’en haut. Le 
développement tel qu’il s’est produit, basé sur une intervention 
limitée de la part des masses, fut le résultat de la faiblesse de la 
bourgeoisie et de son appareil d’Etat après la guerre, ainsi que de 
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la prépondérance de la Russie en tant que principale force militaire 
et politique en Europe orientale. 

Dire que la tendance générale va vers un alignement de l’éco¬ 
nomie des pays du « glacis » sur l’économie de l’Union soviétique 
ne signifie nullement que nous acceptons la théorie stalinienne du 
« progrès du socialisme dans les nouvelles démocraties ». U n’y a 
pas plus de possibilités pour un libre développement du socialisme 
dans ces pays qu’en Union soviétique même, quoique les fonde¬ 
ments en aient été érigés par la nationalisation de la propriété et 
l’élimination des anciennes classes dominantes. Les développe¬ 
ments dans ces pays demeureront subordonnés aux intérêts éco¬ 
nomiques et stratégiques de la bureaucratie russe, qui n’hésitera pas 
à imposer à l’économie de ces pays des fardeaux de plus en plus 
lourds dans l’espoir d’alléger les charges et les tensions subies par 
l’économie russe. Ces pays ne pourront progresser dans la voie du 
socialisme que par le renversement révolutionnaire de l’impéria¬ 
lisme et de la bureaucratie stalinienne. Le sort de l’URSS ne sera 
pas tranché par les victoires du stalinisme en Bulgarie ou en 
Albanie, mais dans la lutte avec les Etats-Unis et l’impérialisme 
mondial. Que la classe ouvrière mondiale réussisse ou échoue, dans 
cette lutte, à renverser le capitalisme, là est le facteur décisif. 


• Projet de résolution sur la question du stalinisme 
soumis par Barois (Sternberg) et Marcoux (Spoulber) 

1. L’économie des pays du «glacis» reste essentiellement 
capitaliste. Le Kremlin vise à utiliser cette économie et dans ce but 
s’est assuré de toutes les positions-clés de l’appareil d’Etat et de la 
vie économique. 

2. Le contrôle du Kremlin sur les pays du « glacis » s’exerce en 
partie directement (en Allemagne notamment) mais surtout à 
travers les partis staliniens des pays respectifs. 

3. En Allemagne orientale, le parti stalinien a été bâti de toutes 
pièces par le commandement soviétique aidé par quelques cen¬ 
taines d’émigrés. A peu de choses près le même, fût le cas des 
partis staliniens de Hongrie, de Roumanie et de Bulgarie. Dans ces 
pays, dès le début, les partis staliniens constituèrent un élément 
étranger à la société du pays respectif. En Tchécoslovaquie, le parti 
stalinien possède de larges sympathies dans la classe ouvrière. Mais 
ceci ne lui sert exclusivement que d’élément de manœuvre. A 
aucun moment sa base ouvrière n’influence sa stratégie générale qui 
a un seul but : servir le Kremlin. Autant que le parti stalinien 
allemand donc, le Parti communiste tchèque est étranger à la 
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société de son pays. Ceci dans le sens que sa ligne générale n’est 
influencée ni par les tendances traditionnelles du prolétariat ni par 
celle de la bourgeoisie. En résumé, les partis staliniens des pays du 
« glacis » ne sont que des prolongements extérieurs de branches 
spécialisées de la bureaucratie soviétique. 

4. Les réformes réalisées par le gouvernement stalinien ont 
répondu à des nécessités économiques et politiques inexorables. 
Elles lurent réalisées bureaucratiquement et n’eurent pas forcément 
comme pendant une poussée de masse (Allemagne, Bulgarie, 
deuxième étape de nationalisations en Pologne et en Roumanie). 
Les réformes ne peuvent être considérées comme progressives. 

5. Dans les villes, la gérance sans contrôle ouvrier d’impor¬ 
tantes entreprises donne naissance à une couche parasitaire. Dans 
les campagnes, avec moins de netteté, le même processus est à 
observer. Ici, la couche parasitaire est constituée par les gérants des 
stations de prêts de machines, les dirigeants des coopératives, des 
sociétés de ramassage de lait, etc. De même, des moulins, des 
ateüers de réparation, des camions, etc. confisqués aux anciens 
propriétaires ont été confiés à des coopératives dirigées exclusi¬ 
vement par des staliniens. Dans les villes comme dans les cam¬ 
pagnes, la nouvelle couche de bureaucrates vit en parasite sur le dos 
des travailleurs. Elle se réclame du stalinisme et est hostile aux 
anciennes classes possédantes. De cette manière, les partis stali¬ 
niens du « glacis » acquièrent une base sociale propre qui constitue 
de plus en plus leur principal appui. 

6. Sur le terrain purement formel, l’Etat des pays du « glacis » 
peut être considéré comme un Etat capitaliste car il gère une 
économie à prépondérance capitaliste. Mais ce serait le fait d’un 
esprit simpliste de s’arrêter à cette appréciation seulement. En 
effet : a) l’appareil d’Etat est entièrement entre les mains des 
staliniens inféodés au Kremlin, qui ne font ni la poütique de la 
bourgeoisie ni celle du prolétariat national ; b ) l’Etat musèle et 
frappe la bourgeoisie. Ceci est la conséquence du fait qu’une 
cohabitation pacifique est impossible entre le stalinisme, agent du 
Kremlin, et la bourgeoisie ; c) l’Etat étend continuellement le 
secteur nationalisé et assure ainsi des assises économiques aux 
gouvernements staliniens. 

7. L’existence de la nouvelle couche parasitaire et l’Etat 
hybride des pays du « glacis » ne peuvent être expliqués que par les 
circonstances particulières qui leur ont donné naissance et leur ont 
permis de se développer : a ) l’équilibre international entre l’URSS 
et les forces de l’impérialisme ; b) l’incapacité conjoncturelle des 
anciennes classes des pays du « glacis » de réagir avec vigueur à 
l’emprise de la bureaucratie stalinienne. 




208 


Les forces du capitalisme ou du prolétariat international 
peuvent se conjuguer avec les forces correspondantes des pays du 
« glacis » et mettre fin aussi bien à l’existence de la nouvelle couche 
parasitaire qu’à l’Etat hybride qu’ils possèdent. 

8. Les assimilations structurelles à l’URSS ont eu lieu par le 
moyen de la déportation des membres des anciennes classes 
dirigeantes, opération effectuée par l’appareil de la bureaucratie 
soviétique. Dans certaines conditions d’équilibre international, les 
assimilations peuvent être entendues. 

9. Les partis staliniens des pays autres que ceux du « glacis » 
constituent également des prolongements de la bureaucratie sovié¬ 
tique, même dans des cas comme celui du PC français qui contrôle 
les couches essentielles de la classe ouvrière. La sympathie des 
ouvriers est assurée aux partis staliniens par le fait : a) qu’il n’existe 
rien à leur gauche ; b) qu’ils sont opposés (en tant qu’agents du 
Kremlin) aux bourgeoisies nationales. 

A aucun moment la ligne des partis staliniens n’a été influencée 
de manière décisive par les tendances propres de la classe ouvrière. 
Les partis staliniens peuvent risquer de perdre les sympathies des 
ouvriers ; ils sont sûrs de les regagner dans la mesure où ceux-ci 
gardent de la combativité, pour les deux raisons exposées plus 
haut. Les partis staliniens peuvent encore être considérés comme 
des partis ouvriers uniquement pour la considération suivante : ils 
ne peuvent manœuvrer qu’avec la classe ouvrière principalement et 
en aucun cas avec l’autre classe essentielle de la société : la 
bourgeoisie. En d’autres termes, ils ne peuvent arriver à un accord 
durable avec la bourgeoisie. Dans la même mesure où ils ne sont 
pas influencés par la classe ouvrière, les partis staliniens n’ont pas 
été influencés non plus par la bourgeoisie au moment de leur 
participation au pouvoir. Ils ont gardé et ils gardent leur indivi¬ 
dualité propre qui est celle d’une agence du Kremlin. 

10. A partir de ces considérations sur le stalinisme, certaines 
révisions stratégiques et tactiques s’imposent pour la IV e Interna¬ 
tionale : à) Nous sommes défaitistes en cas de guerre envers les 
« démocraties nouvelles » du « glacis » et également envers l’armée 
russe, hors d’URSS, qui ne peut que défendre ou instaurer des 
régimes semblables à ceux du « glacis ». b) Un contrôle prolongé 
des pays du « glacis » ainsi que de nouvelles assimilations bureau¬ 
cratiques pourraient constituer le point de départ d’un nouveau 
chapitre dans l’histoire de l’URSS, ainsi que le point de départ 
d’une nouvelle appréciation du régime soviétique de notre part. 
Mettant que ce chapitre ne s’est pas traduit par des bouleverse- 
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ments certains et contrôlables en URSS, il n’y pas de raisons de 
nous départir en URSS même de notre ancienne orientation de 
révolution politique. Toutefois, il est certain que dès maintenant le 
défaitisme envers l’armée russe à l’étranger introduit une brèche 
dans notre conception de défense inconditionnelle de l’URSS, 
c) Les partis staliniens, quoique dépendant seulement du Kremlin, 
peuvent à la longue être corrodés et débordés par la volonté de 
lutte de la classe ouvrière des différents pays. C’est en fonction du 
rythme lent de ce débordement que l’internationale doit (sauf dans 
des cas particuliers) abandonner la perspective du parti de masse 
et se donner comme tâche la formation des cadres, ce qui ne 
signifie nullement l’abandon du travail de masse. Il est donc 
essentiel pour chacune des sections de l’internationale d’essayer de 
déterminer les limites de la force des partis staliniens et les limites 
de leur indépendance par rapport à la société du pays respectif. 
Ceci ne peut être fait qu’à travers une étude scientifique de la 
structure des partis staliniens et de leur histoire. Essayer de 
comprendre les limites de l’indépendance du stalinisme doit 
constituer une des tâches les plus urgentes et les plus capitales de 
toutes les sections. Seulement de cette manière la perspective du 
débordement pourra être tracée correctement, d) Le mot d’ordre 
« parti socialiste, parti communiste, syndicats au pouvoir » doit être 
abandonné et remplacé par « gouvernement ouvrier et paysan 
appuyé sur les comités», ce qui comprendrait également les 
organisations centristes. Ce dernier mot d’ordre a en vue le fait que 
le parti communiste a de puissants moyens pour contrôler exclusi¬ 
vement un pareil gouvernement et aussi de ne pas laisser les 
ouvriers le contrôler. Dans la formulation du mot d’ordre, l’accent 
sera donc mis non pas sur le côté front unique des partis ouvriers, 
mais sur le côté contrôle des comités ouvriers et paysans et liberté 
de critique. 


# Résolution sur la question russe, 
présentée par Bergson et Chaulieu 

1. La théorie de la Russie comme « Etat ouvrier dégénéré », en 
identifiant la nationalisation de la propriété avec les rapports de 
production socialistes, en considérant cette nationalisation comme 
« progressive » indépendamment du pouvoir économique et poli¬ 
tique du prolétariat et en assignant au prolétariat russe et mondial 
comme tâche primordiale ou essentielle la défense de cette pro¬ 
priété nationalisée, non seulement constitue un abandon de points 
essentiels du marasme révolutionnaire (sur l’Etat, sur le contenu 
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des rapports de production, sur la notion même de l’Etat ouvrier), 
non seulement elle altère le programme de la révolution socialiste, 
mais a pour résultat de retrancher de la révolution socialiste 
mondiale une partie essentielle du prolétariat international. 

2. La conception selon laquelle la révolution russe a besoin de 
la stimulation du prolétariat venant de l’extérieur de la Russie ou 
que la révolution russe n’est pas une révolution sociale est un aveu 
de l’incapacité d’analyser les rapports de production de classe en 
Russie, et l’existence dans l’économie russe du même antagonisme 
fondamental que dans l’ensemble de la société contemporaine : la 
contradiction entre les forces productives et les rapports de pro¬ 
duction, l’incompatibilité entre la production sociale et l’appro¬ 
priation de classe. 

3. Les rapports de production en Russie sont des rapports 
d’exploitation basés sur l’expropriation totale, économique et 
politique, du prolétariat et l’appropriation complète du capital par 
la bureaucratie dominante. C’est ce caractère de classe des rapports 
de production qui détermine le caractère de classe des rapports de 
répartition. C’est également le caractère de classe des rapports de 
production, dont la nationalisation constitue l’expression adéquate, 
qui détermine le caractère de l’Etat russe, Etat totalitaire ins¬ 
trument d’oppression contre le prolétariat. 

4. Dans les pays du « glacis », le processus d’assimilation 
structurelle à la Russie qui commença depuis la chute du nazisme 
s’approfondit de plus en plus et tend à embrasser les forces 
essentielles de la vie économique, politique et sociale. Ce processus 
signifie fondamentalement l’extermination des couches bourgeoises 
dominantes auparavant, leur remplacement par la couche bureau¬ 
cratique stalinienne et le maintien du prolétariat dans les cadres 
d’un régime d’exploitation complète et d’une oppression totali¬ 
taire. 

5. La tâche fondamentale du prolétariat qui se trouve sous la 
domination stalinienne n’est pas la « défense inconditionnelle » de 
la propriété nationalisée, mais le renversement des rapports de 
classe existant dans tous ces pays, l’établissement du pouvoir 
propre des masses armées, sur le terrain économique comme sur 
le terrain politique, et l’expansion des forces créatrices du prolé¬ 
tariat lui-même comme une force économique. De cette tâche 
résulte la nécessité de la politique du défaitisme révolutionnaire 
pendant la guerre dans l’ensemble de ces pays (Russie et pays du 
« glacis ») et partout où l’armée russe avance. La tâche du renver¬ 
sement du régime d’exploitation dans ces pays ne peut pas être 
confiée à la lutte « nationale » ou « démocratique », mais repose 







uniquement sur le prolétariat luttant pour la révolution socialiste et 
conduisant les autres couches de la population exploitée. 


• L’URSS et le stalinisme mondial. 

Résolution soumise au congrès mondial 
par la tendance Chaulieu-Montal du PCI français, 
et Antony du groupe Octobre d’Indochine. 

L’URSS, société de classe 

La nouvelle formule du SI dans son projet de thèses, formule 
que l’on pourrait, sans la déformer, résumer ainsi : « Etat ouvrier 
dégénéré au point (...) qu’il dégénère de plus en plus », ne fait que 
prouver dans quelle impasse se trouve irrémédiablement la théorie 
trotskyste classique sur l’URSS. Aucun fait nouveau, sinon la 
fameuse « restauration du capitalisme » ne pourrait déterminer nos 
« théoriciens » officiels à passer enfin de la quantité à la qualité ou, 
plus simplement — car il y a longtemps que la réalité en URSS a 
fait ce saut —, à essayer de penser à l’aide des concepts marxistes. 

1. Quoique en soi fausse depuis 1927, la conception de l’URSS 
comme « Etat ouvrier dégénéré » a eu une justification dans le 
passé : en effet, aussi longtemps que les bases économiques de la 
domination de la bureaucratie étaient limitées au secteur étatisé de 
l’industrie ; aussi longtemps que le régime n’avait pas encore 
montré toute la puissance de son intervention contre-révolution¬ 
naire dans le monde - et par là même sa capacité de se garantir 
efficacement contre un retour offensif de la révolution en URSS 
même ; aussi longtemps que des tendances économiques internes 
vers le socialisme subsistaient, et que par conséquent la bureau¬ 
cratie paraissait prise inextricablement dans le dilemme « capita¬ 
lisme ou socialisme » ; enfin et surtout, aussi longtemps que le 
régime restait isolé et n’avait pas débordé sur d’autres pays — la 
notion de « l’Etat ouvrier dégénéré » s’inscrivant dans une pers¬ 
pective de victoire rapide de la révolution, qui se chargerait de vider 
le problème, pouvait être discutée. 

Mais nous avons vu, au contraire, le régime social de l’URSS 
se confirmer à travers une série d’épreuves dont la guerre est le 
dernier et le plus frappant exemple. Nous avons vu la bureaucratie, 
à partir de 1928, étendre sa domination dans l’ensemble de la 
production industrielle aussi bien qu’agricole. Nous avons vu 
Staline, dont la politique ne pouvait selon Trotsky aboutir qu’à la 
restauration du capitalisme dans un bref délai, passer à l’attaque 
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contre la droite, tout en continuant à exterminer la gauche, et 
liquider physiquement et socialement toutes les couches bour¬ 
geoises et petites-bourgeoises du pays. Nous avons vu Trotsky 
qualifier en 1928 la droite du PC russe d’aile ouvertement pro¬ 
capitaliste, et écrire froidement en 1938 (j Programme de transition) 
que cette aile constituait pour la bureaucratie «un danger de 
gauche ». Nous avons vu Trotsky écrire que les procès de Moscou 
étaient « l’annonce du dénouement, le commencement de la fin » 
alors qu’ils n’étaient en fait que la fin du commencement. Nous 
avons vu ce régime, « produit de l’isolement », déborder les cadres 
de l’URSS et s’étendre dans d’autres pays, sur les débris des 
révolutions avortées. 

Ainsi, ce qui n’était hier qu’une préoccupation théorique 
-définir un régime que l’on espérait éphémère— est devenu 
aujourd’hui une nécessité pratique immédiate ; il s’agit d’expliquer 
au prolétariat comment le régime stalinien de l’URSS a réussi à se 
faire le plus grand fossoyeur de la révolution mondiale, quelle 
forme de société réactionnaire et exploiteuse il représente aujour¬ 
d’hui. Il s’agit de montrer à la classe ouvrière du monde entier que 
le bureaucratisme russe n’est pas pour elle un moindre ennemi que 
l’impérialisme américain. 

2. Une seule question se pose pour caractériser un régime selon 
la méthode marxiste : comment les hommes se situent-ils par 
rapport aux moyens de production ? Autrement dit : Quels sont les 
rapports de production en URSS ? Les rapports de production en 
URSS sont des rapports de classes. La position des hommes par 
rapport aux moyens de production y est absolument difiërente, 
selon le groupe social auquel ces hommes appartiennent. Une 
classe sociale — la bureaucratie — possède les moyens de pro¬ 
duction, tandis que le prolétariat en est absolument dépossédé. 
Certes, il n’y a pas en URSS de propriété privée des moyens de 
production ; la propriété de la bureaucratie est une propriété 
collective. La bureaucratie, prise dans son ensemble, en tant que 
classe, jouit, use et abuse, selon la formule classique, des moyens 
de production. La bureaucratie soviétique n’est absolument pas 
comparable à la bureaucratie capitaliste, même nazie ou fasciste. 
Cette dernière peut tout au plus et dans une certaine mesure diriger 
et contrôler la production ; en fait, le capital financier reste le 
maître de l’économie et de l’Etat. Par contre, la bureaucratie 
soviétique, considérée collectivement, est le maître absolu de la 
production. Nous ne disons pas : qui contrôle possède ; nous 
disons : qui possède possède. 

Face à la bureaucratie, le prolétariat n’a aucun pouvoir écono¬ 
mique. Sans parler des vingt millions d’esclaves du régime, le 
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« libre » travailleur soviétique dépense, tout comme le prolétariat 
des pays. capitalistes, sa force de travail au profit de la classe \ 

possédante. Il n’a comme salaire de sa misère que ce que cette 
classe veut bien lui concéder, car il n’a même pas la possibilité de 
lui arracher des concessions par la lutte. Cette structure de classe > 

des rapports de production se reflète directement dans la répar- % 

tition. La bureaucratie consomme, légalement et improducti¬ 
vement, au minimum et selon les calculs les plus favorables pour j 

elle, la moitié du revenu national (sans calculer les vols, le ( 

gaspillage, les faux frais, etc.). Son abolition permettrait de doubler 
immédiatement et en même temps le fonds d’accumulation et le .) 


fonds de consommation de la société soviétique. 

Il existe par conséquent en URSS le même antagonisme fon¬ 
damental que dans toute société dé classes contemporaine : la ) 

contradiction entre les formes productives et les rapports de 
production, l’incompatibilité entre la production sociale et 
l’appropriation de classe. Cet antagonisme s’exprime en URSS par ) 

la crise constante de sous-production, et par le déséquilibre . 

organique entre la production de biens de production et celle de 
biens de consommation. Les rapports de production de l’économie ) 

bureaucratique sont devenus un frein absolu au développement des , 

forces productives en URSS. 1 

3. Hors de cette analyse marxiste, il n’y a que formalisme et ) 

abstraction. Abandonnant le point de vue matérialiste des rapports 
de production, les défensistes mettent en avant des considérations ■ 

formelles et juridiques. Ils abordent l’économie soviétique avec les ). 

lunettes de l’idéalisme petit-bourgeois, récitant des formules de la 
Constitution au lieu d’étudier les rapports sociaux matériels. 

L’étatisation et la planification en URSS, si elles suffisent pour , 

différencier cette économie de l’économie capitaliste, n’ont par 
contre en elles-mêmes aucune signification « socialiste » ni pro- ' 

gressive. Aujourd’hui, concrètement, la planification en URSS n’est j 

que la planification de l’exploitation, l’étatisation n’est que la forme 
juridique de la possession économique de la bureaucratie. Pour 
pouvoir considérer ces mesures comme progressives, il faudrait \ 

qu’elles aient signifié l’abolition de l’antagonisme des hommes par 
rapport aux moyens de production, l’abolition de la division de la ’ 

société en classes et de l’exploitation qui en résulte. C’est juste ) 

l’inverse qui a lieu en URSS. La collectivisation et la planification 
ne sont progressives que dans la mesure où le prolétariat s’érige en 
classe dominante, qu’il intervient activement dans le fonction- , 

nement de l’économie, qu’il prend la direction effective (gestion 
ouvrière) ou du moins qu’il s’achemine vers cette direction. Mais 
en URSS aujourd’hui, le prolétariat n’est qu’une des matières 
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premières de l’économie, qu’un objet de l’exploitation. L’étati¬ 
sation et la planification lui sont complètement étrangères, elles 
forment la base du régime qui l’exploite. 

U n’y a pas de « bases socialistes » de l’économie existant 
indépendamment de la situation du prolétariat. Tout le marxisme 
repose sur cette idée : la révolution prolétarienne est le moment de 
l’histoire où l’automatisme économique est dépassé. C’est l’inter¬ 
vention consciente du prolétariat, à travers ses différents orga¬ 
nismes : syndicats, soviets, parti révolutionnaire, qui est la seule 
garantie du socialisme. Si l’économie échappe au prolétariat, si le 
pouvoir réel lui échappe dans ses organisations, il n’y a plus trace 
de socialisme, car le trait fondamental de l’économie socialiste, à 
l’opposé de l’économie bourgeoise, est de se construire par l’action 
politique constante du prolétariat. 

4. La théorie de l’État ouvrier dégénéré constitue en fait une 
révision complète du marxisme. Elle bouleverse l’économie 
marxiste en soutenant non seulement que l’économie est déter¬ 
minée par les rapports juridiques de superstructure, mais aussi que 
la répartition est indépendante des rapports de production, 
c’est-à-dire qu’il peut y avoir des rapports de production socialistes 
dont découle une répartition qui crée des exploiteurs et des 
exploités. Elle abandonne le matérialisme dialectique lui-même, 
puisqu’elle fait découler une politique réactionnaire d’une éco¬ 
nomie « progressive ». Elle fausse le programme de la révolution 
prolétarienne, et c’est là son aspect le plus néfaste, en masquant 
l’énorme différence qui sépare la véritable collectivisation et la 
planification prolétarienne de l’économie d’avec l’étatisation et la 
planification bureaucratique qui servent à l’exploitation du prolé¬ 
tariat. Elle fausse aussi la notion de l’Etat ouvrier en donnant 
comme critère de cet Etat les formules de l’étatisation et de la 
planification, critère d’après lequel ni la Commune de Paris ni la 
Révolution russe avant sa dégénérescence n’auraient été des Etats 
ouvriers. 

Sur la question même de l’Etat où le marxisme s’est toujours 
distingué par la clarté la plus absolue, la théorie de l’Etat ouvrier 
dégénéré s’est réfugiée dans la confusion la plus lamentable. S’il 
existe un Etat en URSS, cet Etat doit, selon la théorie marxiste 
léniniste, représenter et exprimer une division de la société en 
classes et être l’instrument de domination et d’oppression de la 
classe régnante contre les autres. Or, il est évident que l’Etat en 
URSS n’est plus la dictature du prolétariat dirigée contre le 
capitalisme ; il exprime la dictature de la bureaucratie sur le 
prolétariat et les autres couches de la population. La théorie du 
« bonapartisme à l’échelle internationale », selon laquelle l’Etat 
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bureaucratique fait l’équilibre entre le prolétariat russe et le capita¬ 
lisme mondial, ne sert à rien sous ce rapport : les Etats bonapar¬ 
tistes, quelque équilibre ou quelques acrobaties qu’ils aient pu 
réaliser, n’en furent pas moins des instruments de domination de 
classe. Il n’y a pas de doute que la bureaucratie ait pu profiter pour 
son développement d’un tel équilibre ; mais autre chose est de voir 
comment la pression du capitalisme mondial se traduit en URSS, 
comment elle s’est concrétisée par la création d’un Etat qui fonc¬ 
tionne comme machine d’exploitation, autre chose de faire de 
l’Etat bureaucratique l’expression finale —même défigurée à 
l’extrême — de la classe prolétarienne, soi-disant économiquement 
dominante en URSS. 

5. Pour répondre à nouveau aux objections selon lesquelles 
nous appliquerions de façon illégitime le concept de classe à la 
bureaucratie, on peut, sans même retourner l’argument contre la 
dénomination si commode et jamais définie de caste, faire les 
remarques suivantes : 

a) La bureaucratie, comme toute classe dans l’histoire, a une 
position spécifique par rapport à l’appareil de production : elle 
possède au sens fort du mot les moyens de production. 

b) Comme toute classe dominante, la bureaucratie est 
consciente de son rôle, elle possède son idéologie propre, son 
« complément solennel de justification » : idéologie du « léni¬ 
nisme-stalinisme », dont les mythes centraux sont : le « dévelop¬ 
pement des forces productives », la culpabilité des hommes devant 
l’histoire, dont la logique se réalise indépendamment d’eux 
(l’homme est le mal, le « saboteur » de l’histoire qui finalement a 
le dernier mot), le travail pour les générations futures, la violence 
justifiée par les « fins de l’histoire », etc. Elle jouit d’un minimum 
de stabilité, et cette stabilité tend à se renforcer, bien plus par les 
avantages de position et de culture possédés par les fils des 
bureaucrates que par la restauration partielle de l’héritage. 

c ) Il est évident que la bureaucratie, à la différence des autres 
classes, s’est essentiellement formée sur la base d’une « division du 
travail politique». C’est précisément parce que la révolution 
prolétarienne est la dernière, celle où le « politique, le facteur 
conscient » doit prendre en main l’économie, que l’aliénation du 
pouvoir politique du prolétariat a pour conséquence la perte 
immédiate de sa domination économique, au profit de ceux qui 
détiennent l’appareil et du même coup deviennent à la fois classe 
et classe dominante. Cette explication n’est scandaleuse que pour 
ceux qui n’ont pas saisi la différence profonde entre la révolution 
prolétarienne et les autres révolutions, entre l’« Etat prolétarien » 
et tous les autres types d’Etat. 
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d) Ceci explique le fait que la bureaucratie n’ait pas, comme 
d’autres classes dominantes, une « mission progressive » ; sa 
fonction n’est pas née des nécessités du développement des forces 
productives, mais d’une incapacité du prolétariat russe à conserver 
le pouvoir, incapacité dont il faut analyser les causes conjonctu¬ 
relles et les causes plus générales. L’étude économique publiée 
d’autre part par notre tendance montrera dans les faits ce rôle 
profondément régressif de la bureaucratie. 

e) Sans entrer enfin dans une critique générale de la conception 
fataliste de l’histoire qui prévaut chez nos « théoriciens » officiels, 
on peut insister, contre ceux qui objectent à la classe bureaucra¬ 
tique son « manque de nécessité historique », sur ce caractère 
unique de la révolution prolétarienne : la prise du pouvoir et le 
maintien du pouvoir entre les mains du prolétariat sont les événe¬ 
ments historiques où le « déterminisme économique » joue le rôle 
le plus faible, ceux où les facteurs conscients prennent définiti¬ 
vement la première place dans le développement économique et 
social : l’histoire est ici moins que jamais jouée d’avance ; il faut 
prendre au sérieux l’alternative « socialisme ou barbarie ». C’est la 
lutte et la prise de conscience autonome du prolétariat, non pas 
r« inéluctabilité historique » du socialisme ou du régime bureaucra¬ 
tique qui détermineront les événements. 

Le stalinisme mondial 

I. On ne peut rien comprendre à la politique mondiale du 
stalinisme si l'on ne voit pas qu’il joue actuellement à l’échelle 
mondiale un rôle indépendant par rapport à l’impérialisme et au 
prolétariat révolutionnaire. Chacun de ces facteurs poursuit histo¬ 
riquement une politique qui tend à l’écrasement des deux autres. 
De plus, devant l’inégalité des rythmes entre la marche vers la 
troisième guerre mondiale et le dégagement du prolétariat de 
l’emprise bureaucratique, on peut dire que toute la politique 
stalinienne est déterminée dans ses grandes lignes par l’antago¬ 
nisme avec les USA. Depuis la fin de la guerre jusqu’au milieu de 
1947, la politique mondiale du stalinisme, déterminée par l’impré¬ 
paration de la Russie à la guerre, était une politique de « maintien 
de l’équilibre », où l’expansion du régime stalinien aussi bien que 
l’emprise des partis staliniens sur la classe ouvrière étaient délibé¬ 
rément sacrifiées à l’exigence de retarder le plus possible le conflit 
mondial. Il est toutefois des limites au-delà desquelles les conces¬ 
sions n’étaient plus possibles : la crise mondiale du système 
capitaliste entraîna une rupture complète de cet équilibre précaire ; 
l’agressivité accrue de la politique américaine mettait en danger les 
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bases stratégiques de l’URSS même, l’exacerbation des conflits 
sociaux en Europe occidentale risquait de faire perdre rapidement 
au stalinisme les atouts majeurs des PC italien et français. Depuis 
1947, la politique stalinienne est orientée vers l'imminence du 
conflit et la nécessité d'acquérir rapidement le maximum d’atouts. 
C’est à partir des considérations de défense de l’URSS (la 
« défense » sur le plan mondial étant inséparable de l’attaque) que 
s’expliquent les différentes tactiques des partis staliniens, et non par 
une inféodation quelconque à la bourgeoisie ; seuls quelques trot- 
skystes n’y voient pas clair sur ce point. 

2. C’est dans le « glacis », zone où l’impérialisme a été forcé de 
laisser dès le début une grande latitude à la politique stalinienne, 
que l’on peut constater avec le plus de netteté le caractère net¬ 
tement anticapitaliste du stalinisme. Les pays du « glacis » ont été 
soumis à un processus d’assimilation structurelle complète, dont 
les modalités et le rythme ne sont pas déterminés que par les 
conditions de chaque pays et la politique internationale. Ce 
processus est essentiellement caractérisé par les traits suivants : 

a) Sur le plan économique, la bureaucratie stalinienne russe et 
indigène possède la plus grande partie de l’appareil de production 
et de crédit et par son moyen contrôle le reste. Cette prise de 
possession a lieu par la nationalisation des industries principales, 
le rattachement direct aux trusts russes, ou par le moyen des 
« sociétés mixtes ». La diversité de ces moyens et l’emploi habile 
des éléments d’organisation mis sur pied en Allemagne nazie ne 
doivent pas faire illusion sur le sens profondément identique de 
cette planification par étapes. 

b) Sur le plan social, le prolétariat est réduit de plus en plus à 
l’esclavage ; les « droits démocratiques » ressemblent de plus en 
plus à ceux dont jouit l’ouvrier russe ; le niveau de vie des masses 
est tombé — à part la Tchécoslovaquie - à 50 % du niveau 
d’avant-guerre. La bourgeoisie de plus en plus expropriée écono¬ 
miquement et ligotée politiquement n’a plus aucune illusion en ce 
qui concerne son avenir en tant que classe. Les bourgeois essaient 
de se sauver en tant qu’individus en « collaborant » avec les 
staliniens. Enfin, on assiste à une politique délibérée destinée à 
susciter la formation de nouvelles couches sociales, terrain de 
formation de la bureaucratie. 

c) Sur le plan politique, la dictature policière est le seul maître 
du pays. A l’heure actuelle, toute tentative de restauration capita¬ 
liste venant de l’intérieur est définitivement écartée dans ces pays. 
En dehors d’une intervention militaire de l’impérialisme, leur 
évolution vers la société bureaucratique est chose certaine. 
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3. A la lumière de l’évolution du « glacis » comme des récents 
événements de Tchécoslovaquie, la nature et la tactique des partis 
staliniens s’éclairent totalement. L’assimilation de ces partis à des 
partis réformistes s’écroule. On a vu dans ces pays les partis 
staliniens éli min er complètement la bourgeoisie par des coups de 
force successifs. Ce serait une simple plaisanterie de reprocher 
aujourd’hui la participation de quelques ministres bourgeois à son 
gouvernement : ceux-ci ne sont là que comme de simples otages 
destinés à amortir, dans la mesure du possible, les réactions du 
capitalisme mondial. Les événements européens depuis quatre ans 
ont démontré l’extrême souplesse de la tactique stalinienne, 
capable de passer de la collaboration la plus éhontée avec la 
bourgeoisie au « putschisme » le plus violent. La tactique réformiste 
des partis staliniens en Europe, tactique destinée à conquérir des 
postes-clés dans l’Etat bourgeois tout en ne rompant pas avec les 
USA, semble révolue désormais. Dans la perspective d’un conflit 
proche, l’antagonisme profond des staliniens et de la bourgeoisie 
sur le dos du prolétariat apparaît en clair. 

4. Il est indéniable que l’URSS et les pays du « glacis » consti¬ 
tuent la base matérielle des PC et leur point d’appui essentiel ; 
chaque PC pris individuellement est sacrifiable à tout moment à la 
« défense de l’URSS ». Il est cependant nécessaire de comprendre 
le phénomène stalinien à l’échelle mondiale et dans son sens 
historique ; les théoriciens de la dégénérescence purement conjonc¬ 
turelle de l’URSS ne peuvent expliquer l’emprise stalinienne que 
par une théorie purement rocambolesque (les agents du Kremlin) 
jointe à un idéalisme historique du plus beau style (illusions des 
masses, prestige de la révolution d’Octobre, etc.). 

Certes, le stalinisme vient recouper à l’intérieur d’un grand 
nombre de pays des tendances sociales propres, nées du pourris¬ 
sement du capitalisme, s’agglomérant certaines couches 
petites-bourgeoises ou bourgeoises qui sont dans certains pays la 
base même de son influence. Il est cependant certain que, dans les 
pays fortement industrialisés, les PC se montrent comme organi¬ 
quement beaucoup plus solidement attachés à la classe ouvrière 
qu’à toutes les autres couches sociales, avec qui un divorce se révèle 
fréquemment. La « base sociale » du stalinisme dans ces pays est 
essentiellement la bureaucratie syndicale et politique, et l’existence 
de celle-ci est profondément liée à l’existence et à la condition du 
prolétariat. Ce sont les conditions d’existence du prolétariat 
soumis à l’exploitation capitaliste, son aliénation économique, 
politique et culturelle (nécessité pour un parti d’avoir des perma¬ 
nents, difficultés de temps, de finances pour pouvoir se faire une 
opinion autonome sur les problèmes politiques, etc.) qui sont 
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l’origine de cette aliénation supplémentaire, la plus grave de toutes, 
au profit de la bureaucratie syndicale et politique. Il est nécessaire 
de comprendre la bureaucratie — cette négation du prolétariat qui 
surgit dans son sein lui-même, du fait de la pression du monde 
capitaliste — comme un phénomène, une tendance ayant des 
racines historiques profondes. A quel point la bureaucratie arrive 
à se lier organiquement au prolétariat, le resserrement actuel de 
l’avant-garde prolétarienne en France autour du PC le prouve. La 
disparition, dans une période de luttes violentes, de tout phé¬ 
nomène de débordement, même partiel, porte le coup mortel à la 
théorie du « parti réformiste d’un type nouveau » et a son corol¬ 
laire, la théorie d’un débordement s’effectuant sur la base d’un plus 
grand radicalisme dans la lutte contre le système capitaliste. 

5. Seuls les fatalistes en histoire peuvent penser que le prolé¬ 
tariat est incapable de dépasser les contradictions profondes qui 
naissent de sa situation même. Bien plus, la dégénérescence de 
l’URSS et le stalinisme n’ont fait que poser de façon plus aiguë et 
plus brutale, plus claire aussi, un problème inévitable, sur lequel il 
est temps de ne plus fermer pudiquement les yeux. Tous les 
révolutionnaires à l’époque actuelle doivent étudier avec achar¬ 
nement les problèmes que pose le bureaucratisme comme phé¬ 
nomène historique. Sur ce plan essentiel, la direction de la 
IV e Internationale, est absolument carente. Dans-les projets de 
thèses du SI, on « explique » l’existence de la bureaucratie stali¬ 
nienne mondiale par la dégénérescence du Komintem ; encore 
faudrait-il expliquer cette dégénérescence elle-même ; mais, pour 
nos « théoriciens », il suffit de faire allusion en passant à l’influence 
du Parti bolchevik russe, parti « centriste » dont la dégénérescence 
n’est due qu’à la situation particulière de la Russie ; c’est bien là 
faire du hasard le déterminant final de l’histoire. 

Le silence de la IV e Internationale sur le problème de la 
bureaucratie est grave à plus d’un titre : il désarme nos camarades 
devant les staliniens, dont ils apparaissent bon gré mal gré aux yeux 
des ouvriers les plus avances comme les frères un peu plus impa¬ 
tients et rouspéteurs ; il empêche de recueillir le flux lent et faible, 
mais continu, des ouvriers dégoûtés par la bureaucratie qui passent 
à l’anarchisme ou abandonnent toute « politique » parce qu’on ne 
leur offre qu’un « parti comme les autres » ; il laisse la pression 
constante du stalinisme dans nos propres rangs ; il laisse présager 
une marche aveugle vers une dégénérescence buraucratique pour le 
cas où une révolution porterait les trotskystes au pouvoir ; leur 
inconscience sur ce terrain serait totale. 

6. Une direction révolutionnaire véritable doit définir une 
politique face au stalinisme d’après les principes suivants : 
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A. En URSS et dans les pays bureaucratiques, préparation de 
la révolution sociale au sens plein du terme. Il s’agit en effet de 
changer radicalement les rapports de production, de substituer la 
collectivisation prolétarienne à l’étatisation bureaucratique ; il s’agit 
de briser à cent pour cent l’appareil de l’Etat et de le remplacer par 
les organes du pouvoir de la masse ; il s’agit de renverser une classe 
qui comprend au minimum les 15 % de la population. Cette 
révolution sociale doit déterminer notre orientation aussi bien en 
temps de paix qu’en temps de guerre. Dans les deux cas, nous 
travaillons pour le renversement de la bureaucratie et nous pro¬ 
fitons de toutes les difficultés du régime pour le renverser. En 
temps de paix comme en temps de guerre, le renversement de la 
bureaucratie exigera une lutte de classe acharnée et plus difficile 
que dans aucun pays capitaliste. En temps de guerre, le seul mot 
d’ordre révolutionnaire pour notre section russe est la « transfor¬ 
mation de la guerre en guerre civile ». 

Cette position face à l’URSS est, encore plus que la simple 
analyse sociologique, justifiée par le critère décisif selon Trotsky 
lui-même : la forme de la lutte de classe à l’échelle mondiale, 
l’élévation du niveau de conscience et de combativité du prolé¬ 
tariat. Sur ce plan, le plus important de tous, il s’est révélé depuis 
longtemps que la politique mondiale du stalinisme vise à l’écra¬ 
sement du prolétariat. Il s’est avéré que, malgré leur antagonisme, 
le stalinisme et l’impérialisme se sont retrouvés comme parties 
intégrantes d’un même appareil mondial d’oppression du prolé¬ 
tariat chaque fois qu’il s’agissait d’écraser la révolution. Sans le 
stalinisme, le capitalisme mondial aurait été depuis longtemps 
enterré. Or, soutenir le régime qui est aujourd’hui à l’égal du 
capitalisme, l’ennemi numéro un de la classe ouvrière, en Russie 
aussi bien que dans le monde, non seulement est un suicide pour 
un parti révolutionnaire mais signifie objectivement une trahison de 
classe, tant par rapport au prolétariat russe surexploité et opprimé 
que par rapport au prolétariat mondial maintenu dans l’esclavage 
capitaliste grâce à Staline. 

De plus, il n’y a aucune possibilité pour le prolétariat de se 
regrouper, de prendre conscience de ses possibilités révolution¬ 
naires et de ses objectifs, d’être stimulé dans sa combativité, 
lorsqu’on lui impose la défense d’un régime dirigé contre lui. En 
persistant dans la tactique de la « défense inconditionnelle », nous 
ne faisons que nous couper de plus en plus de l’avant-garde qui 
prend chaque jour davantage conscience de la réalité qui existe en 
URSS, et le jour décisif nous serons débordés par les masses qui 
auront dépassé de loin notre mot d’ordre opportuniste. 
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B. Face aux partis staliniens : a) dénonciation du régime 
bureaucratique et explication détaillée de sa nature de classe. 
Montrer sans aucun silence opportuniste le caractère absolument 
réactionnaire de la politique mondiale du stalinisme, même dans 
ses « tournants de gauche » ; insister sur la façon dont la bureau¬ 
cratie utilise le prolétariat à ses fins propres dans les differents PC, 
avant de l’écraser totalement après l’accès au pouvoir ; b) montrer 
clairement comment les mots d’ordre de la révolution proléta¬ 
rienne sont « repris » à son compte par la bureaucratie comme la 
base même de son exploitation de classe: comment nationali¬ 
sation, planification changent radicalement de contenu, selon que 
le prolétariat est «sujet» ou «objet» de l’économie; c) faire 
prendre conscience au prolétariat du problème historique posé par 
la bureaucratie. Dénoncer la duperie qui consiste à justifier l’URSS 
par des considérations purement conjoncturelles ; d) mettre au 
premier plan les mots d’ordre faisant appel à l’organisation 
autonome du prolétariat. Populariser la notion des soviets ; 
expliquer pourquoi l’Etat prolétarien ne peut être que le gouver¬ 
nement effectif des comités ouvriers. Insister sur les mots d’ordre 
et les modes d’organisation révolutionnaire mis en avant dans 
l’Etat et la révolution — les concrétiser à l’aide de toute l’expérience 
du prolétariat dans les trente dernières années ; e) montrer 
comment la gestion consciente de l’économie par l’ensemble de la 
classe ouvrière s’organisant dans ses comités est la seule garantie 
du socialisme. 


• La IV e Internationale et la question russe, résolution 
soumise par la tendance Johnson-Forest du SWP, 
présentée par Bergson. 

La clé des difficultés théoriques et politiques de la IV e Interna¬ 
tionale réside dans l’examen du développement russe dans le 
contexte du développement mondial capitaliste et non le dévelop¬ 
pement du capitalisme mondial dans le contexte du développement 
russe. 


La Révolution russe et l’analyse de Trotsky 

Le nouveau pouvoir social développé par le prolétariat russe 
émancipé était tel que sa défaite et la restauration au rôle de 
producteur de plus-value ne pouvait être accompli que par la 
tyrannie, la tromperie, les meurtres juridiques, les massacres 
organisés et l’établissement d’une tyrannie totalitaire au-delà de 
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toutes les expériences préalables et de toutes les prévisions. 
L’étendue et la force de l’appareil d’oppression sont une preuve 
non de la faiblesse inhérente au prolétariat mais de l’énorme 
pouvoir créateur et expansif du prolétariat à cette étape de son 
développement mondial et après trois révolutions. 

Trotsky voyait la société moderne divisée fondamentalement 
entre la propriété nationalisée (révolution) et la propriété privée 
(contre-révolution). Ceci a entraîné une série d’erreurs certaines 
dans l’analyse de la Russie. 

Parce que la majorité de la IV e Internationale refuse d’examiner 
la méthode d’analyse de Trotsky dans ses effets d’accumulation et 
de la comparer sérieusement avec la réalité, elle s’aligne empiri¬ 
quement et éclectiquement aux événements et à la lutte intérieure. 
Les conséquences se font sentir dans toutes les sphères de l’interna¬ 
tionale. Ceci, et ceci uniquement, est la cause de la faiblesse et des 
luttes fractionnelles, non seulement sur la question russe mais sur 
toutes les autres questions. Que le problème n’est pas simplement 
celui de la défense de l’URSS, mais qu’il s’agit d’une profonde 
question théorique, est démontré par le fait que les éléments 
défensistes (factuelle minorité française) et défaitistes (le WP et 
l’IKD) sont fondamentalement unis dans leur scepticisme commun 
vis-à-vis de l'accomplissement du pouvoir soviétique. 

La question russe depuis la mort de Trotsky 

La IV e Internationale ne peut pas répéter, vis-à-vis des nou¬ 
veaux développements, la vieille formule pour l’analyse de la Russie 
et pourtant elle ne peut s’en défaire. Elle ne peut plus propager la 
théorie selon laquelle la bureaucratie veut la restauration de la 
propriété privée en Russie stalinienne, et ainsi elle l’abandonne 
sans le dire. 

La majorité de la IV e Internationale ajoute continuellement de 
la quantité au caractère réactionnaire de la domination bureaucra¬ 
tique sur l’économie. Pourtant, dans sa tentative désespérée de 
refuser à reconnaître le caractère contre-révolutionnaire de la 
production russe, elle adopte la devise fantastique qui consiste à 
donner une période concrète (cinq ans) à la bureaucratie comme 
force progressive, à cause de la destruction de l’économie par la 
guerre. Par-là, la majorité de la IV e Internationale montre qu’elle 
ne demande pas un délai pour la bureaucratie, mais pour sa propre 
théorie intenable. 

De plus, la majorité de la IV e Internationale a fait entrer en 
fraude dans sa théorie, sans un mot d’explication, que la base de 
la dictature en Russie est les « rapports de production ». Par-là, elle 
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répudie subrepticement la théorie fondamentale de Trotsky en 
substituant aux «rapports de production» les rapports de pro¬ 
priété. La majorité de la IV e Internationale a accepté la loi de la 
valeur applicable tant au capitalisme qu’au socialisme. De ce fait, 
non seulement elle crée de la confusion dans l’analyse du capita¬ 
lisme en particulier, mais également dans celle du matérialisme 
historique en général. Elle facilite la vaste activité théorique des 
staliniens qui aujourd’hui est dirigée vers la révision du matéria¬ 
lisme historique et du Capital de Marx en y injectant sa théorie. 

En refusant de reconnaître et d’en faire sa base programma¬ 
tique pour le socialisme mondial que le principe même dans une 
société transitoire de l’expansion de la richesse sociale passe par 
l’activité créatrice du prolétariat émancipé, la majorité de la 
IV e Internationale implique que la société transitoire vers le 
socialisme doit être distinguée par l’accumulation du capital et 
l’accumulation de la misère. 

La défense de la Russie 

Dans une tentative désespérée de vaincre les éléments pro¬ 
staliniens, la majorité de la IV* Internationale confond à tel point 
le défensisme et le défaitisme que ces deux éléments peuvent 
prétendre accepter sa résolution, résultat qui ne peut que renforcer 
les éléments pro-staliniens et les éléments mencheviques. 

La majorité de la IV* Internationale prépare la défense en 
Europe occidentale, c’est-à-dire en France, pour la prochaine 
guerre, en faisant du défaitisme une condition de l’existence du 
puissant mouvement ouvrier en France et un PCI qui ne soit pas 
sans influence. De cette laçon, elle prépare la base pour des conflits 
mortels dans la IV e Internationale dans le cas où l’Armée rouge 
entrerait en France. En même temps, et malgré l’expérience avec 
l’Armée rouge à la fin de la Seconde Guerre mondiale, la majorité 
de la IV* Internationale propage la conception qu’il ne faudrait pas 
s’opposer à l’Armée rouge si elle entrait en France, là où son 
avance détruirait l’Etat bourgeois national. Dans les circonstances 
où l’Armée rouge aurait facilité la révolution, la majorité de la 
IV e Internationale propose ensuite le retrait de l’Année rouge. 
C’est du défaitisme révolutionnaire par étapes qu’elle propose en 
le substituant à sa politique fondamentale de défensisme, ce qui 
sème la confusion et renforce toutes les tendances centrifuges. 

Une tendance est apparue récemment en dehors de l’Europe 
qui, tout en acceptant les fondements de la théorie de Trotsky, 
reconnaît la différence qualitative du caractère de la lutte entre la 
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Russie et les Etats-Unis aujourd’hui, et place ainsi la priorité de la 
lutte pour la révolution sociale devant la défense de la propriété 
nationalisée. Elle propose de ce fait que, contrairement à la 
politique trotskyste durant la dernière guerre, dans la troisième 
guerre mondiale la lutte pour le renversement du régime stalinien 
prédomine et passe avant la défense militaire de la propriété 
nationalisée. Le congrès mondial accepte et encourage ce premier 
pas hésitant pour mettre la question russe dans le contexte de la 
situation mondiale telle qu’elle existe aujourd’hui. 

L’Europe orientale 

L’erreur fondamentale de la position de la majorité de la 
IV e Internationale se révèle le plus tragiquement dans une série 
d’erreurs se suivant sans interruption en ce qui concerne les 
rapports de la Russie stalinienne avec l’Europe orientale. Sa théorie 
fondamentale concernant l’Europe orientale est que l’« assimilation 
structurelle » à la Russie est impossible sans l’action révolution¬ 
naire du prolétariat. 

Ceci n’est qu’une expression de ses efforts désespérés et 
essentiellement superficiels pour tirer une ligne nette entre l’auto- 
mobilisation prolétarienne et les nationalisations bourgeoises, les 
rapprochant de ce fait encore plus l’une à l’autre. Les événements 
démontreront la fausseté de cette théorie. En maintenant cette 
perspective, la majorité de la IV e Internationale subordonne en 
réalité l’automobilisation prolétarienne à l’accomplissement des 
nationalisations par quelque force que ce soit et est elle-même de 
plus en plus incapable d’établir une base politique pour son 
existence indépendamment de la IIP Internationale. 

La majorité de la IV e Internationale est avertie que, si elle 
devait déclarer que Les récents événements en Tchécoslovaquie 
constituent une révolution sociale, une révolution à l'aide de la 
police bourgeoise, de l’armée bourgeoise et de l’administration 
bourgeoise du capital, elle donnerait le coup final à toutes les 
perspectives pour construire des sections du mouvement en Europe 
orientale. 


Le programme et l’organisation du parti 

Mais ce n’est pas seulement sur la question russe, mais sur 
toute la perspective de la révolution mondiale que la majorité de 
la IV e Internationale, incapable de faire l’analyse théorique de 
l’étape actuelle, de la révolution et des contre-révolutions, fut 
forcée de reculer pas à pas particulièrement en Europe. 
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En 1944, confiante que l’Année rouge ferait avancer la révo¬ 
lution mondiale et sous l’impression de la révolution italienne et 
de la chute imminente de l’armée hitlérienne, la IV e Internationale 
présentait un programme profondément révolutionnaire. Vers 
1946, sous l’influence de la « révolution retardée », des actes 
« opportunistes » de l’Armée rouge et de la force apparente de 
l’économie américaine, la IV' Internationale commença à spéculer 
sur les possibilités du boom économique et de la stabilisation 
économique. 

En 1947, l’année même où la profondeur de la crise a pénétré 
dans toutes les sections de la société et semé la démoralisation d’un 
bout à l’autre de la société bourgeoise, la IV' Internationale trouve 
que l’impérialisme américain « n’a pas épuisé toutes les possibilités 
d’une expansion mondiale paisible ». Il y a des « progrès écono¬ 
miques tangibles » en Europe orientale. « La production indus¬ 
trielle en URSS procède en général suivant le plan. » Du côté du 
prolétariat, l’UAW (Syndicat des ouvriers de l’automobile) est 
devenu « l’ancien UAW progressif ». Les partis socialistes sont 
« rajeunis ». Ainsi est préparée la capitulation devant la théorie des 
illusions démocratiques des masses : « Ceci est la preuve que les 
masses ne peuvent compléter leur expérience avec le réformisme 
dans l’absence d’un parti sincèrement révolutionnaire. » Cela ne 
veut que dire que les masses continuent à avoir des illusions 
démocratiques. 

Sur cette base, pas à pas, la théorie de la primauté du parti est 
substituée à la primauté des masses révolutionnaires. La lenteur du 
renforcement du parti devient le critère pour juger le « rythme » du 
développement révolutionnaire,. En 1944, le parti se basait sur 
l’énorme essor et l’étendue du prolétariat — son automobilisation. 
En 1947, le parti juge l’essor et la vitalité du mouvement des 
masses par la force de la IV' Internationale. 

En 1944, le parti présentait le Programme de transition comme 
la mobilisation systématique pour la révolution prolétarienne. En 
1946, les revendications transitoires, non basées sur le mouvement 
économique organique, sont complètement diffuses. Vers 1947, 
« notre tâche est de mettre en avant successivement et audacieu¬ 
sement des mots d’ordre transitoires toujours plus élevés dans la 
mesure où les luttes ouvrières croissent ou décroissent ». Ces 
formules de « mots d’ordre toujours plus élevés » ont une longue 
histoire dans le mouvement révolutionnaire. On ne peut leur 
permettre, dans aucune circonstance, de cacher des indications 
d’un simple changement du rythme prévu des événements. Ce sont 
les formules classiques du centrisme, et le bolchevisme a réglé une 



226 


fois pour toutes les comptes avec ces formules lors des III e et IV e 
Congrès de l’Internationale communiste. 

Dans la mesure où la IV e Internationale n'a pas éduqué ses 
cadres et propagé sans cesse devant les masses la destruction du 
contrôle organisationnel stalinien par l’action révolutionnaire des 
masses, elle ne peut se considérer que comme une direction 
alternative, accomplissant une tactique de « front commun » avec 
les staliniens. L’incapacité de la direction numériquement faible 
d’accomplir une tâche qui dès le début était au-dessus de ses 
moyens est la cause du rapide déclin théorique des résolutions de 
novembre. Non seulement la lutte contre les tendances staliniennes 
mais le processus même de la construction du parti sont envisagés 
comme exigeant un délai. L’intervalle de la paix, de la paix 
interimpérialiste, accompagnée de rapports sociaux instables et de 
trahisons staliniennes, est absolument nécessaire pour ce pro¬ 
gramme. De là la terrible sous-estimation du danger de la guerre 
et de la contre-révolution. Cette politique affaiblit le parti et le 
soumet à des influences opposées. Sans une propre base ferme, le 
parti ne peut pas retenir et consolider des courants qui s’en 
détachent. 

Le parti révolutionnaire dépend du soulèvement révolution¬ 
naire pour son renforcement. Mais il peut seulement se consolider 
et grandir rapidement si en temps de paix comme en temps de 
guerre le fondement et la superstructure de sa politique different 
clairement des partis qu’il prétend suppléer. Aujourd’hui, l’interna¬ 
tionale ne fait pas cela. Elle ne peut le faire à cause de sa politique 
sur la question russe. Corriger cette politique devient la première 
nécessité pour son progrès. 


— Déclaration de Pedro : « Chaulieu ayant déclaré que, outre sa 
résolution avec Bergson, il présenterait sa propre résolution, nous ne 
voyons pas la nécessité de présenter notre texte. Sans être d’accord 
avec toutes les formulations de Chaulieu, nous voterons pour sa 
résolution. Nous n 'abandonnons pas notre position pour autant. » 

— Thèses du CEI amendées par la commission du Congrès 
mondial: 21 pour, 6 contre (Bergson, Armstrong, Munis, Chaulieu, 
Edouard), 7 abstentions (Ernesto, Dan, Filiatre, Barrois, Poète 

— avec déclaration -, Haston — avec déclaration -, Hunter — avec 
déclaration -). 

Vote consultatif: 8 pour, 1 contre (Pedro). 

—Amendements du RCP : 3 pour (Haston, Hunter, Dan), 23 contre, 
5 abstentions (Armstrong, Ernesto, Le Van, Poete, Filiatre). 
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Vote consultatif: 6 contre, 3 abstentions (Pedro, Capa, 
Andersen), 

— Résolution Barrois: 5 pour (Bergson, Chaulieu —sauf sur un 
point—, Edouard, Barrois), 22 contre, 7 abstentions (René, Arms¬ 
trong, Munis, Ernesto, Le Van, Poete, Filiatre). 

Vote consultatif: 7 contre, 2 abstentions (Capa, Pedro). 

— Résolution Bergson-Chaulieu : 2 pour (Bergson, Chaulieu), 
27 contre, 5 abstentions (Munis - avec déclaration -, Ernesto, 
Poete, Filiatre, Barrois). 

Vote consultatif : 9 contre. 

Déclaration de Munis: «Je m’abstiens sur celte résolution, 
Bergson ayant voté en faveur du rapport d’activité du SI qui est 
décisif pour toute la politique de l'Internationale. » 

— Résolution Chaulieu-Montal-Antony : 6 pour (Bergson, Armstrong 

— avec réserves —, Munis, Edouard), 24 contre, 4 abstentions 
(Ernesto, Poète, Filiatre, Barrois). 

Vote consultatif: ] pour (Pedro — avec réserves -), 8 contre. 

— Résolution Munis : 3 pour (Bergson — avec réserves —, Chaulieu 

— avec réserves —, Munis), 27 contre, 4 abstentions (Ernesto, Poète, 
Filiatre, Barrois). 

Vote consultatif: 9 contre. 

— Résolution Bergson (tendance Johnson-Forest) : 2 pour 

(Chaulieu, Bergson), 27 contre, 4 abstentions (Ernesto, Poète, 
Filiatre, Barrois) ; le vote de Munis n ‘a pas été enregistré. 

Vote consultatif: 9 contre. 




































La lutte des peuples coloniaux 
et la révolution mondiale 


Les mouvements révolutionnaires aux colonies 
après la Seconde Guerre mondiale 

La fin de la Seconde Guerre mondiale a été le témoin d’une 
série de violentes éruptions de luttes pour l’émancipation nationale 
dans les pays coloniaux. Ces luttes exprimant la crise de l’impéria¬ 
lisme à l’époque du capitalisme décadent ont posé au premier plan 
avec un relief très accusé les principaux problèmes des pays 
coloniaux et semi-coloniaux, problèmes qui, jusqu’à présent, 
étaient restés dans une grande mesure à l’arrière-plan des luttes 
historiques de ce siècle, en dépit de ce fait que les trois quarts de 
la population mondiale habitent ces régions, et que la surexploi¬ 
tation de ces vastes masses humaines constitue le fondement réel 
du développement matériel et culturel, en Europe en particulier. 

Les luttes coloniales d’après-guerre en Extrême-Orient ont 
démontré que le développement de la conscience politique dans les 
pays arriérés a été si rapide et d’une ampleur telle que les luttes 
dans ces pays se sont élevées à des niveaux comparables au niveau 
de la lutte des classes en Europe. Les événements du Viêt-nam et 
d’Indonésie en particulier ont une signification historique. Car 
dans ces pays les luttes qui se produisirent effectivement ne ten¬ 
daient pas seulement à libérer le pays de l’impérialisme, elles 
s’orientaient aussi et surtout vers la conquête du pouvoir. C’est en 
cela que réside un des traits caractéristiques des luttes des pays 
coloniaux et semi-coloniaux à notre époque, à savoir la nécessité 
de s’emparer du pouvoir d’Etat pour se libérer. 

D’autre part, l’histoire des luttes au Viêt-nam et en Indonésie 
a vérifié la théorie de la révolution permanente, quoique sous une 
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forme négative, à savoir que les luttes anti-impérialistes de libé¬ 
ration nationale ne peuvent clairement parvenir à une issue véri¬ 
table que sous la direction du prolétariat, si peu nombreux que soit 
celui-ci, et que les bourgeoisies aux colonies sont non seulement 
incapables d’arracher les pays coloniaux de l’orbite de l’impéria¬ 
lisme, mais en fait qu’elles sont obligées de maintenir ces pays dans 
le cadre impérialiste et de s’entendre avec le même impérialisme 
contre lequel elles étaient entrées en lutte aux premières étapes, afin 
d’apaiser, de freiner brutalement et même d’écraser les luttes 
révolutionnaires des ouvriers et des paysans. 

Les luttes d’après-guerre en Extrême-Orient, plus particuliè¬ 
rement à Java (Indonésie) et au Viêt-nam, ont en outre vérifié la 
validité de la révolution permanente en révélant le caractère 
combiné de la révolution mondiale, ce bond en avant des luttes 
dans les pays arriérés qui permet à la marche des révolutions 
coloniales de s'aligner de plus en plus sur la marche des luttes 
révolutionnaires dans les métropoles, et même, à certains 
moments, de la dépasser. Ceci est tout à fait évident quand on 
compare les événements révolutionnaires de la fin de la Seconde 
Guerre mondiale à ceux de la fin de la Première. Ainsi, à la fin de 
la Première Guerre mondiale, d’une part les ouvriers s’emparèrent 
du pouvoir en Russie et de violentes luttes pour le pouvoir 
ébranlèrent une série de pays européens et, d’autre part, en Afrique 
et en Asie, pendant l’immédiate période d’après-guerre, les luttes 
prenant la forme de grèves et de démonstrations n’atteignirent 
cependant pas le plan de luttes pour le pouvoir. Cette situation a 
été dramatiquement changée et presque inversée à la fin de la 
Seconde Guerre mondiale. D’une part, en Europe, il y eut de 
grands mouvements de résistance qui se scindèrent en leurs com¬ 
posantes de classe et les luttes de classes qui se produisirent dans 
chacun des pays furent réprimées par l’impérialisme en Europe 
occidentale et par le stalinisme en Europe orientale, avant que ces 
luttes aient atteint le plan de la lutte pour le pouvoir d’Etat où juste 
au moment où elles parvenaient à ce plan. D’autre part, au 
Viêt-nam et en Indonésie, les luttes des masses contre l’impéria¬ 
lisme s’élevèrent rapidement et avec une énorme énergie au plan 
de la lutte pour le pouvoir d’Etat et, en fait, pendant une certaine 
période, le pouvoir fut arraché des mains de la France et de la 
Hollande et tenu par les forces nationalistes. Le fait qùe les luttes 
des pays coloniaux et semi-coloniaux forment une partie essentielle 
et majeure de notre époque de guerres et de révolutions, qu’en 
réalité elles contiennent en elles-mêmes la force nécessaire pour 
s’emparer du pouvoir (comme le montre la théorie de la révolution 
permanente) a été puissamment mis en relief par les luttes réelles 
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pour la conquête du pouvoir et par sa conquête temporaire au 
Viêt-nam et en Indonésie. C’est l’absence d’un parti véritablement 
révolutionnaire qui n’a pas permis à ces luttes de parvenir à la 
réalisation de leurs objectifs. 

Ces événements, placés dans l’ensemble des luttes en 
Extrême-Orient - la guerre civile en Chine, les mouvements en 
Birmanie et aux Indes, etc. -, montrent non seulement le poids 
spécifique accru des luttes coloniales, non seulement leur impor¬ 
tance croissante, mais aussi leur signification internationale, à la 
fois pour l’impérialisme et pour la lutte mondiale pour l’émanci¬ 
pation et pour le socialisme. 

Les facteurs suivants ont joué un rôle déterminant pour donner 
une impulsion plus grande à la crise qui mûrissait depuis longtemps 
dans les pays coloniaux et semi-coloniaux en résultat d’une longue 
accumulation de facteurs internes, d’ordre économique, social et 
politique. 

.à) Le prestige des dominateurs impérialistes a considéra¬ 
blement décliné à la suite des revers cuisants qu’ils ont essuyés. Les 
peuples terrorisés jusqu’alors par de sauvages répressions ont 
compris que leurs maîtres étaient loin d’être invincibles et leur 
volonté d’émancipation s’en est trouvée considérablement accrue. 

b) Les vicissitudes de la guerre ont entraîné un relâchement 
important - et dans certains cas une rupture complète - des 
relations entre colonies et métropoles. De nouveaux occupants ont 
pris la place des oppresseurs traditionnels, perturbant à des degrés 
divers l’ancien ordre établi. C’est ainsi qu’au Viêt-nam et en 
Indonésie, les Japonais, avant de capituler, favorisèrent la consti¬ 
tution de gouvernements nationaux se réclamant de l’« indépen¬ 
dance ». 

c) La guerre a relâché.les liens économiques entre les vieilles 
puissances impérialistes (Angleterre, France, Hollande) et cer¬ 
taines de leurs colonies et a gêné en particulier la fourniture 
d’équipement par les pays métropolitains aux colonies. En même 
temps, ces puissances ont maintenu leur domination économique 
et militaire, bloquant ainsi, dans une mesure variable, l’achat 
d’équipement et le commerce en général avec d’autres puissances. 
Cela a aggravé la situation économique aux colonies et révélé avec 
plus d’acuité l’état de crise chronique que l’impérialisme produit 
dans ses colonies. 

d) L’affaiblissement absolu et relatif des vieilles puissances 
impérialistes d’une part et l’ascension de l’impérialisme américain 
d’autre part ont engendré chez certaines bourgeoisies coloniales 
l’espoir de tirer profit des contradictions interimpérialistes dans le 
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cadre de leur dépendance envers les vieilles puissances frnpéria- 
listes. 

Il ressort de cette rapide énumération que l’ébranlement subi 
par le monde colonial est loin d’être conjoncturel. 

Déjà la Première Guerre mondiale et la révolution d’Octobre 
avaient été le point de départ d’un éveil des masses opprimées des 
pays coloniaux et semi-coloniaux. Néanmoins, l’ampleur des 
mouvements, le rôle spécifiquement autonome du prolétariat et les 
secousses subies par les métropoles à cette époque étaient incom¬ 
parablement réduits par rapport à l’ampleur des luttes actuelles, au 
rôle joué par le prolétariat dans ces luttes et à l’ébranlement 
profond des vieux empires coloniaux à l’heure présente. 

Au lendemain de la Première Guerre mondiale, on assista à des 
mouvements dans un nombre limité de pays et dans certains cas 
seulement, plusieurs années après la fin de la guerre (Indes, 1921, 
1930 et 1932, Chine en 1926, Maroc en 1926, etc.). Le prolétariat 
encore faible fut à la remorque des partis bourgeois (Congrès 
panindien, Ruomintang). Les impérialismes anglais, français, 
néerlandais maintinrent à peu près intact et inaltéré leur vieux 
système de domination. La fin de la Seconde Guerre mondiale a 
été marquée par une crise révolutionnaire affectant tous les pays 
coloniaux et semi-coloniaux de l’Extrême-Orient, d’Indonésie, du 
Proche-Orient, tous les pays arabes et aussi, quoique avec une 
ampleur et des caractéristiques differentes, les pays de l’Afrique du 
Nord, tandis qu’en Afrique méridionale se produisait un éveil 
national. Avec la fin de la Seconde Guerre mondiale, les peuples 
coloniaux et semi-coloniaux — qui constituent l’écrasante majorité 
du genre humain — ont cessé d’être ce qu’ils étaient au début du 
XX* siècle, à savoir les objets passifs de la politique du capitalisme 
mondial ; ils deviennent de plus en plus un facteur déterminant de 
la politique mondiale. Si le XIX'siècle a été marqué par le réveil 
et l’affirmation des nationalités en Europe, le XX* siècle sera, dans 
sa seconde moitié, celui des revendications nationales dans les 
vieilles nations de l’Asie et du Nord de l’Afrique, et celui où s’est 
éveillée et affirmée une conscience nationale dans les immenses 
pays noirs du continent africain. 

Un des caractères principaux de la période qui s’est ouverte 
avec la fin de la Seconde Guerre impérialiste est la dislocation des 
grands empires coloniaux. Cette dislocation constitue un des 
éléments essentiels dans l’instabilité présente du monde capitaliste. 

Dans le développement de la révolution mondiale, étant donné 
qu’il combine les luttes de classes dans les métropoles avec les 
luttes sociales et nationales des peuples coloniaux et semi-colo¬ 
niaux, la Seconde Guerre mondiale et ses conséquences ont 
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considérablement augmenté le poids spécifique des luttes des 
peuples coloniaux et semi-coloniaux par rapport aux luttes des 
prolétariats des grandes puissances impérialistes. La profondeur de 
la crise de ces vieux impérialismes se mesure notamment au fait 
qu’une grande partie des surprofits qui leur permettraient de 
corrompre une couche de leurs prolétaires a disparu et qu’il ne leur 
est plus possible de maintenir leur équilibre économique interne 
sans procéder à de grandes diminutions du standard de vie des 
prolétaires des métropoles. 

Plus que jamais s’est manifesté le caractère international 
combiné de la révolution mondiale à la lumière des grandes luttes 
révolutionnaires de la fin de la guerre. Le développement des 
révolutions dans les pays coloniaux et semi-coloniaux qui, au 
lendemain de la guerre, a pris une ampleur considérable dans une 
série de pays (Viêt-nam, Indonésie), procède actuellement à un 
temps d’arrêt et à des reculs. L’impérialisme parviendra-t-il à 
.rétablir complètement son emprise sur les peuples coloniaux et 
semi-coloniaux? Les profonds changements survenus dans les 
rapports économiques et politiques mondiaux et dans la conscience 
des grandes masses coloniales excluent tout retour à l’ancien état 
de choses. L’impérialisme est contraint de chercher des formes 
nouvelles de domination coloniale. Mais l’état actuel des rapports 
mondiaux, la faiblesse des vieux impérialismes, l’impossibilité pour 
l'impérialisme américain de les supplanter ou de les soutenir 
partout, la faiblesse de la base de la bourgeoisie indigène, l’absence 
d’organisations réformistes traditionnnelles enracinées, toutes ces 
conditions font que les contradictions dans les pays coloniaux sont 
encore beaucoup plus profondes que dans les métropoles. C’est 
pourquoi, même un écrasement du mouvement ouvrier dans les 
métropoles (écrasement qui, lui-même, ne pourrait être acquis 
rapidement) ne saurait empêcher que la période révolutionnaire 
issue de la Seconde Guerre mondiale ne se prolonge très long¬ 
temps dans les colonies, que la domination impérialiste y ait encore 
pendant une longue période un caractère d’instabilité profonde. 
Des crises encore nombreuses y poseront à la fois la lutte pour 
l’indépendance contre l’impérialisme et la lutte pour le pouvoir des 
ouvriers et des paysans contre la bourgeoisie indigène s’appuyant 
sur l’impérialisme. Par conséquent, les pays coloniaux constituent 
un centre de travail des plus importants de la IV'Internationale 
pour y former les partis révolutionnaires de masses indispensables 
à la victoire des exploités des colonies. 

Les revers subis par la révolution au Viêt-nam et en Indonésie 
sont le produit de l’isolement de ces mouvements, isolement dû à 
l’insuffisance de l’aide des métropoles, à la trahison des staliniens, 
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à la faiblesse des partis révolutionnaires, et notamment au dévelop¬ 
pement inégal du processus révolutionnaire dans les deux pays les 
plus importants de l’Extrême-Orient : la Chine et les Indes. 

Le développement inégal des luttes en Extrême-Orient tend à 
être surmonté par leur caractère combiné. En outre, le dévelop¬ 
pement de ces luttes est affecté par le développement des luttes au 
Japon où un bouillonnement incessant dans la classe ouvrière s’est 
produit depuis la défaite de l’impérialisme japonais. 

Le repartage du inonde et les nouvelles rivalités 
entre les puissances dans les colonies 

La guerre a bouleversé les rapports internationaux tradi¬ 
tionnels. Dans le monde colonial et semi-colonial, l’Angleterre qui 
détenait une position prépondérante a vu sa puissance profon¬ 
dément ruinée au profit des Etats-Unis et s’est trouvée contrainte 
d’élaborer une nouvelle stratégie impériale. Dans leur marche vers 
la domination mondiale, les Etats-Unis ont été obligés de s’occuper 
de façon toute particulière des pays coloniaux et semi-coloniaux où 
chancellent les anciennes dominations et qui sont plus intéressants 
à plus d’un titre : position stratégique, ressources naturelles, 
pétrole, uranium, etc.), vastes marchés, champs d’investissement 
de capitaux. Le rôle des Etats-Unis devient de ce fait de plus en 
plus prépondérant. 

L’élargissement de leur position dans les pays coloniaux et 
semi-coloniaux est en même temps commandé par la volonté 
d’empêcher l’expansion de l’influence russe et de s’assurer des 
positions décisives en cas de conflit avec l’URSS. 

• Le recul de la Grande-Bretagne 

a) C’est en Extrême-Orient que le recul de la Grande-Bretagne 
apparaît jusqu’ici avec le plus de netteté. En 1939 encore, les 
intérêts commerciaux et les investissements britanniques en Chine 
(dix milliards de dollars) étaient supérieurs à ceux de toutes les 
autres puissances. Mais avec la guerre, l’ingérence américaine a très 
largement supplanté celle de la Grande-Bretagne qui a renoncé à 
presque tous ses avantages en Chine. Elle garde essentiellement 
Hong-Kong, position très importante mais qui se trouve isolée. 
D’une manière générale, l’influence anglaise compte pour peu dans 
le Pacifique qui se transforme en un immense lac américain. 

b) Pendant des décades, le Proche et le Moyen-Orient ont été 
le lieu d’une influence britannique presque exclusive. La 
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Grande-Bretagne considérait le contrôle de ces pays comme vital 
pour son empire d’Extrême-Orient dont ils jalonnaient la route. 
L’importance de ces régions s’est trouvée accrue par la découverte 
des gisements de pétrole. Aujourd’hui encore, les positions de la 
Grande-Bretagne restent fortes dans ce secteur, mais elles tendent 
à céder devant la pénétration américaine. En même temps, son 
influence change de forme. L’Irak et la Transjordanie demeurent 
les piliers de l’impérialisme anglais dans le Moyen-Orient. Par 
contre, en Iran, elle a vu se réduire son influence à la suite du jeu 
des rivalités internationales. L’ampleur de la pression soviétique 
sur l’Iran a précipité l’ingérence américaine ; les Etats-Unis ne se 
fient plus à la seule Angleterre pour barrer la route à l’URSS. 
Désormais, l’Angleterre rétrécit son influence à la région des puits 
de pétrole du sud, en bordure du golfe Persique. 

Les positions anglaises en Egypte sont, à l’heure actuelle, tout 
à fait précaires. Le développement économique que ce pays a 
connu durant la guerre fait que les contradictions sociales y sont 
plus fortes que dans les autres pays arabes. La pression populaire 
contre la domination impérialiste a atteint une violence qui obli¬ 
gerait la Grande-Bretagne à déployer d’énormes forces militaires 
pour se maintenir au prix de sanglantes répressions. Devant une 
solution aussi coûteuse et périlleuse, l’Angleterre est amenée à 
envisager dans un délai relativement court l’évacuation totale de 
l’Egypte. 

C’est également son incapacité à se maintenir en présence des 
perturbations d’après-guerre et du soulèvement de sentiments 
anti-impérialistes, de la diminution des ressources impériales et, 
partant, de la nécessité de réduire ses dépenses, qui a poussé 
l’Angleterre à retirer ses troupes de Palestine. 

c) De cet examen, il découle que nous nous trouvons à la fois 
devant une modification des formes de l’influence et de l’exploi¬ 
tation coloniale anglaise et devant un changement radical de la 
stratégie impériale. Obligée de restreindre son potentiel militaire, 
la Grande-Bretagne ne cherche plus à s’imposer par la présence de 
ses troupes. Elle est amenée à rechercher le maintien de ses intérêts 
économiques et financiers dans le Moyen et le Proche-Orient par 
une entente avec ces pays semi-coloniaux. C’est une politique 
parallèle à celle qui fut réalisée aux Indes et en Birmanie. 

Du point de vue stratégique, l’Angleterre renonce en fait au 
contrôle positif de la Méditerannée, se bornant au maintien de 
quelques bases décisives : Malte, Chypre, Gibraltar et les ports de 
la Libye (Tobrouk et Benghazi). D’une façon générale, les 
Etats-Unis sont en train de faire la relève de l’Angleterre en 
Méditerranée. 
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d) Selon les plans du War Office, l’Angleterre se replie sur 
l’Afrique noire, stratégiquement et économiquement. Le centre de 
la défense impériale a été établi au Kenya, près de Nairobi. 
Parallèlement est prévu un développement de toutes les ressources 
de l’Afrique. Une mise en valeur intensive doit permettre à la fois 
de compenser les pertes subies dans d’autres parties de l’empire et 
de donner au bloc africain l’autonomie économique indispensable 
à son rôle stratégique. Des investissements élevés de capitaux 
s’élevant à plus de cent millions de livres sterling par an ont été 
réalisés dans les mines et les industries de l’Union sud-africaine. 
Un grand nombre d’entreprises britanniques y ont dans ce même 
temps créé des filiales, conformément au plan général de décentra¬ 
lisation industrielle de la métropole et de consolidation de l’empire 
africain. Sur une plus petite échelle, un développement analogue 
s’effectue en Afrique orientale anglaise. 


• L’expansion américaine 

Les Etats-Unis se trouvent favorisés dans leurs rapports avec 
les pays coloniaux et semi-coloniaux par leur toute-puissance 
économique et financière ; en outre, ils ne subissent pas le discrédit 
qui s’attache aux vieilles puissances coloniales. 

En Extrême-Orient 

L’effondrement de la puissance japonaise a laissé les Etats-Unis 
maîtres incontestés dans le Pacifique. Occupant seuls le Japon, ils 
tendent à en faire leur bastion principal en Extrême-Orient. Ils 
remettent en route certains secteurs de l’industrie nippone ; en 
particulier l’industrie textile qui fonctionne à plein rendement, à la 
grande inquiétude de l’Angleterre et de la Chine. Ils veulent faire 
du Japon à nouveau le principal centre industriel de 
l’Extrême-Orient. 

La possession de l’immense marché de la Chine est un des 
objectifs esssentiels de l’impérialisme américain. Pour y parvenir, 
les Etats-Unis mettent en avant le principe de la « porte ouverte », 
c’est-à-dire de la non-division de la Chine en zones d’influence et 
la liberté de l’initiative privée. L’écrasante suprématie économique 
des Américains leur permettrait ainsi d’accaparer la totalité du 
marché chinois. Mais la réalisation de cette politique s’est heurtée 
depuis la fin de la guerre à de grandes difficultés : guerre civile, 
inflation, vols, corruptions, etc. et à l’antagonisme entre les 
Etats-Unis et l’Union soviétique en Extrême-Orient, où les Russes 
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tiennent des positions stratégiques importantes (Port-Arthur, 
droits russes sur Daïren, chemins de fer). 

D’octobre 1945 à l’été 1946, les Américains ont accordé une 
aide militaire massive à la Chine. Cette aide militaire s’explique par 
la reprise de la guerre civile et le danger constitué par l’installation 
de forces communistes chinoises en Mandchourie, à la faveur de 
son évacuation par les troupes soviétiques. 

Le général Marshall, envoyé spécial de Truman en janvier 
1946, s’efforça de mettre un terme à la guerre civile en cherchant 
un accord entre Tchang-Kaï-Chek et les communistes, par la 
formation d’un gouvernement de coalition faisant une place à ces 
derniers. Cette tentative américaine était dictée par le besoin de 
faire cesser la division du pays et une guerre civile endémique qui 
excluent une reconstruction économique sérieuse de la Chine et 
rendent malaisée la réalisation des plans de pénétration de Wall 
Street. L’échec de la mission Marshall d’une part et, d’autre part, 
la résistance de Tchang-Kaï-Chek à. la mainmise complète des 
capitaux américains sur l’économie chinoise ont entraîné à partir 
de septembre 1946 un arrêt brutal de l’aide militaire américaine. 
Mais les Etats-Unis ne peuvent cependant se désintéresser de la 
Chine et permettre à l’influence soviétique de s’étendre dans un 
pays de cette importance. Les graves revers subis par les troupes 
gouvernementales qui, privées de munitions, ne peuvent plus se 
servir de leur armement américain, amènent les milieux de 
Washington à envisager à nouveau une aide urgente et massive. 

L’installation des Etats-Unis dans un grand nombre de terri¬ 
toires du Pacifique parachève leur domination dans ce secteur. 
L’indépendance a été formellement accordée aux Philippines le 4 
juillet 1946, mais rien n’est changé à l’assujettissement de 
l’archipel.. De plus, les visées américaines sur la Mélanésie et la 
Polynésie ne vont pas sans provoquer quelques frictions avec 
l’Angleterre, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. 

Pénétration dans les anciens empires 

La suprématie américaine en Extrême-Orient amène les 
Etats-Unis à empiéter sur les anciens empires coloniaux de cette 
partie du monde. Les possessions les plus vulnérables sont évi¬ 
demment celles des impérialismes faibles ou minés comme la 
Hollande ou la France. L’aide apportée par les Etats-Unis à la 
restauration de la domination de ces puissances sur l’Indonésie et 
le Viêt-nam se solde par un renforcement de l’hypothèse améri¬ 
caine sur le Sud-Est asiatique. Les Etats-Unis ont favorisé leurs 
intérêts en Indonésie en s’imposant en arbitre tout-puissant lors 
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des dernières négociations entre les nationalistes indonésiens et les 
Pays-Bas. Au Viêt-nam, leur intervention dans les coulisses influe 
de plus en plus sur les tractations. Leur pression s’exerce essentiel¬ 
lement dans le sens d’éliminer du Viêt-nam l’influence stalinienne 
et de mettre rapidement fin au conflit. 

En outre, les possessions françaises du Pacifique (Nouvelle- 
Calédonie, îles d’Océanie) sont, depuis la guerre, largement 
entraînées dans l’orbite économique américaine. Enfin, l’intérêt des 
Etats-Unis n’épargne pas les possessions portugaises 
d’Extrême-Orient et en particulier Macao où les Américains 
voudraient éventuellement établir une base navale dont l’impor¬ 
tance stratégique est évidente. L’influence américaine s’est éga¬ 
lement fortement accrue dans les Antilles anglaises. L’Angleterre 
s’en est émue et a envisagé de créer une Fédération antillaise pour 
faire barrage à l’attrait du puissant voisin. 

La pénétration américaine se fait sentir également en Afrique. 
En Afrique du Sud, les intérêts américains n’ont fait que grandir. 
Le capital américain participe largement à l’industrie du Transvaal 
et a acquis de nouvelles positions dans les mines d’or. Le capital 
américain s’intéresse également aux marchés de l’Afrique noire 
française. En Afrique du Nord française, la pénétration américaine 
se fait principalement au Maroc, sous la forme d’investissements 
privés américains, par apport de matériel ou de capitaux. Les 
Etats-Unis sont devenus depuis la guerre le principal fournisseur de 
l’empire chérifien. Une tendance semblable, quoique moins 
accentuée, se manifeste dans le commerce extérieur de l’Algérie et 
de la Tunisie. 

La politique méditerranéenne des Etats-Unis 

L’ingérence américaine en Méditerranée orientale s’exerce de 
manière plus directe. Les lois d’aide à la Grèce et à la Turquie en 
mai 1947 et le discours du président Truman à la même époque 
marquent un tournant décisif de la politique américaine dans ce 
secteur. Le prêt de cent millions de dollars à la Turquie, prêt 
consacré uniquement à des buts militaires et stratégiques 
(construction de routes, de voies ferrées, d’aérodomes, moderni¬ 
sation des ports, motorisation de l’armée turque), fait de la Turquie 
un bastion américain avancé contre l’URSS. 

Le contrôle militaire de l’armée iranienne récemment acquis 
par les Etats-Unis complète les mesures de sécurité prises dans ce 
secteur aux frontières mêmes de l’URSS. 

En Syrie et au Liban, le départ de la France et les mauvais 
rapports avec l’Angleterre ont permis aux Etats-Unis de déve- 
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lopper fortement leurs relations commerciales ; ces deux pays ont 
été inondés de marchandises américaines. Par leur politique habile 
depuis le début dû règne d’Ibn-Séoud, les Américains ont réussi à 
s’assurer en Arabie Saoudite des concessions exclusives sur la plus 
grande partie du territoire. L’inféodation d’Ibn-Séoud aux grandes 
compagnies pétrolières est totale. 

Ainsi, dans toutes les parties du monde, l’impérialisme amé¬ 
ricain se taille la part du lion. Son écrasante supériorité écono¬ 
mique et financière sur toutes les autres puissances du monde 
sorties afiàiblies ou minées de la Seconde Guerre mondiale favorise 
chaque jour sa pénétration sur de nouveaux points du globe. Mais 
cette pénétration se développe de façon inégale. Tandis que les 
capitaux américains ont virtuellement éliminé l’Angleterre de la 
Chine et de l’Amérique du Sud, ce processus est beaucoup plus 
long et plus difficile aux Indes et en Afrique. 

L’intervention américaine dans les pays coloniaux présente un 
double aspect : elle aide, d’une part, les impérialistes dont les bases 
sont ébranlées à rétablir l’ordre et la domination capitalistes là où 
ceux-ci sont directement menacés, mais en profite en même temps 
pour s’implanter dans ces pays et y préparer sa prise de succession. 
Le secours ainsi apporté aux vieilles puissances colonisatrices est 
pour celles-ci une arme à double tranchant. Par ailleurs, la richesse 
des Etats-Unis exerce un attrait indéniable sur les bourgeoisies 
faibles des pays coloniaux et semi-coloniaux et tend par là à miner 
les anciens empires. L’impérialisme américain peut offrir à ces 
bourgeoisies une perspective de dépendance économique et 
d’apparente indépendance politique. Cette prétendue indépen¬ 
dance politique signifie avant tout le droit pour ces bourgeoisies 
d’exploiter plus intensément pour leur propre compte les masses 
indigènes et l’obligation de rester dans l’orbite de la politique 
américaine. 

• Les régions de rivalité internationale 

Le fait nouveau de l’expansion américaine a bouleversé 
l’ancienne carte des rivalités entre les grandes puissances. L’anta¬ 
gonisme dominant dans les pays coloniaux et semi-coloniaux de 
l’Extrême et du Moyen-Orient est celui qui oppose l’URSS et les 
Etats-Unis. 

a) En Extrême-Orient, URSS et Etats-Unis se heurtent en 
particulier en Chine et en Corée. Après avoir évacué la Mand¬ 
chourie, l’Union soviétique tente de la conserver dans sa zone 
d’influence par le truchement des armées de Mao-Tsé-Tung, qui s’y 
livrent à des offensives renouvelées. La Corée, qui a subi depuis 
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1905 la domination japonaise, s’est vu reconnaître officiellement 
son indépendance au Caire en 1943 par la Chine, les Etats-Unis 
et la Grande-Bretagne, puis par l’URSS en 1945 à la Conférence 
de Moscou. Cela n’a pas empêché les nouveaux vainqueurs de se 
livrer dans ce pays, à la fin de la guerre, à une véritable course de 
vitesse qui a scindé la péninsule coréenne en deux moitiés rigou¬ 
reusement étanches : les Russes occupent le Nord industriel 
(charbon, fer, électricité) tandis que les Américains sont installés 
dans le Sud, partie la plus peuplée et essentiellement agricole. La 
vie économique du pays se trouve de ce fait complètement désor¬ 
ganisée. 

Le Proche et le Moyen-Orient sont le théâtre d’une compé¬ 
tition dont les enjeux sont le pétrole et le contrôle de la Méditer¬ 
ranée orientale. Sur ces deux terrains, les Etats-Unis ont marqué 
des points dans la dernière période. Les positions gagnées par les 
Etats-Unis en Iran et en Turquie sont autant de reculs pour l’URSS. 
L’attitude prise par l’URSS dans le partage de la Palestine est fondé 
sur l’espoir que nourrit le Kremlin de parvenir à pénétrer dans le 
Proche-Orient à la faveur de la situation troublée que créera le 
retrait britannique. 

b) Bien que les Etats-Unis et la Grande-Bretagne fassent leur 
possible pour aligner leur politique, face au danger russe, de graves 
points de friction n’en subistent pas moins entre ces deux puis¬ 
sances. Les Etats-Unis en Extrême-Orient, et particulièrement au 
Japon, poursuivent une politique anti-anglaise qui ne va pas sans 
inquiéter grandement les maîtres de la Cité. D’une façon générale, 
l’Angleterre se montre inquiète de l’emprise économique améri¬ 
caine sur ses dominions et colonies. En effet, pendant la guerre, des 
parties importantes de l’Empire britannique (Canada, Australie, 
Antilles, Afrique du Sud) se sont trouvées de plus en plus attirées 
dans l’orbitre américaine. La Grande-Bretagne essaie aujourd’hui 
de remonter le courant de la pénétration américaine en maintenant 
et en consolidant le régime de la préférence impériale, en dépit des 
exigences américaines, et en renforçant la solidarité économique de 
l’Empire dans son ensemble et en resserrant ses possessions 
africaines (refus de remettre au Trusteeship de l’ONU l’Afrique du 
Sud-Ouest, plan panafricain, etc.). 


La recherche de nouvelles formes 
de domination impérialiste 

Les conditions nouvelles obligent les impérialismes à réviser 
leurs formes de domination traditionnelles. Il leur devient impos- 
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sible de continuer à régner en toute liberté sur les peuples asservis 
comme par le passé. Pour éviter de tout perdre, ils sont de plus en 
plus amenés à accorder une indépendance nominale lorsque les 
aspirations des masses ont pris une trop grande force. Dans tous 
les cas, pour prévenir et retarder la lutte ouverte, ils s’efforcent de 
camoufler leur domination sous des apparences démocratiques. Le 
trait commun de toutes ces tentatives, c’est d’une part la recherche 
d’un appui plus large dans la bourgeoisie coloniale pour endiguer 
les mouvements des masses et, d’autre part, l’encouragement ou 
même la création artificielle de divisions au sein de cette bour¬ 
geoisie et de ces pays. 

L’impérialisme a essayé au lendemain même de la guerre de 
donner une formule juridique internationale dans le cadre de 
l’ONU à ces nouvelles formes de domination coloniales, le « trus- 
teeship ». Mais cette formule s’est jusqu’à présent révélée comme 
étant dépourvue de tout contenu, les vieux impérialismes se 
refusant en général à remettre en « trusteeship » leurs colonies et 
leurs mandats. En outre, l’ONU, loin de chercher à montrer la 
moindre inclination à la réalisation d’une formule démagogique et 
de s’opposer aux interventions impérialistes dans les colonies, s’est 
montrée au Conseil de sécurité un instrument précieux au service 
des impérialismes. Ce fut notamment le cas lors de l’intervention 
de l’ONU en Indonésie où elle s’est fait le porte-parole des 
volontés de l’impérialisme yankee contre les aspirations des 
peuples indonésiens. 

Les impérialismes tendent de plus en plus à recourir à une 
domination indirecte au moyen d’une collaboration plus grande et 
de compromis plus nombreux avec les bourgeoisies nationales dans 
les pays où la revendication de l’indépendance ne peut plus être 
éludée. Ces moyens politiques tendent à masquer autant que 
possible le maintien d’une mainmise encore extrêmement grande, 
en fait décisive sur l’économie des pays à qui l’« indépendance » est 
accordée par les métropoles. L'impérialisme continue à dominer 
par le simple poids de son influence sur l’économie de ces pays. 

Les impérialismes, d’autre part, tendent de plus en plus à 
chercher à s’assurer le moyen de maintenir leur emprise sur les 
colonies qui se rebellent en créant des divisions et des partages 
artificiels. Alors que les défenseurs du colonialisme dans le passé 
mettaient souvent en avant le rôle unificateur joué par celui-ci dans 
une série de pays, le capitalisme à son déclin, pour maintenir sa 
domination, se voit amené à mettre un terme à ce rôle « unifi¬ 
cateur » et à créer un séparatisme nouveau (Pakistan, Indonésie, 
Viêt-nam, Palestine). Ce processus ne se déroule pas d’une façon 
parallèle dans toutes les colonies. Il est particulièrement marqué 
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dans certains pays de l’Extrême-Orient, du Proche-Orient. Par 
contre, on assiste à un renforcement des positions des vieux 
impérialismes en Afrique centrale et méridionale où l’évolution des 
luttes anti-impérialistes et sociales ne fait que commencer et où, 
tout en procédant à grands pas, elle est encore en retard par 
rapport aux pays de l’Extrême-Orient. 

Les vieux impérialismes n’appliquent nullement leurs nouvelles 
formes de domination d’une manière systématique. Au contraire, 
ils procèdent empiriquement, par tâtonnements, par à-coups, d’une 
façon variable d’un pays à un autre, en fonction de la pression qu’ils 
subissent et des rapports de forces, comme on peut le constater par 
un examen des politiques de ces divers impérialismes. 

• La politique de la Grande-Bretagne 

La guerre a sérieusement secoué le séculaire empire britan¬ 
nique. En Asie, les positions anglaises avaient déjà subi dans le 
domaine économique et social de sérieux assauts du Japon dans les 
années qui précédèrent la guerre. L’attaque militaire du Japon sur 
le continent asiatique ne fut que la suite logique de son offensive 
économique. Quand, après la capitulation japonaise, les années 
anglaises revinrent en Birmanie et en Malaisie, elles trouvèrent des 
pays économiquement désorganisés sous l’effet de la guerre et de 
l’occupation, et politiquement soulevés par un grand courant 
d’espérances nationalistes. Si les Indes avaient pu être maintenues 
sous le joug britannique pendant toute la guerre, si l’écrasement du 
soulèvement d’août 1942 avait inauguré une ère de véritable 
dictature militaire, des forces de la révolte ne s’en amassaient pas 
moins dans les masses ; elles éclatèrent en novembre 1945, quand 
l’impérialisme britannique traîna dans un procès les anciens com¬ 
battants de l’Indian National Army de Chandra Bose. La vague de 
manifestations et de grèves qui souleva tout le pays puis, en février 
1946, la révolte de la Marine royale indienne, soutenue dans sa 
lutte par les ouvriers de Bombay, sonnèrent aux oreilles de l’impé¬ 
rialisme comme un signal d’alarme. 

L’Angleterre ne pouvait trouver de solution dans un renfor¬ 
cement de son appareil militaire et répressif ; sa situation écono¬ 
mique définitivement amoindrie au sortir de la guerre le lui inter¬ 
disant. Elle l’a cherchée dans une indépendance nominale, specta¬ 
culairement marquée par le retrait des troupes anglaises, mais 
laissant sensiblement intactes les bases de la domination britan¬ 
nique. C’est aux Indes que cette manœuvre apparaît le plus 
clairement. En créant deux Etats aussi artificiels que le Pakistan et 
l’Indoustan, sans unité géographique ni économique, l’Angleterre 
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fit d’une pierre deux coups : d’une part, elle satisfait superficiel¬ 
lement les aspirations nationalistes des masses, elle détourne dans 
des luttes entre communautés religieuses leur hostilité contre 
l’impérialisme ; d’autre part, elle affaiblit irrémédiablement le pays, 
lui interdit tout développement économique sérieux et se prépare 
un large terrain de manoeuvre en faisant jouer l’un contre l’autre les 
deux Etats indiens. L’Angleterre imposera à l’un comme à l’autre 
sa volonté et pourra sauvegarder la possession de ses mines, de ses 
plantations, de ses industries et de ses banques. L’indépendance 
des Indes signifie donc que l’impérialisme domine le pays non plus 
directement mais au moyen de la bourgeoisie et des seigneurs 
féodaux indigènes et la division des Indes garantit à l’Angleterre la 
soumission des bourgeoisies hindoues ou musulmanes à ses 
volontés. 

En Birmanie, qui n’a perdu son indépendance qu’à une date 
relativement récente (1886), l’hostilité des masses à l’égard de 
leurs exploiteurs britanniques s’est traduite au cours de la guerre 
par le relus des Birmans de participer aux hostilités aux côtés des 
Alliés et, après la capitulation japonaise, par une longue suite de 
troubles, de manifestations séparatistes et d’agitation nationaliste. 
Les Anglais ont dû, là aussi, chercher une solution : ils l’ont 
trouvée en négociant avec les leaders de la Ligue antifasciste, à 
l’origine vaste mouvement nationaliste englobant le parti commu¬ 
niste, le parti socialiste, les syndicats de Rangoon, des unions de 
paysans, puis épuré en 1946 par son dirigeant Aug San et devenu 
l’arme réactionnaire des classes possédantes. L’indépendance 
servira en réalité à remettre aux classes possédantes birmanes la 
charge de pressurer les masses au profit de l’impérialisme. En 
même temps, la situation endémique de guerre civile qui règne en 
Birmanie et les dissensions internes qui ravagent les couches 
bourgeoises et semi-féodales obligent les éléments au pouvoir à 
faire appel à l’armée britannique. 

En Malaisie, la Grande-Bretagne accorde une plus large parti¬ 
cipation politique à la bourgeoisie indigène, mais y maintient une 
ferme domination des bases militaires et navales. 

En Afrique, dont le développement reste loin en arrière sur 
celui des colonies d’Extrême-Orient, l’impérialisme britannique 
maintient ses formes traditionnelles de domination. Il s’efforce de 
s’étendre et d’intensifier son pouvoir au moyen d’une vaste expor¬ 
tation de capitaux qui s’est fait après la guerre en direction de 
l’Afrique méridionale et dans une moindre mesure en Afrique 
occidentale. En effectuant ainsi sa retraite dans le Moyen et 
l’Extrême-Orient, l’impérialisme anglais surmonte l’inégalité du 
développement, mais d’une manière telle qu’il produit ainsi un 
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synchronisme de plus en plus grand entre l’Est et l'Afrique et qu’il 
creuse la tombe de son monstrueux empire africain. 

• L’Union française 

Pendant que la France était occupée, la « France libre » dirigée 
par de Gaulle a dû s’appuyer largement sur les colonies d’Afrique. 
De Gaulle fut ainsi conduit à promettre l’amélioration du sort des 
indigènes pour pouvoir les entraîner dans l’effort de guerre. Ces 
promesses sont contenues dans les déclarations faites à la Confé¬ 
rence de Brazzaville qui, an début de 1944, jeta les grands traits de 
la future organisation coloniale d’après-guerre. C’est cette confé¬ 
rence qui lança la formule de l’Union française, en remplacement 
de celle de l’empire français. Elle proposait une formule d’asso- 
cation librement consentie des peuples d’outre-mer avec la France. 
Les décisions les plus marquantes frirent l’abolition du travail forcé, 
l’octroi du droit syndical et la création d’un collège de non-citoyens 
qui donnait aux indigènes le droit de vote et leur assurait une 
représentation — limitée — aux Assemblées parlementaires de la 
métropole. 

Dans la réalité, ces décisions ont eu une portée restreinte et 
n’ont en rien modifié le système d’exploitation coloniale. Le travail 
forcé est réintroduit par divers subterfuges, le droit syndical ne 
cesse d’être battu en brèche par l’administration et les colons. 
Quant au droit de vote, l’envoi de quelques députés indigènes au 
Parlement français ne rend pas plus doux le colonialisme. Au 
surplus, par tous les moyens de pression, d’intimidation et de 
corruption, l’administration et les colons, tout puissants, rendent 
impossible dans la plupart des cas l’élection de représentants 
authentiques des masses coloniales. 

Sous l’emblème démocratique de l’Union française, la 
répression a été, en réalité, plus féroce et plus sanglante que jamais, 
comme en témoignent les massacres d’Algérie en mai 1945, les 
tueries de Madagascar et la guerre du Viêt-nam. L’Assemblée de 
l’Union française, instaurée par la nouvelle Constitution, n’est 
qu’une parodie. Elle a pour seul pouvoir celui d’émettre des vœux 
et n’est le produit d’aucun suffrage puisqu’elle est formée pour 
moitié d’éléments envoyés par les représentations locales, suivant 
les reflets du bon plaisir de l’administration. 

La politique de l’Union française s’apparente à la politique 
actuelle de la Grande-Bretagne en ce qu’elle tend à utiliser plus 
largement que par le passé les bourgeoisies indigènes comme 
courroies de transmission des intérêts impérialistes. Mais elle 
diffère en ce que la France, économiquement plus affaiblie et 
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atteinte que l’Angleterre, dispose dans ses concessions d’une marge 
de manœuvre plus réduite. Par ailleurs, la France ne trouve nulle 
part devant elle une bourgeoisie coloniale aussi développée que 
celle des Indes. Les concessions françaises ne dépassent pas 
l’octroi de l’indépendance « dans le cadre de l’Union française », 
cadre qui équivaut en réalité à un carcan : la diplomatie, l’armée 
restent aux mains de la France; les finances et l’ensemble de 
l’économie demeurent soumis aux intérêts de la métropole, etc. 
Dans ces conditions, parler d’indépendance est une gageure ou une 
ironie. 

• La politique de la Hollande 

La richesse de la bourgeoisie hollandaise lui vient depuis près 
de trois siècles de l’exploitation forcenée des peuples indonésiens 
qui, soumis aux régimes les plus brutaux, ont commencé dès avant 
1914 à affirmer leurs aspirations autonomes. Occupant l’Indonésie 
depuis février 1942, les Japonais ont favorisé avant de capituler la 
formation d’un gouvernement indépendant, présidé par le docteur 
Soekarno. Les Hollandais se sont trouvés à la fin de la guerre 
devant un fait accompli : l’indépendance indonésienne. Il ne 
pouvait s’agir pour eux, même avec l’aide des troupes anglaises, de 
tenter une reconquête militaire d’un pays tout entier soulevé contre 
leur domination, et il ne pouvait non plus être question de laisser 
échapper cette source de revenus hollandais. 

Le gouvernement néerlandais avait annoncé en décembre 
1942, par une déclaration de la reine Wilhelmine, son intention de 
créer, après la guerre, un Commonwealth où métropole et colonies 
jouiraient d’un statut d’égalité. Au cours de négociations tumul¬ 
tueuses menées avec le gouvernement national indonésien, le sens 
de cette « égalité » apparut clairement. La politique de l’impéria¬ 
lisme hollandais est, dans ses lignes essentielles, semblable à celle 
de l’impérialisme français au Viêt-nam ; la Hollande cherche aussi 
à s’appuyer sur la bourgeoisie indonésienne ; mais sa faiblesse et 
l’importance vitale qu’a pour elle l’exploitation des richesses indo¬ 
nésiennes l’empêchent d’aller plus loin dans la voie des conces¬ 
sions. Refiisant en fait l’indépendance à la République indoné¬ 
sienne, elle s’efforce d’enfermer le nouvel Etat dans des doubles 
entraves : d’une part en l’intégrant dans les soi-disants Etats-Unis 
fédérés d’Indonésie comprenant avec la République de Bornéo et 
l’Est indonésien (petites îles de la Sonde, Célèbes, Moluques, 
Nouvelle-Guinée) constitué sous le haut-patronage hollandais ; 
d’autre part, en créant un Commonwealth néerlando-indonésien, 
enfin, comme la France l’a essayé avec la Cochinchine, la Hollande 
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s’efforce de diviser la bourgeoisie indonésienne en créant littéra¬ 
lement des mouvements séparatistes dans diverses parties du pays. 

La nouvelle attaque militaire de juillet 1947 était destinée à 
achever l’étranglement de la République. Il convient de souligner 
que la Hollande n’est parvenue à maintenir des positions en 
Indonésie que grâce à l’intervention militaire anglaise en août 1945 
et à l’appoint du matériel militaire anglo-américain, les Etats-Unis 
ayant des intérêts dans les pétroles indonésiens et dans le com¬ 
merce du caoutchouc et de î’étain. 

La bourgeoisie coloniale et les nouvelles formes 
de domination impérialiste 

Toutes ces formes de domination indirecte n’ont qu’une valeur 
relative et passagère. En donnant à la bourgeoisie coloniale une 
plus grande place, l’impérialisme ne fait que préparer des luttes 
sociales plus aiguës, dressant plus directement les classes labo¬ 
rieuses contre leurs exploiteurs indigènes. Les masses seront 
conduites à constater qu’elles ne peuvent se libérer totalement de 
l’emprise impérialiste qu’en renversant la bourgeoisie indigène et 
en prenant elles-mêmes le pouvoir. 

La bourgeoisie indigène industrielle et commerçante qui se 
trouvait liée et parfois confondue avec les propriétaires fonciers et 
dont la force numérique était faible, dans le passé ne manifestait 
qu’une opposition timorée à l’impérialisme dans le but d’élargir sa 
base de profit et d’exploitation. Elle avait besoin pour mener une 
lutte contre l’impérialisme d’un soutien des masses, mais elle 
craignait en même temps les mouvements de ces masses, 
notamment la révolution agraire, et elle se montrait toujours 
anxieuse de trouver un compromis avec l’impérialisme. Avec les 
nouvelles formes de domination que les impérialistes tendent à 
adopter, avec ces formes de domination indirecte où la bourgeoisie 
indigène occupe une place plus grande, la bourgeoisie indigène 
devient plus fermement l’alliée de l’impérialisme et plus direc¬ 
tement l’oppresseur des masses, tout en devenant en même temps 
moins capable de jouer un rôle oppositionnel sérieux. Quant aux 
pays où le mouvement révolutionnaire a pris une grande ampleur 
comme en Indonésie et au Viêt-nam, la bourgeoisie a montré 
qu’elle n’hésitait pas à être à la disposition des impérialistes contre 
les masses travailleuses. 

La Seconde Guerre mondiale a pratiquement réduit presque à 
néant les velléités de lutte anti-impérialiste des bourgeoisies des 
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pays coloniaux et semi-coloniaux. Dans certains pays, la bour¬ 
geoisie ne se montre prête à mener la lutte que pour se mettre à 
la disposition d’un impérialisme plus solide, qui soit capable de la 
protéger contre les mouvements des masses ; cela semble le cas 
pour un certain nombre de colonies françaises, notamment au 
Maroc où la pénétration du capitalisme américain est de plus en 
plus considérable. 

Il existe un développement extérieur apparent des bourgeoisies 
indigènes qui sont elles-mêmes sous la coupe de l’impérialisme 
britannique. C’est ainsi que l’Egypte émet des prétentions sérieuses 
sur la Libye et principalement sur le Soudan anglo-égyptien. Ces 
tendances n’expriment pas la force ou l’indépendance croissante 
des bourgeoisies indigènes par rapport à l’impérialisme mais 
expriment, en fait, l’incapacité de la partie industrielle à concur¬ 
rencer l’impérialisme sur les marchés principaux et, par la suite, sa 
recherche de marchés dans des pays plus faibles, le caractère de 
compradore de la bourgeoisie en tant qu’intermédiaire pour les 
marchandises impérialistes à la recherche de nouveaux marchés, et 
en général la subordination de la bourgeoisie indigène à la vieille 
puissance impérialiste. Dans la mesure où elle lutte pour renforcer 
ses positions par rapport à cette puissance, elle exprime sa trans¬ 
formation grandissante en victime de la concurrence et des rivalités 
interimpérialistes. Les partis bourgeois expriment les caractères 
divers de cette classe en fonction des différents pays. 

En Chine, le Knomintang est actuellement décomposé en de 
multiples cliques rivales et les manifestations en faveur de réformes 
sont avant tout des tentatives, jusqu’à présent vaines, de réformer 
le Knomintang au profit des plus solides capitalistes chinois. Le 
Kuomintang capitulant devant l’impérialisme américain perd de 
plus en plus sa base populaire et subit des revers continuels devant 
les armées rouges paysannes. Lié à l’impérialisme américain, le 
Kuomintang joue un rôle contre-révolutionnaire achevé envers 
toutes les masses chinoises. Le caractère de compradore de la 
bourgeoisie du Knomintang n’avait jamais été aussi évident que 
dans sa capitulation abjecte devant l’impérialisme américain. Les 
frictions existant entre la bourgeoisie chinoise et l’impérialisme 
américain deviennent de plus en plus subordonnées à l’antago¬ 
nisme URSS-Etats-Unis et à la lutte des classes en Chine. 

En Indonésie, le morcellement de la République trouve son 
expression dans le camp des dirigeants nationalistes bourgeois. En 
janvier 1948, Sjahrir et les siens rompirent avec le parti socialiste 
et montrèrent des tendances de plus en plus capitulardes, tandis 
que le nouveau gouvernement, acceptant la responsabilité du traité 
qui abandonne un grand territoire aux impérialistes, regroupe sous 
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la direction de Mohamed Hatta, le Masjoemi musulman, le Parti 
indonésien du président Soekarno, les partis socialiste et stalinien. 

Aux Indes, la transition de la domination directe à la domi¬ 
nation indirecte ne change pas qualitativement le caractère de 
l’exploitation impérialiste. L’impérialisme domine par le pur poids 
de son économie sur le pays dans son ensemble et par son contrôle 
de l’océan Indien. Toutes les banques d’échange ainsi que la plus 
grande partie du commerce extérieur sont dans les mains de 
l’impérialisme. Celui-ci possède de loin les secteurs les plus décisifs 
de l’économie (mines, plantations, jute, transports sauf les chemins 
de fer, assurances et une partie du textile). La bourgeoisie indienne 
a sans aucun doute augmenté sa part des profits entre les deux 
guerres, notamment dans le textile, mais sa part dans toutes les 
autres sphères de l’économie est secondaire et, même dans les 
domaines où le capital indien a pénétré, il est plus ou moins 
impuissant à modifier décisivement la prépondérance du capital 
britannique ; il est en danger d’être écrasé et éliminé en dépit de 
quelques mesures de désinvestissement de capital britannique, qui 
sont plus que compensées par une intensification plus poussée de 
l’exploitation de ouvriers. Les industries de base continuent à ne 
pas être développées. La bourgeoisie est incapable de réaliser 
l’industrialisation du pays. Bien qu’il y ait eu certains progrès dans 
l’industrie lourde — telle que le fer, l’acier —, la prémisse la plus 
essentielle à une expansion industrielle, l’électrification, n’est pas 
encore développée. Tout rôle indépendant important de la bour¬ 
geoisie indienne impliquerait une industrialisation poussée du pays, 
notamment le développement des industries de base, impossible 
sous l’impérialisme. Il n’est pas possible de parler du rôle indé¬ 
pendant de la bourgeoisie indienne sans une industrialisation 
poussée de ce pays qui, dans le cadre du capitalisme décadent, est 
exclue. Aussi il sera impossible à la bourgeoisie indienne d’étendre 
un commerce indépendant, en ce qui concerne l’achat de 
machines-outils, avec des pays à forte devise. 

Combiné aux facteurs ci-dessus, le fait est que, malgré le retrait 
de l’armée d’occupation, l’océan Indien reste un lac britannique, 
d’où l’Angleterre est capable d’imposer sa volonté à la bourgeoisie 
de l’Inde et du Pakistan. 

Bien que la bourgeoisie des Indes se soit élevée sur l’échelle du 
statut colonial, elle n’est pas passée du statut colonial à l’échelle du 
statut indépendant. 

Le Congrès panindien est le parti politique de la bourgeoisie 
indienne. Il a exploité la combativité des masses pour obtenir des 
concessions de l’impérialisme anglais. Dès son accession au 
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pouvoir, le Congrès a démontré sa nature de classe en exerçant la 
répression la plus brutale. 

La Ligue musulmane dirigée par Jinnah a pu développer une 
base de masse, dans des régions paysannes arriérées, à la suite de 
la politique agraire des ministres du Congrès indien qui ne procé¬ 
dèrent à aucune réforme sérieuse et protégèrent les grands proprié¬ 
taires fonciers. La Ligue musulmane groupe à la fois des féodaux 
qui y voient un rempart pour leurs privilèges, la bourgeoisie 
musulmane montante noyée parmi les capitalistes hindous, et des 
couches paysannes attirées par le soutien démagogique donné à la 
réforme agraire. Son arrivée au pouvoir dans le Pakistan ne 
manquera pas de faire éclater cet agglomérat hétéroclite. 

Dans le Moyen-Orient, la Ligue arabe, fondée à l’instigation de 
l’Angleterre, associe d’une part des chefs d’Etat à intérêts diver¬ 
gents et, d’autre part, des couches sociales opposées : les vieux 
chefs féodaux directement vendus aux impérialismes et les jeunes 
bourgeoisies cherchant à étendre leur influence et leur marché. Il 
en résulte que la Ligue arabe ne présente aucune homogénéité 
réelle et qu’elle n’arrive à s’entendre que dans des cas excep¬ 
tionnels. Ni le féodalisme décadent ni la bourgeoisie arabe, 
condamnée à rester un avorton, ne sont capables d’unifier le 
monde arabe. 


La paysannerie et le prolétariat des colonies 

Le capitalisme a introduit dans les pays coloniaux des éléments 
d’économie capitaliste qui ont entraîné le bouleversement de 
l’ancienne structure sociale. Ce mouvement s’est accéléré au cours 
de la Seconde Guerre mondiale qui a rendu nécessaire le dévelop¬ 
pement des ressources économiques de toute une série de pays 
coloniaux (Egypte, Palestine, Mandchourie, Corée, certaines 
régions de la Chine...). 

En dépit de ces développements économiques, l’économie 
conserve un caractère paysan prépondérant dans les colonies. Il y 
a lieu de distinguer deux catégories principales : 

a) Les nations où une certaine conscience nationale existait 
depuis longtemps, telles que les Indes, la Chine, le Viêt-nam, la 
Mandchourie, la Corée, l’Indonésie, les pays du Moyen-Orient, 
l’Egypte, l’Afrique du Nord, dont la structure d’ensemble est 
comparable et les problèmes parallèles, malgré de très grandes 
différences dues essentiellement au niveau variable de dévelop¬ 
pement économique. La paysannerie dans tous ces pays constitue 
une très forte majorité de la population. Elle vit dans des condi- 
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tions extrêmement misérables et précaires, sur des parcelles très 
réduites que ne lui permettent pas de subsister, tandis qu’à l’autre 
pôle une poignée de gros propriétaires fonciers se partagent la 
grande majorité des terres. Dans ces pays, l’usure est un des fléaux 
qui sévit sans cesse sur la population paysanne. Partout la famine 
menace à l’état plus ou moins chronique. Toutes ces conditions 
placent le paysan dans une situation de véritable servage et font de 
la révolution agraire le moteur de la lutte révolutionnaire contre 
l’impérialisme. La question agraire est rendue encore plus aiguë par 
l’existence de concentrations rurales extrêmement fortes, en parti¬ 
culier en Extrême-Orient. Il en résulte un caractère particuliè¬ 
rement explosif des rapports de classes dans les campagnes. 

b) Les pays où commence à s’éveiller la conscience nationale, 
notamment les pays de l’Afrique noire. Ces pays sont caractérisés 
par une différenciation sociale beaucoup moins avancée et par la 
survivance de l’ancienne structure tribale (Afrique équatoriale, 
Congo belge, Afrique occidentale et orientale portugaise, posses¬ 
sions britanniques en Afrique occidentale et orientale). La grande 
masse de la population se livre à la culture dans des conditions 
archaïques, souvent de façon collective sur la base du village. Ce 
dont ils souffrent, ce sont les abus de l’administration coloniale 
(limitation du droit de culture, vente forcée de leurs produits aux 
cours fixés par l’administration, taxes, travail forcé...). 

La grande propriété foncière est surtout le fait des compagnies 
coloniales. Il n’y a qu’un début de bourgeoisie, essentiellement 
commerçante, écrasée dès l’origine par la concurrence des grandes 
compagnies (interdiction d’importer ou d’exporter sans passer par 
l’intermédiaire de celles-ci). Les individus qui s’élèvent au-dessus 
de la masse sont généralement les chefs de village nommés et payés 
par l’administration qui les utilise notamment comme collecteurs 
d’impôts. Le prolétariat est extrêmement réduit autour de quelques 
entreprises de transports (chemins de fer, postes). 

Les luttes dans les pays coloniaux ont toutes confirmé par des 
expériences souvent coûteuses aux masses opprimées de ces pays 
le caractère permanent de la révolution. Les révoltes et soulève¬ 
ments paysans en vue d’obtenir la terre pour ceux qui la travaillent, 
problème auquel est lié celui de l’indépendance nationale, n’ont pu 
aboutir jusqu’à présent en l’absence d’une alliance avec le prolé¬ 
tariat. Comme l’exprimait la résolution du congrès de fondation de 
la IV e Internationale de 1938 sur « La lutte des classes et la guerre 
en Extrême-Orient », c’est « sur les épaules du prolétariat que 
reposent les tâches jumelles d’activer la solution des problèmes 
nationaux et de frayer la voie à la reconstruction socialiste de la 
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société en s’élevant lui-même à l’état de classe régnante en alliance 
avec toutes les masses exploitées des villes et des villages ». 

La révolution agraire est permanente dans son caractère. Elle 
comporte toute une série de mesures et de transformations de 
nature économique et sociale qui sont telles qu’elles ne peuvent que 
constituer une partie de la reconstruction socialiste de la société. 
Ces changements ne peuvent être conçus dans une époque de 
déclin catastrophique du capitalisme, dans le cadre de la propriété 
et des rapports sociaux capitalistes à la campagne. La révolution 
agraire comporte l’expropriation des grands propriétaires fonciers, 
la nationalisation des terres, la division de cette terre nationalisée 
entre les paysans sur une base égalitaire et l’annulation des hypo¬ 
thèques et autres dettes à titre de commencement, la conversion de 
la partie des terres qui, au moment de la nationalisation, était 
organisée sur une base capitaliste moderne en fermes d’Etat, 
l’établissement de formes collectives sur l’autre secteur de la terre, 
la mécanisation et l’industrialisation de l’agriculture, le dévelop¬ 
pement de manière harmonieuse de la culture à petite échelle vers 
la culture d’Etat, tout en donnant en même temps l’aide la plus 
totale à la paysannerie pauvre au moyen d’engrais et d’équipements 
à bas prix, le nivellement du fossé économique et culturel entre la 
ville et la campagne, et le développement des relations existant 
entre les ouvriers des villes et les petits fermiers. 

La révolution agraire peut ainsi être considérée comme une 
partie intégrale de la reconstruction de la société sur une base 
socialiste. Il en découle la nécessité de la dictature du prolétariat 
en alliance avec la paysannerie, dans un gouvernement ouvrier et 
paysan, c’est-à-dire en général d’un Etat armé pour la réalisation 
de tâches complexes de la révolution agraire comme une partie de 
sa politique économique générale. L’alliance du prolétariat et de la 
paysannerie est non seulement indispensable pour une lutte consé¬ 
quente contre le féodalisme, le semi-féodalisme et l’oppression 
capitaliste du paysan ; le prolétariat est non seulement la seule 
classe qui peut mener la paysannerie divisée, instable, hésitante et 
dépendante sur la route de la révolution agraire en introduisant la 
lutte de classes à la campagne, mais cette alliance sous la direction 
du prolétariat doit être poursuivie sous la forme d’un gouvernement 
ouvrier et paysan. Le pouvoir d’Etat dans les mains de la classe 
ouvrière dirigeante est une condition préalable à la poursuite et à 
la réalisation de la révolution agraire. 

Les bouleversements introduits par la guerre ont accéléré le 
développement numérique du prolétariat, sa concentration et aussi 
sa prise de conscience comme classe. Si la faiblesse numérique 
d’une part et aussi l’inexistence d’industries de base d’autre part 
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jouent en défaveur du prolétariat des colonies, par contre son union 
avec les couches les plus pauvres de la paysannerie est rendue 
extrêmement facile du fait de ses origines paysannes récentes et de 
ses liens encore très puissants avec les villages. 

Dans de nombreux pays coloniaux d’Extrême-Orient existaient 
depuis la création de la III'Internationale des mouvements com¬ 
munistes et révolutionnaires qui avaient pénétré profondément les 
masses ouvrières et par leur intermédiaire certaines couches pay¬ 
sannes. Mais ie fait le plus saillant des progrès accomplis par les 
prolétaires des pays coloniaux en tant que classe est le puissant 
développement du mouvement syndical après la Seconde Guerre 
mondiale. Sa constitution est un grand facteur d’éducation des 
masses et favorise l’élévation du niveau des luttes. En 
Extrême-Orient, l’effondrement de la domination japonaise a 
entraîné la constitution de puissants mouvements syndicaux au 
Japon lui-même et en Corée. Ces mouvements ont fait preuve d’un 
grand esprit revendicatif et d’un grand esprit combatif. La Corée 
a connu la première grève générale de son histoire en mars 1946 -, 
au Japon, les mouvements sont incessants. En Chine également, les 
luttes prolétariennes ont repris dans les grands centres industriels. 
Aux Indes, la fin de la guerre a vu également un grand dévelop¬ 
pement des luttes syndicales dans les grands centres industriels, en 
particulier à Madras et à Bombay. Il est caractéristique que 
l'influence de masse des trotskystes indiens ait pu se développer 
principalement à travers la lutte syndicale et revendicative. 

Dans les Etats semi-féodaux réactionnaires du Proche et du 
Moyen-Orient, les travailleurs ont les plus grandes difficultés à 
imposer la reconnaissance de leur droit syndical ou du droit de 
constituer une centrale syndicale. En Irak où de 1941 à 1944 s’est 
développé un fort mouvement syndical, le gouvernement a 
entrepris une vaste répression. Les syndicats ont également pris un 
grand essor en Egypte où depuis 1945 des vagues de grèves 
incessantes se sont déroulées, entraînant des dizaines de milliers 
d’ouvriers (filature de Shubra-al-Kaïma), le gouvernement égyptien 
s’est livré à la répression la plus féroce. Seuls la Syrie et le Liban 
connaissent un développement légal du mouvement syndical qui s’y 
est affermi. 

En Afrique du Nord, le mouvement syndical existait sous la 
forme de filiale de la CGT française. En Tunisie, la filiale rattachée 
à la CGT décida en octobre 1946 de se constituer en centrale 
autonome directement affiliée à la FSM. Au Maroc, le droit 
syndical n’est pas encore reconnu aux Marocains, et la loi qui punit 
d’emprisonnement tout syndiqué marocain, bien que généralement 
non appliquée, reste en vigueur. Les syndicats se sont développés, 
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en dépit de ces difficultés, et ont dirigé d’importantes grèves dans 
la dernière période. 

En Afrique noire française, le droit syndical n’a été accordé 
qu’en 1945. Les syndicats ont connu aussitôt un large essor qui a 
permis un véritable bond de la conscience politique de couches 
importantes dans des régions jusqu'alors entièrement arriérées, 
comme le Cameroun. En septembre 1945, la décision fiit prise de 
former des organisations syndicales parmi les indigènes. Elles se 
développèrent notamment dans la métallurgie, les transports, le 
bâtiment et les employés. En Afrique du Sud, où domine le 
problème de couleur, les syndicats africains ont une existence à 
peine légale et subissent une répression féroce ; ils se développent 
cependant (250 000 membres en 1947). En août 1946, 125 000 
mineurs sont entrés en grève ; la répression a été sanglante. Le 
développement du mouvement syndical continue en dépit de 
nouvelles menaces légales de rendre complètement illégal le 
mouvement. 

Notons enfin la tenue à Dakar en avril 1947 d’une Conférence 
syndicale panafricaine sous l’égide de la FSM où cinquante 
délégués représentaient vingt et une organisations syndicales 
groupant un total de 800 000 syndiqués. L’indépendance du 
mouvement syndical dans les colonies françaises d’Afrique hors du 
contrôle de la CGT de France est une condition indispensable d’un 
développement libre et complet. A la nécessité de cette indépen¬ 
dance se combine la nécessité d’une centralisation accrue des 
syndicats dans des centrales syndicales en fonction du dévelop¬ 
pement même du mouvement syndical. 


Le stalinisme et la social-démocratie 
en face du problème colonial 

# Le stalinisme dans les colonies 

C’est dans les pays coloniaux et semi-coloniaux que le stali¬ 
nisme a commencé en 1925 à procéder à une politique de collabo¬ 
ration de classes et à élaborer une justification théorique (bloc des 
quatre classes en Chine) ; pour le faire, il eut entre autres à idéaliser 
le rôle de la bourgeoisie indigène. La dégénérescence du stalinisme 
dans la collaboration avec la bourgeoisie trouva une de ses expres¬ 
sions les plus répugnantes au cours de la guerre où, pour satisfaire 
pleinement les alliés impérialistes, les partis communistes se 
prononcèrent pour l’acceptation du colonialisme. C’est ainsi que 
les staliniens des Indes se prononcèrent contre le soulèvement de 
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1942 et pour la guerre à outrance aux côtés de l’impérialisme 
anglais et sous ses ordres. C’est ainsi également qu’en 1945 les 
staliniens algériens approuvèrent les massacres de l’impérialisme 
français et condamnèrent les manifestations des masses algériennes 
comme des menées fascistes. C’est ainsi également que les stali¬ 
niens vietnamiens (qui s’étaient dissous dans le Viêt-minh) ont, 
contre la volonté des masses ouvrières et paysannes de leur pays, 
préconisé l’inclusion du Viêt-nam dans l’Union française. 

En fait la politique des staliniens —aux colonies comme 
partout ailleurs — était dictée avant tout par les intérêts nationaux 
de la bureaucratie de Moscou. En Chine, ils ont subordonné la 
guerre contre l’impérialisme japonais à la lutte intérieure contre 
Tchang-Kaï-Chek à l’alliance de guerre de la bureaucratie sovié¬ 
tique avec l’impérialisme. L’intervention des staliniens au Viêt-nam 
est également dictée par la nécessité pour la diplomatie soviétique 
d’occuper une position stratégique importante au sud de la Chine. 
La politique des partis staliniens dans le Moyen-Orient et en 
Egypte est dictée aussi par les rivalités de l’URSS avec les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne. 

Dans les pays d’Afrique où les intérêts sont peu en jeu 
directement, le staliniens indigènes s’alignent sur les nécessités de 
la politique des staliniens des métropoles, beaucoup plus que sur 
les intérêts des masses exploitées. 

La politique pro-colonialiste des staliniens a abouti à des 
conséquences si désastreuses pour ces partis qu’ils ont été amenés 
à opérer un tournant, correpondant plus ou moins à celui qu’ils 
étaient amenés à opérer en Europe à la suite de la tension des 
rapports entre l’URSS et les USA. C’est ainsi que les staliniens 
algériens ont cherché par une combativité plus grande à l’égard de 
l’impérialisme à se rapprocher à nouveau des formations nationa¬ 
listes (Amis du Manifeste, PPA) mais refusent de se prononcer 
pour la rupture avec la métropole et restent les défenseurs de 
l’Union française. 

Une des tendances de la politique des staliniens dans les 
colonies est de s’orienter davantage vers la paysannerie, non vers 
les couches les plus pauvres de la paysannerie mais vers certaines 
couches moyennes. L’exemple le plus caractéristique est celui des 
territoires soviétiques chinois. Les « soviets chinois » ont com¬ 
mencé par être des soulèvements paysans consécutifs à la révo¬ 
lution écrasée en 1926-1927 ; ces soulèvements ont abouti à la 
constitution de bandes qui ont fini par se fixer plus ou moins dans 
certaines régions du nord de la Chine. Dans les «territoires 
soviétiques », la politique des dirigeants staliniens (Mao-Tsé-Tùng) 
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a été orientée vers la constitution d’une couche de paysans aisés. 
Le programme agraire du Viêt-minh constitué par les staliniens visa 
à lui maintenir rappui des propriétaires fonciers dès le début de la 
révolution : les dirigeants du Viêt-minh ont interdit le partage des 
terres, se sont refusés à abolir les dettes et hypothèques et à 
supprimer l’usure. 

Les staliniens des pays coloniaux soutiennent la théorie de la 
révolution par étapes, de la nécessité de développer un capitalisme 
autochtone avant qu’il puisse être question de lutter pour le 
socialisme (déclaration de Hô-Chi-Minh). 

• Les partis staliniens des métropoles et les colonies 

La politique des partis staliniens dans les pays métropolitains 
en ce qui concerne les colonies est identique à la politique d’une 
agence de l’impérialisme. Notamment après la Seconde Guerre 
mondiale, les partis staliniens dans les métropoles ont défendu une 
politique coloniale qui ne pouvait être distinguée de la politique 
coloniale traditionnellement réactionnaire de la social-démocratie. 
Fonctionnant dans le cadre de la collaboration de classes avec 
l’impérialisme, en résultat des théories jumelles du « socialisme 
dans un seul pays » et de la « coexistence pacifique de l’URSS et 
du capitalisme mondial », les partis staliniens des métropoles ont 
complètement et absolument subordonné, adapté et accroché leur 
politique aux colonies à la politique du Kremlin envers leur propre 
impérialisme et aux propres rapports qu’ils avaient en conséquence 
avec cette puissance impérialiste. Ainsi, de 1939 à 1941, les 
staliniens des métropoles ont de temps en temps rehissé leur 
drapeau souillé pour l’indépendance des colonies, ne le faisant 
cependant pas en vue de stimuler la libération des colonies, mais 
afin d’embarrasser l’impérialisme et de préparer le terrain à un 
rapprochement, à une collaboration et à des maquignonnages entre 
les puissances impérialistes de l’Ouest et le Kremlin, limitant 
strictement leur propagande à leur politique fondamentale de 
collaboration de classes. De 1941 à 1945, les staliniens des 
métropoles ont totalement jeté par dessus bord le mot d’ordre de 
l’indépendance et se sont puissamment efforcés de ligoter et de lier 
les colonies et les semi-colonies à Roosevelt et à Churchill. Dans 
les années qui suivirent 1945, quand les staliniens, dans une série 
de pays d’Europe, entrèrent dans des cabinets bourgeois, la mesure 
complète de leur attitude de trahison envers les colonies et même 
envers leurs partis frères dans certaines colonies (Viêt-nam) devint 
très apparente. Les ministres et les députés du PC français aidèrent 
à réprimer le soulèvement algérien, votèrent les crédits de guerre 
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pour l'infâme campagne contre la lutte du Viêt-nam pour son 
indépendance, se prononcèrent pour l’« Union française », partici¬ 
pèrent à l’administration de la domination coloniale en Afrique 
noire française. Les députés du PC italien élevèrent la voix non 
pour demander l’indépendance mais pour obtenir une restauration 
partielle de l’empire africain perdu par l’Italie. Les staliniens 
hollandais n’ont même pas levé le petit doigt pour aider l’Indo¬ 
nésie, mais au contraire ils ont tenté d’étouffer l’Indonésie dans le 
cadre du « Commonwealth hollandais », ils ont condamné les 
luttes héroïques de Tan Malakka * et des révolutionnaires et des 
nationalistes intransigeants, ils ont voté pour le traité de Ling- 
gadjati et patroné la collaboration entre les bourgeois indonésiens 
capitulards et le gouvernement néerlandais. Tel a été à des degrés 
divers le rôle honteux des staliniens des métropoles depuis le 
moment de leur refus de l’indépendance du Maroc pendant la 
guerre civile espagnole en passant par leur campagne traitresse de 
« sanctions » en ce qui concerne la lutte de l’Abyssinie contre la 
domination fasciste, jusqu’aux trahisons sans précédent en ce qui 
concerne les colonies de la part des staliniens dans les pays 
métropolitains après la Seconde Guerre mondiale. La somme de 
leur politique coloniale traduit leur fonction d’agents de l’impéria¬ 
lisme sur la base de la collaboration de classes dans leur propre 
pays et de la politique étrangère de collaboration de classes du 
Kremlin. 

• Le tournant «gauche » de 1947 et les colonies 

La création du Kominform a marqué le début d’un « tournant 
gauche » du stalinisme. Le tournant de 1947 ouvre une nouvelle 
phase d’actes de trahison politique par les partis staliniens dans les 
pays coloniaux aussi bien que dans les métropoles. Poursuivant un 
quart de siècle de trahisons répétées, la conduite et la direction 
stalinienne des luttes sous le « tournant gauche » doivent inévita¬ 
blement révéler ses limites, son incapacité de compléter la révo¬ 
lution agraire en Chine et en Indochine ; son rôle de frein (accep¬ 
tation de compromis avec les Hollandais à Java et avec les Français 
au Viêt-nam), et son caractère contre-révolutionnaire ouvert 
(assassinat de trotskystes et de militants, machinations, emprison¬ 
nements, intervention militaire contre les masses...). Le stalinisme 
doit continuer comme par le passé à se montrer tout à fait inca¬ 
pable de réaliser les tâches principales dans les pays coloniaux et 
semi-coloniaux, à savoir la révolution agraire, la solution de la 
question nationale, la lutte pour la démocratie totale, le renver¬ 
sement de l’impérialisme. 
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Cependant, les partis communistes, particulièrement dans les 
colonies, ont un rôle double et contradictoire : l’idéologie et la 
politique stalinienne d’un côté, et une grande base ouvrière et de 
masse de l’autre. La base de masse doit à plusieurs reprises entrer 
en conflit avec l’idéologie du « bloc de classes » et de la « révolution 
par étapes ». Dans la période à venir, de course entre la révolution 
et une troisième guerre mondiale, les partis staliniens doivent être 
contraints d’une part de s’accrocher avec ténacité à leur base de 
masse et à l’engager dans des luttes, et d’autre part de limiter 
soigneusement ces mêmes luttes conformément aux nouveaux 
accords et marchés passés entre les Etats-Unis et le gouvernement 
soviétique. Dans la crise révolutionnaire aux colonies, les staliniens 
à la tête des luttes doivent entrer en conflit avec l’élan des masses, 
bien qu’à certains moments ils l’impulsent eux-mêmes. Cet élan 
révolutionnaire, porté par les aspirations des masses, trouvera une 
expression dans la base des différents PC. Si un parti de la 
IV* Internationale fait défaut, ces combattants de base du PC 
seront détruits physiquement par l’appareil stalinien ou, isolés, 
tomberont dans le désarroi et la démobilisation. L’intervention 
d’un parti révolutionnaire dans de telles crises non seulement 
sauvera des millions de militants du PC de la terreur stalinienne et 
du désespoir, mais elle les rassemblera dans un véritable parti 
révolutionnaire. En participant côte à côte avec les millions de 
courageux militants communistes des pays coloniaux ou semi- 
coloniaux dans leur lutte contre l’impérialisme ; en exposant, en 
attaquant impitoyablement la politique et l’idéologie staliniennes, 
en introduisant de plus en plus profondément le coin de son 
programme entre les militants et les dirigeants des partis staliniens, 
la IV'Internationale deviendra, dans les pays coloniaux et 
semi-coloniaux où le stalinisme est une force, capable de surmonter 
l’obstacle du stalinisme et de trouver un pont vers les masses et vers 
des partis d’action de masse. Dans la période de lutte coloniale, il 
se produira sans aucun doute d’autres occasions de gagner les 
militants de la base de masse des PC. Combinant une opposition 
rigide, inflexible, implacable contre le stalinisme aux tactiques les 
plus souples pour s’approcher des membres de base du PC, les 
partis de la IV' Internationale dans les pays coloniaux et semi- 
coloniaux surmonteront le stalinisme et conduiront le prolétariat 
en alliance avec la paysannerie et tous les opprimés vers la réali¬ 
sation des tâches de la révolution permanente dans les colonies. 

• La social-démocratie 

La social-démocratie traditionnelle n’est pas parvenue à s’enra¬ 
ciner dans les colonies. Une formation telle que le Parti socialiste 
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des Indes, bien qu’il opère essentiellement sur la base de concep¬ 
tions réformistes, n’a pas surgi comme une aile de la social- 
démocratie métropolitaine mais comme l’aile gauche petite-bour¬ 
geoisie de la bourgoisie nationale sur la base du mouvement 
d’émancipation nationale. 

Le rôle de la social-démocratie dans les métropoles a 
cependant eu un sens effectif pour les opprimés des colonies. En 
ce qui concerne les colonies, la social-démocratie, que ce soit le 
Labour Party de Grande-Bretagne ou les partis socialistes de 
France, de Hollande, de Belgique, etc., a toujours apparu et 
fonctionné comme une agence de l’impérialisme. La social-démo¬ 
cratie ne diffère fondamentalement en rien dans sa politique de la 
politique coloniale des staliniens tant dans les cas mentionnés que 
d’une façon générale. Cependant, tandis que la base de la trahison 
stalinienne est la collaboration de classes découlant de ses liens 
avec le Kremlin, la base de la trahison et de la réaction social- 
démocrate aux colonies est la collaboration de classes découlant de 
ses liens matériels avec la bourgeoisie et avec l’aristocratie ouvrière 
engendrée par la surexploitation impérialiste des colonies. Ce 
facteur distingue la social-démocratie du stalinisme en ce qui 
concerne les colonies en conférant à la politique coloniale de la 
social-démocratie une continuité, une égalité et une stabilité plus 
grandes. Un exemple typique est celui de la social-démocratie 
française qui, depuis la Libération, a fourni à l’impérialisme 
français la plus grande partie de ses cadres dirigeants (ministère des 
Colonies jusqu’en 1947, gouverneurs généraux, etc.) qui prési¬ 
dèrent à des répressions sanglantes contre les peuples coloniaux 
(Texier, Chataigneau, Naegelen en Algérie, de Coppet à Mada¬ 
gascar, Mons en Tunisie). 

Le cas classique est celui du Labour Party britannique qui d’une 
part est né de l’aristocratie britannique montant et qui, d’autre part, 
est devenu le plus fort au moment ou l’Empire britannique se 
trouve le plus profondément ébranlé et affaibli. Radicalisée en 
dernière analyse par le fait profond de la dislocation et du recul de 
l’impérialisme britannique en Extrême-Orient, la classe ouvrière 
britannique hissa au pouvoir, afin de résoudre ses problèmes, ce 
parti, enfant historique du surprofit impérialiste, qui doit inévita¬ 
blement s’efforcer de rétablir la domination de l’impérialisme dans 
ses colonies et qui est, par conséquent, totalement incapable de 
libérer la classe ouvrière anglaise du bénéfice de l’exploitation 
coloniale. Cette libération est la prècondition de l’émancipation du 
prolétariat britannique du salariat. 

Aux masses coloniales, le Labour Party a démontré qu’il 
poursuit la politique de la domination britannnique. Aux travail- 
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leurs métropolitains, le Labour Party démontrera de plus en plus 
ce fait très important que la révolte du prolétariat britannique 
privilégié de l’Europe occidentale, contre l’esclavagisme colonial, 
son refus de tout profit et de toute part dans les colonies est une 
condition fondamentale de sa propre émancipation de classe. 

En outre, la leçon de la social-démocratie en général et du 
Labour Party en particulier est non seulement que la classe ouvrière 
métropolitaine doit rompre avec l’impérialisme pour renverser ses 
propres maîtres capitalistes, et voir dans sa propre classe capitaliste 
une classe impérialiste. Mais dans la même mesure où elle rompt 
avec l’impérialisme, la classe ouvrière métropolitaine doit se lier au 
prolétariat et aux opprimés des colonies. Le lien esclavagiste de 
l’impérialisme entre la métropole et la colonie non seulement doit 
être résolument brisé, mais il doit être remplacé par un lien de 
classe de solidarité et de lutte combinée entre les travailleurs des 
métropoles et des colonies. Le développement historique contribue 
à ce processus, mais plus il deviendra conscient et plus le prolé¬ 
tariat métropolitain se libérera rapidement. En général, cette tâche 
prend la forme d’une rupture avec la social-démocratie dans les 
métropoles afin de s’entendre avec les masses laborieuses des 
colonies pour le renversement de l’impérialisme- C’est la leçon 
principale à tirer d’un demi-siècle d’expérience avec la social- 
démocratie en ce qui concerne les colonies. 


La IV e Internationale et les colonies 

Le programme de la IV'Internationale dans les colonies et 
semi-colonies découle d’une compréhension des lois du dévelop¬ 
pement combiné et inégal, et de la théorie de la révolution 
permanente. 

Dans les pays métropolitains, la tâche du parti révolutionnaire 
est de soutenir inconditionnellement les luttes anti-impérialistes 
des colonies, et de lutter concrètement et d’aider par tous les 
moyens les masses coloniales pour leur indépendance totale du 
joug impérialiste, de mener la lutte de classe dans « leur propre 
pays » contre le capitalisme, comme le meilleur moyen d’aider 
pratiquement les mouvements, luttes et révolutions coloniales dans 
les meilleures traditions de l'internationalisme prolétarien. 

Lorsque les armées impérialistes occupent un pays colonial ou 
semi-colonial, le parti révolutionnaire de la métropole, en collabo¬ 
ration étroite avec la section du pays colonial, lutte pour le retrait 
des troupes impérialistes. En même temps, il poursuit une propa¬ 
gande révolutionnaire en collaborant avec la section du pays 
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colonial pour amener la solidarité des soldats de la métropole 
envers la lutte du peuple colonial et pour leur fraternisation avec 
les masses combattantes des pays coloniaux ou semi-coloniaux. 
Dans le cas d’une guerre d’une puissance impérialiste contre un 
pays colonial ou semi-colonial, la section de la métropole doit 
oeuvrer à la défaite militaire du pays impérialiste. 

La tâche générale dans les pays coloniaux et semi-coloniaux est 
de lutter pour l’expropriation et le renversement de l’impérialisme, 
pour l’indépendance et l’autodétermination nationale de chaque 
pays et nationalité coloniale opprimée. Dans cette lutte, la révo¬ 
lution agraire joue un rôle moteur dans les colonies et semi- 
colonies où la paysannerie est prépondérante (Extrême-Orient, 
Moyen-Orient, Proche-Orient, Afrique du Nord), tandis qu’en 
Afrique méridionale le principal facteur dynamique de la lutte 
anti-impérialiste est le mouvement contre l’opposition raciale et de 
couleur et pour l’égalité et les droits démocratiqes. Les partis de 
la IV* Internationale adaptent aux conditions de chaque pays le 
Programme de transition et apprécient la maturité des luttes dans 
l’application concrète des mots d’ordre transitoires les plus 
avancés. 

Les partis de la IV e Internationale luttent pour la défense des 
intérêts des jeunes prolétariats des pays coloniaux et semi-colo¬ 
niaux, en revendiquant notamment une législation ouvrière (heures 
de travail, délégués ouvriers, sécurité sociale, etc.). 

Dans certains pays coloniaux et semi-coloniaux, telle la Chine, 
une sérieuse catastrophe du régime peut créer une situation révolu¬ 
tionnaire posant la question de la révolution armée. La IV e Interna¬ 
tionale se prépare à la mobilisation du prolétariat pour de tels 
développements en appelant à l’organisation des ouvriers, paysans 
et soldats dans des comités, à l’armement de ces comités et à un 
gouvernement ouvrier et paysan basé sur ces comités armés. En 
Chine, la IV* Internationale se prononce contre l’intervention et la 
domination impérialistes (c’est-à-dire des Etats-Unis), contre la 
bourgeoisie compradore du Kuomintang et les propriétaires fon¬ 
ciers dans leur assaut combiné avec le soutien de l’impérialisme 
contre les ouvriers et les paysans de la Chine « rouge » et de la 
Chine du Kuomintang même. Tout en participant et en appuyant 
toute lutte de masse, de Tchang-Kaï-Chek et ses soutiens impéria¬ 
listes, la IV e Internationale mène une lutte déterminée contre la 
politique et la terreur staliniennes, fait appel à une alliance du 
prolétariat et de la paysannerie en vue de réaliser la révolution 
agraire et de conquérir la libération nationale et lutter pour un 
gouvernement ouvrier et paysan. 





261 


Le parti révolutionnaire en Chine « soutient les armées pay¬ 
sannes contrôlées par les staliniens et combat énergiquement les 
propriétaires fonciers du Kuomintang qui veulent rétablir l’ordre 
ancien dans les villages. Il déclare que, malgré la direction réac¬ 
tionnaire du parti stalinien, sa politique de maigre réforme agraire 
possède néanmoins une importance progressive et la défense par 
les paysans de ces pauvres gains est évidemment juste. C’est 
pourquoi les troskystes dans les territoires “libérés” combattront 
sans hésitation aux côtés des paysans pour résister à l’offensive 
réactionnaire du Kuomintang et en même temps, au cours de la 
résistance, ils dénonceront les compromissions et les trahisons du 
parti stalinien et combattront sa politique réactionnaire. A l’arrière 
des armées de Tchang-Kaï-Chek, les trotskystes mettent en avant 
le mot d’ordre d’un armistice inconditionnel et soutiennent tout 
mouvement de masse anti-guerre et pour la paix » (résolution de 
la Ligue communiste de Chine, 13 février 1948). Les trotskystes 
chinois luttent pour pousser toutes les réformes entreprises timi¬ 
dement par les staliniens jusqu’à leur conclusion logique et insistent 
sur ce que la réforme agraire est impossible sans une solide alliance 
entre le prolétariat et la paysannerie. Ils luttent pour une démocra¬ 
tisation des armées rouges et pour que dans les territoires 
«libérés», le pouvoir se trouve dans les mains des comités de 
soldats et de paysans démocratiquement élus. 

Au "Viêt-nam, la IV e Internationale est pour la lutte contre 
l’impérialisme français comme l’ennemi numéro un. Tout en 
participant et en soutenant toute lutte réelle contre la domination 
française, elle dénonce les manœuvres contre-révolutionnaires et la 
monarchie nationaliste de Bao Daï qui vise à s’appuyer sur l’impé¬ 
rialisme américain, elle dénonce constamment la politique de 
compromis et le caractère faible de compradore de la bourgeoisie 
et du Vïêt-minh dirigé par les staliniens, elle repousse toute 
acceptation de l’Union française, elle lutte contre tout opportu¬ 
nisme et contre tout compromis pourri, elle lutte pour la révolution 
agraire, pour une rupture complète des liens avec la France, pour 
l’unité du Viêt-nam et pour un gouvernement ouvrier et paysan. 

En Indonésie, la IV e Internationale considère l’impérialisme 
holiandais comme l’ennemi principal, combat tout marché réac¬ 
tionnaire des partis bourgeois indigènes avec les maîtres impéria¬ 
listes et oppose systématiquement au « Commonwealth hol¬ 
landais » la lutte pour l’indépendance de l’Indonésie. 

Aux Indes, la IV e Internationale place comme tâche principale 
le renversement de l’impérialisme anglais (ce qui implique l’expro¬ 
priation de toutes les entreprises étrangères) et de ses collabora¬ 
teurs bourgeois indiens. Elle considère que la bourgeoisie indigène 
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de l’Inde et du Pakistan n’est plus capable de jouer un rôle 
progressif dans la lutte anti-impérialiste. Elle s'efforce de gagner la 
direction du prolétariat dans ses luttes sociales contre la bour¬ 
geoisie indigène et ses chefs impérialistes. Elle fait appel pour la 
révolution agraire et voit dans le prolétariat en alliance avec la 
paysannerie la seule classe capable de résoudre la question de la 
terre. La paysannerie ne peut pas jouer un rôle indépendant et 
dirigeant. La section indienne de la IV e Internationale est pour la 
plus complète démocratie aux Indes, dans le Pakistan et à Ceylan 
et contre toute pseudo Assemblée constituante. Elle est pour 
l'indépendance totale et dénonce toute forme de domination 
impériale telle que le statut de dominion. Elle lutte pour le droit 
à l’autonomie de l’Inde basé sur le droit à l’autodétermination et 
à la sécession. Elle dénonce l’arbitraire division entre Inde et 
Pakistan et tend vers les Etats-Unis socialistes des Indes, avec les 
droits les plus complets d’autodétermination pour chaque natio¬ 
nalité. 

Dans les Etats arabes du Moyen et du Proche-Orient et en 
Afrique du Nord, les sections et groupes de la IV e Internationale 
sont pour l’unification des pays arabes dans des Fédérations de 
républiques arabes libres. Ces sections luttent pour l'élimination de 
l’impérialisme —britannique et français—, contre l’intervention 
impérialiste des Etats-Unis, contre les propriétaires terriens com¬ 
plices des impérialistes, contre leur instrument : la Ligue arabe ; 
pour des Assemblées constituantes et pour la plus large démo¬ 
cratie. 

En ce qui concerne particulièrement la Palestine, la IV e Inter¬ 
nationale repousse comme utopique et réactionnaire la solution 
« sioniste » à la question juive ; elle déclare que la répudiation totale 
du sionisme est la condition sine qua non pour une fusion des luttes 
des ouvriers juifs avec les luttes émancipatrices, sociales et natio¬ 
nales des travailleurs arabes. Elle déclare qu’il est profondément 
réactionnaire d’exiger une émigration juive en Palestine, comme il 
est réactionnaire de faire appel à l’imigration d’oppresseurs dans 
les pays coloniaux en général. Elle soutient que la question de 
l’immigration et des rapports entre Juifs et Arabes ne peut être 
convenablement décidée qu’après expulsion de l’impérialisme, par 
une Assemblée constituante librement élus avec pleins droits pour 
les Juifs comme minorité nationale. 

Sur le continent africain, le parti révolutionnaire lutte pour une 
Afrique libre. Il lutte pour les pleins droits démocratiques pour 
tous. Il mène de façon intransigeante une lutte contre la discrimi¬ 
nation et la ségrégation raicale et contre les barrages de races dans 
tous les domaines de l’existence. Il lutte pour organiser syndica- 
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Iement et pour gagner la direction du jeune et puissant prolétariat 
qui croit rapidement, comme étant la seule classe capable de mener 
les travailleurs des tribus et les paysans dans leur révolution agraire 
et comme la seule classe qui peut mener à la libération nationale 
et à la liberté des masses africaines, réalisant ainsi les grandes luttes 
que leur large éveil à la conscience nationale annoncent au monde 
entier. Il lutte pour le renversement et l’expulsion totale des 
impérialismes anglais, français, belge, espagnol et portugais. Il lutte 
pour l’indépendance et l’autodétermination des travailleurs de tous 
les Etats de l’Afrique. 

Les tâches complexes des révolutionnaires dans les colonies 
sont sans solution possible sans la direction d’une parti révolution¬ 
naire basé sur la théorie marxiste et les méthodes d’organisation du 
bolchevisme. Les seuls partis dans les colonies construits sur ces 
deux piliers jumeaux sont les sections de la IV e Internationale. 
Mais ces partis, tout en possédant les conceptions et les méthodes 
théoriques, politiques et organisationnelles indispensables, se 
trouvent toujours devant la tâche de se transformer en parti de 
masse du prolétariat. L’histoire des luttes coloniales a montré à 
maintes reprises, par la négative, la nécessité d’un parti révolution¬ 
naire pour diriger ces luttes jusqu’à l’achèvement victorieux de 
leurs tâches. 

La construction de partis de masse de la IV* Internationale 
dans les colonies ne peut avoir lieu comme un prolongement des 
sections des métropoles ; mais sur la base des conditions, des 
particularités, des complexités des problèmes indigènes dans les¬ 
quels ils s’intégrent et auxquels ils adaptent le programme mondial 
de la IV e Internationale. Le parti révolutionnaire ne s’oriente pas 
vers les couches de la population qui sont liées aux privilèges et les 
liens sociaux politiques à l’impérialisme et ses alliés. Au contraire, 
ces partis s’orientent vers ceux qui sont les plus exploités et les plus 
opprimées, socialement et nationalement à la ville et à la cam¬ 
pagne. Le parti révolutionnaire est basé en premier lieu sur le 
prolétariat des grandes villes et sur le développement de l’alliance 
du prolétariat des villes avec les travailleurs agricoles et des deux 
avec la paysannerie pauvre et les opprimés en général. Le parti 
entreprend de mener à la victoire la lutte de tous les travailleurs et 
de tous les opprimés de ces pays. Les partis dé la IV* Interna¬ 
tionale s’orientent dans cette direction et orientent leur activité en 
particulier parmi les travailifeurs organisés dans les syndicats dont 
les meilleurs éléments doivent constituer ses cadres les plus solides 
sur cette voie. Partout où le mouvement sydnical s’est développé, 
les sections de la IV* Internationale s’efforcent de gagner la 
direction des travailleurs organisés ; elles entreprennent l’organi- 
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sation des travailleurs inorganisés ; cette orientation étant la seule 
garantie pour éviter au parti les illusions nationalistes petites- 
bourgeoises dans les colonies et semi-colonies. Partout où les 
travailleurs sont divisés par des considérations raciales, de caste ou 
religieuses, les sections de la IV e Internationale mènent une lutte 
intransigeante contre le racisme et les préjugés de caste en se basant 
sur la destinée historique du prolétariat en général et en particulier 
sur cette section du prolétariat qui n’a rien à perdre que ses chaînes. 

C’est à la IV e Internationale qu’incombe la tâche de construire 
les premiers véritables partis ouvriers dans les pays coloniaux et 
semi-coloniaux. Sa mission est d’épargner au prolétariat de ces 
pays les défaites douloureuses des prolétaires européens. Elle est 
la première internationale qui a effectivement réuni dans sa 
direction les représentants les plus qualifiés du jeune prolétariat 
colonial. Ses idées peuvent aujourd’hui se répandre par dessus les 
rideaux de fer, les jungles et les océans, avec une rapidité éton¬ 
nante, de l’Afrique noire au Japon, de la Corée à l’Egypte. La 
IV' Internationale préparera sur ces terres vierges de défaites 
ouvrières les bouleversements les plus radicaux que l’histoire ait 
connus jusqu’à nos jours. 

Au moyen de révolutions poursuivies sous la direction du 
prolétariat, les pays coloniaux et semi-coloniaux du monde seront 
amenés au niveau de l’industrie et de la culture des pays avancés. 
Par des luttes révolutionnaires complémentaires combinées en 
Amérique, en Europe, en Asie et en Afrique, le système du 
capitalisme mondial avec son esclavage impérialiste et colonial sera 
rejeté dans le passé et fera place à la reconstruction socialiste de 
tous les continents modernes et arriérés. 


Texte rejeté 

• Motion sur la question coloniale 
présentée par la minorité 
de la commission coloniale du congrès (Bergson) 

Tout en réaffirmant la théorie de la révolution permanente, le 
congrès mondial reconnaît qu’à l’étape actuelle de conflit impéria¬ 
liste et de la révolution coloniale, la mobilisation de la IV' Interna¬ 
tionale et particulièrement de ses sections dans les pays coloniaux 
ne peut s’accomplir sans : 

1. Une analyse économique de la nature des révolutions 
agraires et particulièrement des mouvements paysans tels que ceux 
qui ont montré une vitalité inattendue, par exemple, en Chine et 
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que l’on peut escompter dans la période prochaine dans d’autres 
pays coloniaux. Cette analyse économique doit appliquer la 
méthode que Lénine a utilisée dans son analyse du mouvement 
paysan en Russie et qui lui a permis de faire politiquement face aux 
changements de forme du mouvement agraire aux étapes décisives 
dans le développement de la révolution prolétarienne. 

Selon la tradition léniniste, le congrès mondial repousse la 
théorie menchevique selon laquelle les buts de la révolution agraire 
peuvent être accomplis par un nouveau partage du sol aux paysans. 
Contrairement à cela, il reconnaît comme « base matérielle » pour 
le mouvement paysan la nécessité économique de reconstruire tous 
les rapports de propriété terrienne et dans l’agriculture sur une base 
nouvelle, conformément aux conditions nouvelles de l’économie 
nationale et mondiale. Le congrès mondial reconnaît que, à l’étape 
actuelle de l’économie nationale et mondiale, la tâche de la 
IV' Internationale consiste à poser constamment devant les masses 
le caractère essentiellement socialiste des rapports économiques 
que le prolétariat, dirigeant la révolution contre l’impérialisme, doit 
établir dans les pays coloniaux. 

D’une telle analyse économique doit découler également la 
distinction politique entre les paysans pauvres et les koulaks, qui 
est décisive pour le développement de la révolution prolétarienne 
et pour sa défense contre la contre-révolution. De cette analyse 
économique doit découler enfin l’analyse des racines nationales 
économiques et sociales des staliniens dans la petite bourgeoisie 
rurale et urbaine, et les raisons de l’adhésion de ces éléments 
petits-bourgeois au Kremlin. 

Le congrès mondiaf repousse catégoriquement la théorie essen¬ 
tiellement bourgeoise, selon laquelle le mouvement paysan et la 
guerre civile, par exemple, en Chine, sont seulement le résultat de 
la politique du Kremlin et de la politique de l’impérialisme. 

2. Une analyse de la nouvelle étape de l’impérialisme mondial, 
résultat de la composition organique actuelle du capital à l’échelle 
mondiale, et du manque de capital disponible dans les pays 
avancés. Dans les pays coloniaux, cela s’exprime par : a) la crise 
insoluble des bourgeoisies indigènes, même et particulièrement 
dans les pays semi-coloniaux, et leur incapacité absolue de réaliser 
la reconstruction économique des pays coloniaux ; b) la nécessité 
pour l’Etat dans les régions coloniales et semi-coloniales de 
nationaliser les industries-clés et d’étatiser les syndicats. Quelle que 
soit l’opposition de telle ou telle section de la bourgeoisie indigène 
ou étrangère ou des propriétaires fonciers, cette nationalisation et 
cette étatisation constituent une réaction à la pression du capital 
mondial et ne représentent nullement une étape de la révolution 
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prolétarienne ; c) la nécessité pour les impérialismes dominants de 
centraliser de grandes quantités de capital au moyen d’expansion 
et de conflits stratégiques et militaires. Dans son analyse de ce 
phénomène dans les pays coloniaux, la IV' Internationale est 
guidée par une analyse serrée des moyens employés par les impéria¬ 
lismes japonais et américain pendant la Seconde Guerre mondiale 
en Asie orientale. 

Le congrès mondial reconnaît qu’une catastrophe militaire, 
financière ou politique de grande envergure dans une région 
comme la Chine pourrait transformer la situation prérévolution¬ 
naire en une situation révolutionnaire. Le congrès reconnaît aussi 
qu’une mobilisation de masse du prolétariat sur les revendications 
les plus immédiates peut poser la question de la révolution armée. 
La IV' Internationale se prépare et prépare le prolétariat à de tels 
développements par une propagande révolutionnaire incessante, 
pour la mobilisation des ouvriers dans leurs propres comités, pour 
des comités paysans, pour des comités de soldats, et pour 
l’armement de ces comités, pour former la base d’un gouvernement 
ouvrier et paysan. 

Le congrès mondial repousse sans réserve toute théorie selon 
laquelle la reconstruction économique d’un pays colonial est une 
condition préalable pour la révolution prolétarienne. Le congrès 
mondial reconnaît que dans la période actuelle, le capitalisme 
international peut employer et emploiera le mouvement paysan 
contre la révolution prolétarienne dans les pays coloniaux. Sans 
repousser le soutien du mouvement paysan, la IV e Internationale 
s’oppose néanmoins au danger d’une telle utilisation internationale 
et contre-révolutionnaire du mouvement paysan, l’action interna¬ 
tionale du prolétariat dans les pays coloniaux et dans des régions 
comme l’Asie orientale, et souligne toujours l’importance straté¬ 
gique et décisive du prolétariat révolutionnaire japonais. 

Le congrès mondial repousse la théorie selon laquelle, dans la 
période actuelle, l’indépendance politique offre une perspective 
historique quelconque aux économies nationales ou aux bour¬ 
geoisies indigènes des pays coloniaux. Il reconnaît au contraire 
que, dans l’époque actuelle de conflit impérialiste et de guerre 
totale, les pays coloniaux, à part certaines importantes exceptions, 
sont sans cesse devant la menace d’une occupation armée par les 
forces des puissances dominantes, directement ou par des armées 
paysannes. Se basant sur cette analyse, la IV e Internationale dans 
les pays coloniaux et l’avant-garde du prolétariat mondial 
s’adressent sans cesse par une propagande révolutionnaire socia¬ 
liste aux soldats des aimées d’occupation et aux paysans pauvres 
des années paysannes. Pour la même raison, la IV' Internationale 
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dans les pays coloniaux se distingue de la III ‘ Internationale en 
plaçant constamment devant les masses coloniales les perspectives 
révolutionnaires concrètes dans les pays oppresseurs. 

Se basant sur les nécessités économiques du mouvement 
paysan, sur le développement du mouvement prolétarien, et sur la 
banqueroute actuelle des économies nationales et mondiales, la 
IV e Internationale, tout en réaffirmant que le prolétariat seul peut 
diriger la lutte pour l’indépendance nationale, et sans pour cela 
rejeter les mots d’ordre de la lutte de la révolution démocratique, 
pose constamment la reconstruction socialiste économique des 
pays coloniaux à l’échelle continentale et internationale, comme 
seul moyen de : a) réaliser les aspirations matérielles du mou¬ 
vement paysan ; b ) réaliser les revendications immédiates du prolé¬ 
tariat -, c) réaliser ou maintenir l’indépendance nationale des pays 
coloniaux ou semi-coloniaux. 

Le congrès mondial élit une commission internationale chargée 
de préparer une résolution sur la question coloniale, basée sur 
l’analyse et les perspectives ci-dessus, tenant compte des différentes 
conditions géographiques et historiques des différents pays colo¬ 
niaux. 


* Ibrahim Tan Malakka (1897-1949), instituteur, membre de la première 
organisation socialiste indonésienne (ISDV) fondée par Sneevliet en 1914, l’un 
des fondateurs du PC indonésien en mai 1920. Assista au IV' Congrès de TIC 
à Moscou en 1922. Rompt avec le PC et le Komintem en 1927. Adopte des 
positions proches du trotskysme et est qualifié comme tel par ses adversaires. 
Arrêté le 17 mars 1946 par les troupes nationales bourgeoises indonésiennes -, fut 
exécuté en 1949. 
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1938-1948 

Dix années de combat 

(Rapport d’activité du secrétariat international, 
adopté par le II e Congrès mondial) 

De la guerre à la Conférence d’avril 1948 

• Comment l’internationale a résisté 
à l’épreuve de la guerre 

Fondée en 1938, la IV e Internationale eut à faire face à la 
difficile épreuve d’une guerre mondiale alors qu’elle n’avait même 
pas un an d’existence. La direction issue du congrès de fondation 
fut en grande partie dispersée avant d’avoir eu la possibilité de 
s’affirmer fermement en tant qu’organisme représentant politi¬ 
quement et organisationnellement la volonté collective des sections 
et jouissant de leur confiance. Les rapports avec les sections et les 
contacts entre les sections furent rendus difficiles et, dans la plupart 
des cas, impossibles. 

Toutes les sections de l’internationale sans exception subirent 
à des degrés divers les persécutions des puissances en guerre. La 
bureaucratie stalinienne, les impérialismes « démocratiques » tout 
comme les fascistes, craignant les conséquences révolutionnaires de 
la guerre, cherchèrent par toutes sortes de moyens à faire taire la 
voix du marxisme révolutionnaire et à annihiler ses cadres avant 
qu’ils n’aient pu s’enraciner profondément dans la classe ouvrière. 

Le camarade Trotsky, fondateur, dirigeant et inspirateur de 
l’internationale, lut parmi les premiers à tomber assassiné par 
Staline après le déclenchement de la guerre. Plus tard, il fallut 
d’autres victimes aux gangsters staliniens. En Grèce, ils tuèrent 
plus d’une centaine de trotskystes, y compris certains des dirigeants 
lès plus capables du mouvement. En Indochine, ils firent dispa¬ 
raître Ta-Thu-Thau et de très nombreux autres camarades. Ils 
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assassinèrent Blasco (Pietro Tresso), le dirigeant trotskyste italien, 
qui aurait pu rendre d’inappréciables services dans la construction 
du parti italien. 

La Gestapo, partout où elle put établir son contrôle, pour¬ 
chassa les militants trotskystes et les soumit à la destruction et aux 
tortures les plus acharnées. Seule une poignée des trotskystes 
allemands survécut aux camps de concentration. Les trotskystes 
autrichiens perdirent plusieurs de leurs meilleurs cadres après leur 
condamnation à mort par les tribunaux nazis. Les trotskystes 
tchèques perdirent environ une douzaine de leurs cadres. La 
section polonaise fiat balayée presque totalement. Les organisations 
française, belge et hollandaise perdirent des dirigeants tout à fait 
expérimentés ainsi que de nombreux militants. 

Les impérialistes anglo-américains qui étaient censés mener la 
guerre au nom de la démocratie contre le fascisme n’en furent pas 
le moins du monde gênés lorsqu’il s’agit de persécuter les trots¬ 
kystes. Les dirigeants des trotskystes américains furent jetés en 
prison pour plus d’un an. Les trotskystes anglais eurent un sort 
semblable. Mais les impérialistes anglo-américains se montrèrent 
particulièrement violents dans les pays coloniaux. Les dirigeants et 
de nombreux membres du parti indien passèrent les années de 
guerre en prison sans même avoir fait l’objet d’une accusation ou 
d’une condamnation définie et sans le moindre jugement. Les 
trotskystes chinois eurent à subir les triples coups des impérialistes 
japonais, des bourreaux de Tchang-Kaï-Chek et des staliniens. 
Même en Suisse, le pays idéal de la démocratie bourgeoise, qui 
resta neutre durant la guerre, on ne permit pas aux trotskystes de 
s’exprimer librement et on emprisonna leurs dirigeants. 

Au début de la guerre, le siège du secrétariat international fut 
transféré d'Europe dans l’hémisphère occidental où il fut maintenu 
jusqu’en 1944. Mais le CEI et le SI ne trouvèrent là qu’un seul parti 
pouvant fournir un soutien. Ce parti, bien qu’il fut l’un des plus 
solides et plus vieux de l’internationale et se distinguât par sa 
fermeté politique, ne pouvait néanmoins pas assumer le rôle d’une 
direction internationale réellement représentative et fonctionnant 
collectivement. Pendant cette période, le SI, pleinement conscient 
des restrictions que lui imposait la situation, s’assigna la tâche 
modeste de maintenir la continuité de l’internationale, en attendant 
qu’un tournant dans la situation objective permit le rétablissement 
des contacts avec les sections et la création de nouveaux orga¬ 
nismes de direction représentatifs. 

Là où les liens ne furent pas complètement coupés par la 
guerre, comme en Amérique latine, en Angleterre, en Australie et 
aux Indes, le SI aida politiquement et matériellement les sections. 
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Il soutint l’unification du mouvement en Angleterre, il aida à 
l’unification des groupes en Chine, en Argentine. Celle-ci ne 
s’avéra pas durable pour des raisons qui échappaient au contrôle 
du SI. 

Le SI publia aussi sous sa responsabilité un bulletin interna¬ 
tional, et de concert avec le CEI un certain nombre de documents 
exprimant la politique de l’internationale envers les questions à 
l’ordre du jour. Les plus importants de ces documents sont les 
suivants : la résolution sur l’intervention américaine en Chine (mai 
1941) ; le manifeste pour la défense de l’URSS (octobre 1941) ; 
le manifeste aux ouvriers et paysans des Indes (octobre 1942) ; le 
manifeste sur la dissolution de la III e Internationale (juillet 
1943) Ces documents reposaient intégralement sur les positions 
programmatiques élaborées au sein de l’internationale avec le 
camarade Trotsky, avant la guerre, en tant qu’armement politique 
de l’internationale devant la menace de guerre. C’est ce travail 
préparatoire qui est la cause première du fait qu’en dépit de la 
rupture des contacts, les sections de l’internationale menèrent une 
politique correcte dans ses grandes lignes. 

a) L’internationale et toutes ses sections luttèrent résolument 
contre la guerre impérialiste. Elle appliquèrent toutes fidèlement à 
la politique du défaitisme révolutionnaire, c’est-à-dire l’opposition 
intransigeante aux gouvernements capitalistes et à la classe capita¬ 
liste dans son ensemble. 

b ) L’internationale maintint sa position de défense de l’URSS 
en tant qu’Etat ouvrier dégénéré et de défense de la Chine en tant 
que pays semi-colonial, des deux pays étant engagés dans une 
guerre contre des puissances impérialistes cherchant à les asservir. 

c ) Devant l’occupation de l’Europe par les nazis et les réac¬ 
tions qu’elle provoquait ches les masses, l’internationale défendit 
le principe de la liaison de la lutte contre l’oppression nationale à 
la lutte pour la révolution socialiste et pour les Etats-Unis socia¬ 
listes d’Europe. L’internationale insista sur la nécessité de sauve¬ 
garder l’autonomie organisationnelle et politique du parti révolu¬ 
tionnaire et du mouvement ouvrier contre toutes les tentatives 
visant à les dissoudre dans un « front populaire national » des 
organisations de résistance sous une direction bourgeoise et stali¬ 
nienne. 

d) Contre la marée de propagande chauvine qui inondait le 
monde entier, les trotskystes maintinrent levé le drapeau de l’inter¬ 
nationalisme révolutionnaire. Ils appelèrent à la fraternisation de 
tous les prolétaires en uniforme et la mirent en pratique. Particuliè¬ 
rement remarquable à ce point de vue fut le travail fait au sein de 
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l’année allemande et la publication d’un organe destiné aux soldats 
allemands, Arbeiter und Soldat 2 . 

Le bilan de la IV e Internationale pendant la guerre ne trouve 
que peu de comparaisons dans les annales du mouvement révolu¬ 
tionnaire. C’est un bilan d’attachement opiniâtre aux principes de 
lutte sans compromis contre de terribles adversités et un bilan de 
sacrifices coûteux. Le bilan de l’internationale pendant la guerre 
montre un déploiement de forces toutes puissantes tendant à 
l’écrasement et à la destruction de l’internationale. Ces forces 
comprenaient les gouvernements capitalistes, leurs agents socia¬ 
listes et les gangsters staliniens. Elles échouèrent uniquement grâce 
au caractère indestructible des idées sur lesquelles l’internationale 
fut fondée. 

• Les divergences politiques dans l’internationale 
pendant la guerre 

Le bilan de l’internationale pendant le conflit impérialiste 
montre aussi des faiblesses que la sévère épreuve de la guerre fit 
particulièrement ressortir. L’internationale et ses sections n’en 
étaient qu’à un stade propagandiste au moment où la guerre éclata. 
Aucune des sections ne pouvait être qualifiée de parti dans le vrai 
sens du terme. Leurs liens avec les masses étaient très flous. Ceci 
provient de profondes raisons historiques. 

La dégénérescence du premier Etat ouvrier entraîna avec elle 
la dégénérescence de toute une génération de révolutionnaires 
prolétariens dont la conscience politique remontait à la Révolution 
russe. Depuis la Révolution russe, le prolétariat mondial subit une 
série ininterrompue de défaites. Il se trouva à la veille de la guerre 
trahi par ses partis et ses dirigeants traditionnels et démoralisé par 
l’avance de la réaction fasciste. 

L’internationale, lorsqu’elle en était encore à son stade de 
propagande, attira dans ses rangs de nombreux intellectuels 
petits-bourgeois qui, s’ils avaient travaillé dans un milieu prolé¬ 
tarien, auraient rendu des services appréciables au mouvement 
révolutionnaire. Mais dans les conditions d’isolement imposées à 
l’avant-garde révolutionnaire, un grand nombre d’entre eux suc¬ 
combèrent d’une façon ou d’une autre à la terrible pression de la 
guerre. Quelques-uns se rangèrent complètement du côté de 
l’ennemi de classe, d’autres développèrent des positions révision¬ 
nistes qu’ils cherchèrent à imposer à l’internationale ou brisèrent 
avec celle-ci lorsqu’ils ne purent y parvenir. 

Le premier de ces groupes révisionnistes qui se manifesta dès 
le déclenchement de la guerre fut celui de Burnham, Shachtman et 




Abem aux Etats-Unis, là où la pression de l’impérialisme était la 
plus forte. Ce groupe que Trotsky caractérisa comme une oppo¬ 
sition petite-bourgeoise profita du pacte Hitler-Staline de 1939 
pour rejeter la position de l’internationale sur la défense de l’Union 
soviétique. Au cours de la polémique sur .cette question, à laquelle 
Trotsky participa considérablement, il apparut clairement que dans 
cette lutte était impliqué non seulement la question de la défense 
de l’URSS contre une attaque impérialiste, mais une révolte 
petite-bourgeoise contre la méthode marxiste d’analyse en ce qui 
concerne le caractère de l’Etat et la politique en général. Par la 
suite, il apparut de plus que ce groupe rejetait la conception 
bolchevique du parti révolutionnaire et de sa discipline. Se trouvant 
en minorité dans le parti américain, ce groupe refusa de se plier à 
la discipline de la majorité et de l’internationale, fl scissionna et 
forma le Workers Party. Depuis cette scission de 1940, les militants 
du WP firent tout ce qui était en leur pouvoir pour étendre cette 
scission à l’ensemble de l’internationale. Cette scission criminelle, 
au milieu de la guerre, nécessita la convocation d’une conférence 
extraordinaire de l’internationale qui eut lieu en mai 1940 3 . Cette 
conférence était par ailleurs nécessaire en vue de réarmer l’interna¬ 
tionale sur les questions posées par le déclenchement et le déve¬ 
loppement de la guerre. La conférence extraordinaire réaffirma la 
ligne programmatique fondamentale en ce qui concernait spécifi¬ 
quement la guerre. Ceci fut exprimé dans le manifeste intitulé « La 
guerre impérialiste et la lutte pour la révolution prolétarienne ». La 
conférence extraordinaire élit aussi une nouvelle direction. Ceci fut 
rendu nécessaire parce que plusieurs membres élus au CEI par la 
conférence de fondation trahirent la confiance qui leur avait été 
accordée et passèrent aux scissionnistes. 

Un autre groupement révisionniste naquit au sein du groupe 
allemand émigré. Ses vues furent développées pour la première fois 
dans le document intitulé « Trois thèses », qui parut en octobre 
1941 4 . Les conceptions développées par ce groupe divergent 
profondément des positions programmatiques sur lesquelles 
l’internationale avait été fondée. Depuis, les auteurs des « Trois 
thèses » ont avancé bien davantage dans la voie du révisionnisme. 
La résolution de la Conférence d’avril 1946 tint compte de ce fait 
dans son résumé de la ligne politique de l’IKD. Cette résolution 
déclara que : «(...) la direction de l’IKD a substitué à notre 
programme transitoire et socialiste correspondant au caractère 
historique objectif de notre époque, qui reste fondamentalement 
celle de la révolution socialiste, un programme national-démocra- 
tique, basé sur “le détour nécessaire de la révolution démocra¬ 
tique” et sur la perspective des “prochaines grandes guerres 
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nationales-démocratiques de libération de tous les peuples 
opprimés de l’Europe” 5 ». 

Le WP et l’IKD exprimèrent le plus nettement le révisionnisme 
produit au sein de l’internationale par la guerre et par la faiblesse 
inhérente aux organisations. Mais il y eut d’autres divergences 
politiques moins profondes qui se développèrent dans l’interna¬ 
tionale durant la guerre. Les positions programmatiques générales 
ne suffisent pas dans tous les cas pour répondre concrètement à 
toutes les questions compliquées qui se posent aux sections. La 
rupture des liens entre les sections eut pour conséquence que 
chacune d’elle fut obligée de déterminer seule sa propre politique 
et, dans la plupart des cas, l’internationale n’eut pas la possibilité 
de participer aux luttes intérieures. 

La pression de la guerre et de l’occupation de l’Europe par les 
nazis désorienta au début complètement la direction du mou¬ 
vement trotskyste français d’avant-guerre. Quelques-uns désertèrent 
l’organisation et d’autres abandonnèrent toute activité politique. 
Parmi ceux qui restaient, des camarades dirigeants développèrent 
des positions représentant dans leur essence un retrait complet des 
positions révolutionnaires de la IV e Internationale. Ils élevèrent des 
doutes au sujet de la nécessité de la IV e Internationale et de son 
renforcement, en proposant à la place l’« intervention dans les 
divers regroupements nationaux et internationaux » (rapport des 
camarades M. H. et Y. C (Marcel Hic, Yvan Craipeau] du 7 août 
1940 au CEI 6 ). Cette position extrême fut abandonnée par la suite 
par la direction du POI français. De nouvelles divergences se 
développèrent cependant par la suite au sujet de la question 
nationale. 

En Chine, une lutte se développa au sein de la section sur 
l’attitude à prendre envers la guerre contre l’impérialisme japonais. 
Notre position envers la Chine en tant que pays semi-colonial 
luttant pour son indépendance se trouva sujette à un nouvel 
examen lorsque l’Amérique entre en guerre. La section chinoise se 
scinda sur cette question. La majorité se basant sur les positions de 
l’internationale maintint sa position défensiste. Cependant, une 
minorité rejeta cette position en soutenant que le caractère de la 
guerre avait changé du fait que, par l’entrée en guerre de l’Amé¬ 
rique, la lutte de la Chine était devenue subordonnée au caractère 
impérialiste de la guerre prise dans son ensemble. Ce point de vue 
de la minorité se double d’une conception selon laquelle la 
bourgeoisie chinoise et la bourgeoisie coloniale en général ne 
pouvaient pas même jouer un rôle partiellement progressif dans la 
lutte contre un impérialisme étranger. 
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Dans les pays européens occupés par l’Allemagne, les sections 
durent faire face à la nécessité de concrétiser leur position sur la 
question nationale. Nous traiterons de cette question dans ce 
rapport d’une manière plus détaillée, étant donné que les diver¬ 
gences eurent lieu en Europe pendant l’occupation allemande et 
que leur portée réelle ne fut pas connue en totalité par l’ensemble 
de l’internationale. 

• La question nationale pendant la guerre 

La disparition de l’indépendance nationale et l’oppression des 
populations par les impérialismes occupants se trouvèrent 
beaucoup plus répandues pendant la Seconde Guerre mondiale que 
pendant la Première. Le caractère particulièrement violent de 
l’occupation nazie provoqua dans les masses ouvrières et dans la 
petite bourgeoisie des pays européens une résistance spontanée qui 
se manifesta sous des formes diverses. 

De son côté, la bourgeoisie nationale était préoccupée du 
maintien du régime capitaliste, de sa participation à l’exploitation 
des masses, de sa lutte contre leur résistance, et de la défense de 
la portion du marché mondial qu’elle s’était appropriée. Elle se 
divisa en deux parties, chacune d’entre elles collaborant étroi¬ 
tement avec un des deux blocs en lutte. Mais elle maintint sa 
solidarité de classe. Par le canal de sa partie « résistante », elle 
chercha à exploiter le sentiment national des masses pour ses buts 
de guerre et à assurer la pérénité de sa domination dans l’éven¬ 
tualité d’une défaite allemande. 

Le rôle du prolétariat révolutionnaire était de canaliser le 
sentiment populaire des masses vers la révolution prolétarienne et 
les Etats-Unis socialistes d’Europe. Il était nécessaire de profiter du 
dynamisme révolutionnaire inhérent à la résistance des masses et 
d’empêcher la bourgeoisie alliée et la bureaucratie soviétique de 
l’utiliser pour leurs visées réactionnaires. Pour cette raison, 
l’avant-garde révolutionnaire se devait de lutter contre l’unification 
des diverses forces se réclamant de la « résistance » (depuis de 
Gaulle jusqu’aux formations ouvrières). Au contraire, il était 
nécessaire de renforcer partout la différenciation entre les travail¬ 
leurs et les capitalistes. Il était nécessaire de développer soigneu¬ 
sement les embryons de guerre civile existant sous une forme 
ouverte ou voilée au sein des luttes de masses sous l’occupation. 

Une telle politique repose entièrement dans le cadre général du 
défaitisme révolutionnaire et de l’internationalisme prolétarien qui 
font partie des bases programmatiques de la IV e Internationale. Il 
s’agissait de combiner organiquement les revendications nationales 
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des masses au programme socialiste prolétarien. Les sections ou les 
tendances qui hésitèrent à prendre audacieusement l’initiative 
d’inscrire dans leur programme la lutte pour les revendications 
nationales, ou qui montrèrent leur incapacité à le faire, à organiser 
cette lutte et à participer au mouvement « national » des masses 
(grèves, armées de partisans, insurrections du type de celle qui eut 
lieu en Grèce en décembre 1944) commirent de graves erreurs 
sectaires (Grèce 7 ). Une erreur analogue fat commise par le CCI 
en France 8 . Il refusa de reconnaître l’existence d’une question 
nationale telle qu’elle se trouvait imposée pendant l’Occupation et 
ignora pratiquement la réaction justifiée des masses que cette 
question provoqua. 

Aussi erronée fut l’attitude des sections ou tendances qui 
conçurent la lutte pour notre programme socialiste et révolution¬ 
naire combiné, y compris les revendications nationales, comme une 
lutte par étapes .- une première étape « nationale et démocratique » 
qui ouvrirait alors la voie à une seconde étape « socialiste et 
prolétarienne ». Telle était la thèse de l’IKD. Du même ordre était 
le mot d’ordre d’« insurrection nationale » préconisé par le POI 
français. Ces mêmes tendances favorisèrent la coopération et même 
la participation politique de nos sections aux organismes dirigeants 
de la « résistance » qui étaient dominés par la bourgeoisie et la 
bureaucratie stalinienne travaillant conjointement à escroquer au 
profit de la guerre impérialiste le réel mouvement d’opposition des 
masses contre l’occupation. Les mêmes tendances fhrent aussi en 
faveur d’un front unique sur la base d’une plate-forme « nationale » 
et « démocratique » avec la partie « résistante » de la bourgeoisie 
(« Trois thèses^ », politique du POI français, 1940-1942). 

L’oppression nationale subie pendant l’occupation nazie de 
l’Europe ne prit pas fin avec la défaite allemande. Les vainqueurs 
de la guerre, impérialistes «alliés» et bureaucratie stalinienne, 
établirent leurs propres formes spécifiques d’oppression des pays 
vaincus et autres. Ceci démontra une fois de plus que la lutte contre 
l’oppression nationale et pour le droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes est indissolublement liée à la lutte contre le régime 
capitaliste et pour les Etats-Unis socialistes d’Europe et du monde. 
C’est dans cet esprit que la Conférence européenne de février 1944 
entreprit de répondre à cette question. 

Certains, à postériori, critiquèrent la « non-compréhension » 
de la question nationale par l’internationale et la non-participation 
aux mouvements de résistance. Ils attribuèrent à ces « erreurs » la 
raison principale de la faiblesse de nos sections européennes. Entre 
autres choses, ils ignorent le fait que cette question ne se posa 
pratiquement que pour deux sections européennes, la section 
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française et la section grecque. En Grèce (et à ce sujet on ne doit 
pas exagérer les résultats qui auraient probablement pu être obtenus 
par une politique différente de celle que suivit la majorité des 
camarades), il est incontestable que les fautes commises handica¬ 
pèrent considérablement le développement ultérieur de notre 
mouvement dans ce pays. Mais, en France, ce fut la tendance « non 
sectaire » qui dirigea l’organisation jusqu’aux alentours de juin 
1943. Elle ne fournit aucune preuve d’aucune sorte de ce que 
signifie en pratique « comprendre » et « participer » aux mouve¬ 
ments de « résistance ». Elle ne montra pas plus comment cela 
aurait pu entraîner un développement décisif ou même important 
du parti. 

Le « mouvement de résistance » en France, comme ailleurs, 
n’exista en réalité que sous les trois formes suivantes : 1) Comme 
sentiment populaire diffus d’opposition aux maîtres impérialistes 
étrangers et à leurs complices de la bourgeoisie indigène. 
2) Comme organisations clandestines restreintes dirigées exclusi¬ 
vement par les agents directs de la bourgeoisie alliée et de la 
bureaucratie soviétique. Elles servirent le grand état-major général 
allié et réalisèrent des tâches militaires auxiliaires des opérations 
alliées. 3) Comme « armée de partisans ». 

En France, ce fut seulement à partir de la On 1943 que le 
mouvement de partisans prit une certaine ampleur. 

Le parti révolutionnaire répondit aux sentiments populaires de 
« résistance » en incorporant les renvendications nationales dans 
son programme révolutionnaire et socialiste ; en organisant, en 
participant et en dirigeant partout où cela fut possible les luttes des 
masses qui s’opposaient directement ou indirectement au régime 
d’occupation (grèves, manifestations, insurrections). Mais le parti 
s’opposa à toute collaboration et particulièrement à toute partici¬ 
pation aux organismes dirigeants de la résistance qui groupaient les 
agents directs du quartier général allié et n’avaient pas de base 
populaire organisée. Au contraire, le parti dénonça le caractère 
nationaliste réactionnaire de ces formations. 

D’autre part, le parti révolutionnaire préconisa la participation 
aux armées populaires de partisans, particulièrement dans les pays 
où elles englobèrent des couches importantes de la classe ouvrière 
et des paysans pauvres (pays balkaniques, Pologne). Il était 
nécessaire de pénétrer dans ces organisations de masse qui offraient 
une occasion de mettre en avant notre programme révolutionnaire. 
Ailleurs, nous préconisions la participation à toutes les organisa¬ 
tions (résistantes) de masse telles que les milices patriotiques, les 
comités de libération, etc. Cette politique fut suivie en France en 
général après l’unification du POI et du CCI qui donna naissance 
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à l’actuel PCI. Mais, après l’unification, une certaine confusion 
domina dans l’organisation française en raison des excès commis 
par les tendances extrêmes du POI et du CCI et elle empêcha le 
parti d’appliquer dans son ensemble une telle politique avec plus 
de clarté et de fermeté. Mais, ce qui est plus important, c’est que 
le parti ne disposait pas de forces suffisantes pour un travail effectif 
dans les mouvements nationaux de masse (francs-tireurs, milices 
patriotiques, comités de libération 8 ). 

En plus d’une politique correcte, il faut au parti suffisamment 
de cadres expérimentés capables de développer cette politique dans 
les organisations de masse et d’influencer celles-ci sur la voie 
révolutionnaire. Mais le parti français se trouvait dans une très 
mauvaise situation au début de la guerre. Les conditions défavo¬ 
rables dans lesquelles eut lieu l’entrée du PCI divisé dans le 
PSOP 9 , l’illégalité qui suivit le déclenchement des hostilités, la 
défection des dirigeants les plus connus, puis la défaite de l’occu¬ 
pation du pays accentuant la démoralisation du mouvement ouvrier 
- tout ceci conduisit à la décomposition effective de l’organisation 
et à la désorientation de ses cadres. Les jeunes militants trotskystes 
dans les conditions on ne peut plus adverses de la terreur nazie et 
vichyssoise et qui publièrent une presse illégale, accomplirent un 
travail hérôque. Mais c’était trop attendre d’eux que d’arracher la 
direction du mouvement des masses aux mains de l’appareil 
stalinien et à celles des gaullistes. Il est nécessaire de conserver les 
proportions lorsqu’on parle des « erreurs » commises sur la 
question nationale. 

® La défense de l'Union soviétique pendant la guerre 

De même que l’occupation de l’Europe par les nazis plaça 
l’internationale devant la nécessité de concrétiser sa position sur la 
question nationale, de même la défaite de l’Allemange nazie et 
l’avance de l’Armée rouge au-delà des frontières de l’URSS 
nécessitèrent une concrétisation de notre position sur la défense de 
l’URSS et un changement d’accent à la lumière de la nouvelle 
situation. A cette étape de la guerre, il devint nécessaire de placer 
l’accent sur la dénonciation du rôle contre-révolutionnaire du 
stalinisme. Cette question se trouvant traitée dans les thèses sur 
l’URSS et le stalinisme, U suffira de la résumer ici. 

a) L’internationale eut absolument raison d’insister sur la 
défense inconditionnée de l’Union soviétique contre l’attaque 
impérialiste. L’internationale eut de plus également raison 
d’insister sur l’impulsion révolutionnaire qui suivrait les victoires 
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de l’Armée rouge. Les événements eux-mêmes l’ont clairement 
confirmé. . 

b) L’erreur résida dans le fait de ne pas avoir prévenu les 
masses clairement, avec insistance, et simultanément, que l’Armée 
rouge, en tant qu’instrument de la bureaucratie stalinienne, ferait 
tout ce qui serait en son pouvoir pour réprimer leurs mouvements 
révolutionnaires, que les réformes sociales que les staliniens insti¬ 
tueraient, même lorsqu’elles seraient progressives en soi, seraient 
imposées bureaucratiquement et strictement limitées en fonction 
des intérêts de l’oligarchie du Kremlin. 

c) Nous avions avec raison prévenu les masses que les impéria¬ 
listes anglo-américains remplaçant les forces d’occupation nazie en 
Europe joueraient un rôle contre-révolutionnaire, mais nous ne les 
avions pas suffisamment prévenues à l’avance du rôle de l’occu¬ 
pation stalinienne. Cette hésitation s’exprima même dans la réso¬ 
lution politique d’avril 1946 qui ne mit pas clairement en avant la 
revendication du retrait des forces d’occupation staliniennes l0 . 

• Le rôle de l’Allemagne dans la crise révolutionnaire 

Jusqu’en 1944, et même quelque temps après, l’internationale 
dans son ensemble maintint la position que la révolution allemande 
était inévitable et que ce fait accélérerait puissamment, dés le début, 
l’ensemble de la crise révolutionnaire faisant suite à la guerre en 
Europe. 

Dans cette perspective, nous n’avions pas accordé suffi¬ 
samment d’attention à une série de facteurs qui s’avérèrent assez 
puissants en leur totalité pour empêcher le déclenchement de la 
révolution allemande : a) Les destructions matérielles et humaines 
en Allemagne ; b) le caractère réactionnaire de l’occupation sovié¬ 
tique et alliée ; c ) l’extrême atomisation du prolétariat allemand 
sous le régime fasciste. Tous ces facteurs jouèrent pour supprimer 
les prémisses d’une action d’envergure des masses allemandes. 
Cette autocritique fut déjà faite par l’internationale dans sa Confé¬ 
rence d’avril 1946 11 . 


• La direction de l’internationale 
de 1943 à la Conférence d’avril 1946 

Nous avons mentionné plus haut le fonctionnement restreint 
des organismes centraux de l’internationale imposé par les condi¬ 
tions de la guerre et par le . manque de contacts effectifs avec les 
sections de l’internationale, particulièrement avec celles de 
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l’Europe continentale qui se trouvaient au centre des événements 
révolutionnaires dans la dernière étape de la guerre. Mais la vitalité 
de l’internationale et la fermeté de ses liens idéologiques étaient 
telles qu’une nouvelle direction continentale se forma en Europe 
en pleine guerre. Plusieurs tentatives d’établir un secrétariat à 
fonctionnement régulier, comprenant des représentants des 
diverses sections européennes, ne furent au début que partiellement 
positives au cours de l’année 1942. Ce secrétariat européen fat 
finalement créé en juillet 1943. Il se composa de représentants des 
organisations trotskystes française, belge, allemande, espagnole et 
grecque. Le secrétariat européen provisoire se chargea de guider et 
de développer le travail des sections. Il entreprit de publier Qua¬ 
trième Internationale, organe théorique, ainsi qu’un bulletin de 
discussion intérieur. Il entreprit de préparer une conférence euro¬ 
péenne qui eut lieu en février 1944. Les positions politiques 
adoptées à la conférence furent publiées dans les thèses sur « La 
liquidation de la guerre impérialiste ». Cette conférence réalisa 
aussi l’unification du POI et du CCI en France dans l’actuel PCI. 
Elle élit un comité exécutif européen élargi et un secrétariat 
européen l2 . 

Lorsque la situation le permit, ces organismes furent graduel¬ 
lement élargis par l’inclusion d’autres sections de l’intemationale. 
Ce comité exécutif européen fat chargé par la suite par le SI de 
convoquer une conférence internationale. Cette conférence se tint 
en avril 1946, rassemblant des délégués mandatés par douze 
sections. 

Le comité exécutif européen marqua le défait d’une nouvelle 
étape dans le travail de la direction internationale. Pour la première 
fois depuis la fondation de l’internationale, il représentait une réelle 
direction collective composée de responsables représentant des 
sections actives. La tâche qui consistait à élargir la direction 
internationale, à investir celle-ci de l’autorité de représentants 
responsables du plus grand nombre possible de sections se trouva 
encore plus avancée par la Conférence d’avril 1946. 

Pour résumer le rapport organisationnel sur l’internationale 
durant la guerre, il est juste de dire qu’en dépit des violentes 
persécutions auxquelles elle dut faire face et des lourdes pertes 
qu’elle eut à subir, en dépit aussi de très puissants courants contre 
lesquels elle eut à combattre, elle en sortit encore plus forte 
qu’auparavant. Elle fat la seule internationale qui fonctionna durant 
la Seconde Guerre mondiale. En dépit des erreurs qui furent faites, 
l’internationale et ses partis ont acquis plus d’expérience, plus de 
maturité et plus de confiance en soi, en face des lourdes tâches 
imposées par la guerre. De nombreuses sections accrurent leurs 
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forces. De nouvelles sections naquirent (Italie, Indes, Hollande, 
Pérou, Egypte et Chypre). La tendance à l’unification de toutes les 
forces se réclamant de la IV e Internationale dans un même pays en 
une seule organisation fut particulièrement marquée en Europe. 


De la Conférence d’avril au congrès mondial 

• La Conférence d'avril 1946 

Lors de la Conférence d’avril 1946, des liaisons avec la plupart 
des sections de l’internationale avaient été rétablies sur tous les 
continents et, en dépit des difficultés de transport, douze sections 
avaient envoyé des représentants régulièrement mandatés à la 
première assemblée mondiale d’après-guerre. Déterminant ses 
tâches, son rôle et ses pouvoirs, la conférence les définit de la 
manière suivante : a) « De siéger comme conférence mondiale de 
la IV' Internationale, et de prendre des décisions responsabiement 
sur toutes les questions à l’ordre du jour, et, b) de dissoudre le CEI 
et le SI actuels et d’élire à cette conférence un nouveau CEI et un 
SI ayant toute autorité pour agir jusqu’au prochain congrès 
mondial. » 

La Conférence d’avril accomplit une tâche double qui facilita 
beaucoup le développement ultérieur de l’internationale en tant que 
parti mondial centralisé et qui accéléra beaucoup sa consolidation 
politique : 

1. Sur le plan politique, la conférence élabora une série de 
documents parmi lesquels se trouvait la résolution sur « La nou¬ 
velle paix impérialiste et la construction des partis de la IV' Inter¬ 
nationale » et le manifeste « Seule la victoire de la révolution 
socialiste peut empêcher une troisième guerre mondiale ». Ces 
documents mettant en avant la ligne politique de l’internationale 
servirent à la réarmer et à faciliter la délimitation avec tous les 
éléments qui avaient tenté de réviser le programme fondamental de 
notre mouvement. 

2. Sur le plan organisationnel, la conférence élit de nouveaux 
organismes directeurs réellement représentatifs, ayant des contacts 
beaucoup plus étroits que par le passé avec les sections et avec la 
vie de l’internationale. 

Le comité exécutif international qui sortit de la conférence 
travailla collectivement à l’élaboration de la ligne politique de 
l’internationale et à la solution des questions posées par la vie 
quotidienne des sections. En moins de deux ans, le CEI a tenu cinq 
assemblées plénières au cours desquelles de nombreux problèmes, 
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auxquels l’internationale avait à faire face, forent pris en considé¬ 
ration et donnèrent lieu à des décisions. La préparation du congrès 
mondial et l’organisation de la plus large discussion possible 
préparatoire au congrès et sauvegardant les droits des minorités 
forent l’un des principaux soucis du CEI. 

Le SI, constitué également dans sa majorité par des représen¬ 
tants des sections importantes, a fonctionné sous le contrôle du 
CEI. Il a réalisé son travail régulièrement et largement. Il a pris 
position sur les principaux événements politiques. Il a été établi des 
liens avec pratiquement toutes les sections et toutes les organisa¬ 
tions se réclamant de la IV e Internationale. Il a publié la revue 
Quatrième Internationale. Il a publié régulièrement le « Bulletin 
intérieur » en français, et parfois en d’autres langues. Il a édité un 
« Service de presse » qui fournit à la presse de l’internationale des 
informations sur la vie des sections. Le SI a publié un grand 
nombre de documents soumis à la discussion internationale en vue 
du congrès mondial (en plus de ceux publiés dans le « Bulletin 
intérieur » régulier). Il a publié le matériel de discussion précédent 
le congrès en une quantité et avec une rapidité jamais connues dans 
le passé de notre mouvement. 

Ces réalisations ont servi à rendre les sections et leurs membres 
nettement conscients du fait que l’internationale vit et fonctionne 
comme un parti mondial centralisé. En dernière analyse, c’est un 
reflet de la progression d’ensemble de notre mouvement depuis la 
fin de la guerre. 

• Les divergences d’après-guerre dans l’internationale 

En plus des divergences sur la question de l’URSS, examinées 
dans les « Thèses sur l’URSS et le stalinisme » ainsi que des 
divergences existant sur la question nationale, des divergences se 
sont développées dans les sections et dans l’internationale sur un 
grand nombre d’autres questions. 

Lors de la Conférence d’avril, les divergences portaient princi¬ 
palement sur la question des perspectives économiques du capita¬ 
lisme européen. Les deux dernières années ont permis de vérifier 
les pronostics fondamentaux de la conférence. La guerre a détruit 
l’ancien équilibre commercial et financier des pays de l’Europe 
occidentale. Si importants que soient les progrès économiques 
réalisés dans ces pays par rapport à l’effondrement économique qui 
suivit immédiatement la guerre, il est néanmoins tout à fait clair que 
ces pays sont loin d’une stabilisation relative. La production dans 
les pays de l’Europe occidentale a atteint un plafond et ne peut se 
maintenir et se renforcer que dans la mesure où une nouvelle aide 
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de l’impérialisme américain se prolonge pendant des années. Un 
examen objectif des événements depuis la Conférence d’avril 
devrait servir à liquider les divergences sur cette question. 

L’internationale eut à faire face à de nombreuses questions 
depuis la conférence. Après avoir déterminé la ligue politique 
générale, le CEI et le SI s’occupèrent plus précisément des tâches 
des sections, de l’unification des groupes en une seule section 
partout où cela était possible, de la meilleure tactique à suivre pour 
les sections dans la lutte pour briser leur isolement et pour trouver 
la voie des masses. 

Des divergences naquirent au cours de ces discussions. L’inter¬ 
nationale se trouva ainsi en désaccord avec la majorité du RCP 
(section anglaise) sur la tactique à suivre dans ce pays. La direction 
internationale était en faveur de l’entrée du RCP dans le Labour 
Party. Elle pensait qu’étant donné les conditions spécifiques 
prévalant en Angleterre après la guerre, à savoir la victoire écra¬ 
sante du Labour Party dans les élections, son monopole complet 
de la vie politique de la classe ouvrière le fait que la grande majorité 
des travailleurs anglais espérait que le gouvernement travailliste 
qu’ils avaient porté au pouvoir mènerait à la transformation socia¬ 
liste de la société — tous ces facteurs, plus l’isolement du RCP, 
nécessitaient l’entrée de l’avant-garde révolutionnaire dans le 
Labour Party. La majorité du RCP, tout en n’excluant pas l’entrée 
à une étape ultérieure, rejeta cette proposition. Cette divergence fut 
finalement résolue par une compromis permettant à la minorité du 
RCP d’entrer dans le Labour Party. Cette solution fut approuvée 
par le CEI, dans son entier ainsi que par la majorité et la minorité 
du RCP. Cette solution finale fut un tribut à la maturité grandis¬ 
sante de l’internationale, relativement à sa capacité de régler des 
problèmes tactiques complexes. Elle démontra aussi le sens de 
responsabilité grandissant des sections en ce qui concerne le 
maintien de l’unité de l’internationale. 

De sérieuses divergences s’élevèrent aussi entre la direction de 
l’internationale et la majorité de la direction du PCI (France) qui 
contrôla ce parti entre son III e Congrès ( 1946) et son IV e Congrès 
(1947). Ces divergences portaient principalement sur : a) l’appli¬ 
cation du Programme de transition aux conditions existantes en 
France et b ) la politique erronée de la direction en ce qui concerne 
le stalinisme. Les événements qui secouèrent la France à partir de 
la grève Renault d’avril 1947 ont démontré la justesse de la ligne 
poursuivie par l’internationale. Le IV e Congrès du PCI (novembre 
1947) répudia la politique opportuniste de la direction du PCI. 

Avec l’actuelle direction de la section italienne, l’internationale 
est en profond désaccord. Elle repousse sa conception politique 
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sectaire ainsi que la manière dont elle conçoit le régime intérieur 
du parti, en substituant à notre conception du centralisme démo¬ 
cratique une conception centraliste « révolutionnaire » qui déforme 
dans un sens bureaucratique, presque militaire, la vie intérieure de 
l’organisation. 

La position de l’internationale sur cette question ainsi que sur 
toutes les autres a été exprimée dans des résolutions adoptées par 
les plénums du CEI. 

Avec les camarades suisses et en partie avec les camarades 
autrichiens, la direction internationale a des divergences, principa¬ 
lement en ce qui concerne leur opposition de principe à la tactique 
entriste. Ils ont un point de vue complètement sectaire sur cette 
question qui fut débattue et définitivement réglée dans l’interna¬ 
tionale lors des premières années trente. 

Avec le camarade Munis et les camarades qui se sont associés 
à lui, la discussion internationale a révélé deux sortes de diver¬ 
gences a) sur le plan politique, ces camarades procèdent à partir 
d’une analyse complètement fausse de l’URSS et du capitalisme 
d’Etat. Mais ce qui est pire encore, c’est que leurs conclusions sont 
complètement sectaires. Ainsi, par exemple, ils rejettent comme 
inadmissible la tactique du front unique avec les partis staliniens. 
Us rejettent de plus certaines parties vitales de notre Programme de 
transition (nationalisation, gouvernement des partis ouvriers tradi¬ 
tionnels) ; b) partant de la même conception sectaire, le camarade 
Munis a lancé une attaque contre toute la politique de l’interna¬ 
tionale durant la guerre, et particulièrement contre les trotskystes 
anglais et américains. Il interprète la « lutte contre la guerre 
impérialiste et sa transformation en guerre civile » d’une manière 
sectaire. Ce qui est une ligne stratégique animant les activités du 
parti dans son opposition révolutionnaire à la guerre et au gouver¬ 
nement capitaliste est interprété par lui comme un mot d’ordre 
central d’agitation -, c ) sur le plan organisationnel, ils ont lancé une 
violente attaque contre le régime de l’internationale, ses méthodes 
de fonctionnement, et particulièrement contre la procédure de 
préparation du congrès mondial. Leur conception de la question 
organisationnelle détruirait l’élément centraliste du régime de 
l’internationale et mènerait à une déformation politique et organi- 
sationelle de celle-ci dans le sens d’un lâche rassemblement de 
tendances hétérogènes. 

La direction internationale a cherché à faire participer toutes 
les sections et toutes les tendances à la discussion préparatoire au 
congrès. Les longues années de guerre avaient rendu impossible 
une vie normale dans l’internationale, et la direction internationale 
n’hésita pas à prendre des dispositions pour assurer la participation 
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de groupes et de tendances qui avaient rompu dans le passé avec 
l’internationale (Workers Party). 

En résumant la longue et intense discussion préparatoire à ce 
congrès, nous voyons, en dépit des divergences variées, deux 
courants principaux : 

a) Le courant trotskyste traditionnel qui compose la grande 
majorité des sections existantes. Ce courant défend son analyse de 
la crise fondamentale du capitalisme à notre époque. Cette crise n’a 
été qu’aggravée par les conséquences de la guerre. Il défend la 
perspective de la révolution socialiste, ayant confiance dans les 
capacités révolutionnaires du prolétariat et dans la capacité de 
celui-ci à se débarrasser de l’emprise stalinienne. Il met l’accent sur 
la transformation de nos organisations de groupes de propagande 
en partis de masse, transformation qui n’est pas seulement néces¬ 
saire mais aussi, pour la première fois, réalisable, 

b) S’opposant à ce courant existe le courant qui met l’accent 
sur le recul de la révolution socialiste, les forces historiques 
« régressives », la descente dans la barbarie, l’incapacité du prolé¬ 
tariat, sa dégénérescence, sa profonde contamination par le stali¬ 
nisme. Les partisans de ce courant sont impressionnés par chaque 
« succès » du capitalisme, par sa « stabilisation ». Ils considèrent 
avec scepticisme l’avenir de l’internationale et ils dénigrent son 
travail et ses réalisations. Ce courant révisionniste est profon¬ 
dément défaitiste en ce qui concerne les perspectives de la révo¬ 
lution prolétarienne. Il englobe principalement l’IKD et le Workers 
Party. 

La ligne de cette tendance stériliserait et paralyserait la lutte de 
l’internationale pour s’enraciner dans le mouvement ouvrier. 
Quand les partisans de ce courant soulignent le rôle du parti, ils le 
font en réalité pour nier les capacités révolutionnaires du prolé¬ 
tariat et sa lutte instinctive pour une solution révolutionnaire. Mais 
c’est cela qui, précisément, rend possible la construction d’un parti 
révolutionnaire. 

Ce courant voudrait imposer à l’internationale un régime de 
perpétuelles discussions, en passant outre aux décisions prises par 
les congrès et en ne réglant jamais rien. S’il arrivait jamais que 
l’internationale soit influencée par cette tendance, cela empêcherait 
l’internationale et ses sections de diriger leurs activités principales 
vers l’extérieur. Avec cette tendance, toutes les questions doivent 
à chaque instant être reconsidérées. Cela signifie en réalité que leur 
type de discussion reste toujours du domaine historique abstrait et 
qu’il n’est pas lié aux questions posées par l’action politique 
concrète, celle-ci exigeant des décisions telles que l’activité exté¬ 
rieure de l’internationale ait le plus d’efficacité possible. La répu- 
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diation décisive de cette tendance par le congrès mondial est la 
précondition nécessaire au développement futur de l'internationale. 


Conclusions 

Le bilan de l’internationale depuis sa fondation, tout en 
démontrant d’une part un progrès marqué dans la croissance des 
sections et de leur influence, dans la maturité politique de l’interna¬ 
tional et de ses sections, dans le développement d’une direction 
collective, montre aussi d’autre part les faiblesses de l’interna¬ 
tionale en ce qui concerne à la fois les possibilités objectives et les 
nécessités historiques. 

Les divergences avec ceux qui minimisent l’internationale 
parce qu’aucune de ses sections ne s’est encore transformée en 
parti de masse résident dans le fait qu'alors que nos critiques en 
tirent des conclusions défaitistes, nous nous attachons à construire 
actuellement de tels partis, pleins de confiance dans cette tâche. La 
construction de partis de masse est possible parce que les condi¬ 
tions du capitalisme dans son agonie doivent nécessairement 
stimuler la conscience socialiste du prolétariat à la recherche d’une 
solution révolutionnaire. Parce que les contradictions du capita¬ 
lisme et de la bureaucratie soviétique, après cette guerre, loin de 
s’apaiser, deviennent plus intolérables. Parce que le prolétariat et 
les peuples coloniaux ne cessent de donner des preuves de leur 
détermination de s’arracher au joug de l’exploitation. 

Mais ceci dit, il n’en reste pas moins vrai que l’avenir du 
mouvement ouvrier, sa possibilité de se libérer à temps de l’emprise 
des traîtres social-démocrates et staliniens, dépendent en définitive 
de la capacité de la IV e Internationale à intervenir dans les luttes 
ouvrières, à aider à en élever le niveau politique et ainsi à construire 
le parti révolutionnaire de masse. Dans l’accomplissement de cette 
tâche, l’internationale aura non seulement à combattre la tendance 
révisionniste, mais aussi la tendance sectaire qui est une survivance 
de l’isolement de notre mouvement. L’histoire passée avait confiné 
largement notre mouvement à un travail de propagande dans des 
cercles restreints. Les habitudes de pensée et de travail qui se sont 
développées dans de telles circonstances peuvent devenir un 
obstacle sérieux sur la voie de la construction de partis de masse. 
Le sectarisme dans l’internationale s’exprime sous des formes 
diverses : opposition de principe à la tactique entriste, rejet de la 
tactique de front unique envers les partis staliniens, incapacité à 
comprendre la question nationale telle qu’elle fut posée par la 
guerre et telle qu’elle est posée dans les pays coloniaux, minimi- 
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sation ou rejet du travail de fraction dans les organisations 
ouvrières de masse et dans les partis politiques, incapacité à utiliser 
les possibilités légales et à fonctionner ouvertement là où les 
conditions le permettaient. 

Ces faiblesses peuvent être corrigées par une orientation 
résolue vers le travail de masse, par une discussion internationale 
sur les expériences dans ce travail dans chaque pays, qui pourraient 
éduquer l'ensemble de l’internationale et par l’intervention appro¬ 
priée de la direction internationale. 

Immédiatement après la guerre impérialiste, il était nécessaire 
de se concentrer tout d’abord sur le regroupement de toutes les 
forces se réclamant de la IV e Internationale. Il était nécessaire de 
rassembler les forces dispersées et isolées pendant la guerre en 
établissant avec elles de fermes liens organisationnels et idéolo¬ 
giques. Cette phase est maintenant terminée. 

Pour faire face à ses nouvelles tâches, le travail de l’interna¬ 
tionale doit être réorganisé en prenant en considération le caractère 
vraiment mondial du mouvement qui s’étend sur tous les conti¬ 
nents. Jusqu’à maintenant, l’internationale reposait principalement 
sur l’Europe et l’Amérique du Nord. Mais entre-temps de nouvelles 
possibilités sont nées particulièrement en Amérique latine, dans le 
Proche-Orient et en Extrême-Orient. Pour que la direction interna¬ 
tionale remplisse effectivement son rôle, elle doit être réorganisée 
de telle sorte qu’elle soit plus intimement liée à ces nouveaux 
domaines d’activité, qu’elle puisse aider les sections dans ces pays, 
qu’elle puisse aider à construire de nouvelles sections, et par là 
même s’enrichir de nouvelles expériences et des réalisations des 
sections qui n’ont jusqu’à maintenant pas participé suffisamment 
intimement à la vie de l’internationale. 

Pour atteindre ce but, il est nécessaire d’incorporer dans le 
nouveau CEI des représentants de ces pays. Il est, en outre, 
nécessaire de former des sous-secrétariats, un pour les pays d’Amé¬ 
rique latine, un pour les pays coloniaux et semi-coloniaux. Ces 
organismes devant travailler sous la direction du secrétariat interna¬ 
tional. Les publications de l’internationale doivent nécessairement 
correspondre à cette nécessaire division du travail. 

Une fois la ligne politique générale déterminée par le congrès, 
la principale ligne de conduite de l’internationale reste celle de 
transformer les sections en partis d’actions de masse, c’est-à-dire 
en organisations de cadres politiques enracinés dans le mouvement 
des masse, participant, organisant et dirigeant les luttes quoti¬ 
diennes de celles-ci, dans tous les domaines de leur activité. Dans 
cette tâche, l’internationale concentrera ses efforts sur les pays 
offrant le plus de possibilités objectives et subjectives. Ceci est 
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valable pour plusieurs pays de l’Amérique du sud, pour les pays 
coloniaux et semi-coloniaux du Proche-Orient et de 
l’Extrême-Orient où la situation est caractérisée par un éveil 
puissant du jeune mouvement ouvrier et où le stalinisme n’a pas la 
puissance qu’il a en Europe. 

En Europe, une attention spéciale doit être réservée à la 
France, à l’Italie, à l’Allemagne et à l’Angleterre. Dans tous ces 
pays, pour des raisons variables, ou notre mouvement est sur cette 
voie, ou il existe la possibilité d’un développement plus rapide. 

En réarmant politiquement l’internationale, en réglant les 
questions soulevées dans sa vie intérieure et en élargissant la 
direction internationale, le II e Congrès mondial marquera l’étape 
principale dans l’histoire de notre mouvement. En 1938, à sa 
fondation, la IV' Internationale fut placée « en présence des tâches 
d’un mouvement de masse». Le congrès mondial de 1948 
déclarera que la IV e Internationale est sur la voie de la réalisation 
de ces tâches et, par ses décisions, il consolidera l’orientation de 
toute l’internationale sur cette voie. 


Proposition d'approbation de J. Haston adoptée par 21 voix, 3 
contre (Munis, Chaulieu, Filiatre), 1 abstention (Dan). Absents: 
Armstrong, Le Van. 

Déclaration de Bergson : « Malgré de sérieuses divergences, je 
vote pour le rapport comme symbole de notre reconnaissance des 
efforts accomplis en travaillant dans des conditions très difficiles 
pour établir une direction centralisée et collective. » 


1. Voir ces documents in les Congrès de la IV e Internationale, vol. 2, La 
Brèche, 1981. 

2. Voir fac-similé de la Vérité , 1940-1944, p. 181-210, EDI, 1978. 

3. Les Congrès de la IV e Internationale ; Introduction, vol. 1, La Brèche, 
1978. 

4. Les Congrès de la IV e Internationale ; vol, 2. 

5. Ibidem . 

6. Ibidem , p. 28-29 ; et Cahiers L. Trotsky n°9 (p. 105) et n° 12 (p. 127). 

7. Ibidem , p. 348-349 ; et bulletin intérieur du SI n°8, octobre 1946, et 
n° 14, avril 1947. 

8. Ibidem. 

9. Les Congrès de la IV e Internationale, vol. 1, p. 328-329 ; et Trotsky, 
Œuvres , t. 20 et 21. 

10. Ce ne fut, en effet, qu au premier plénum du CEI de juin 1946 que fut 
avancé le mot d’ordre de retrait de F Armée rouge et de toutes tes troupes alliées 
des territoires occupés. 




Statuts 

de la IV e Internationale 

(adoptés par le II e Congrès mondial) 


Préambule 

En exprimant les intérêts historiques du prolétariat mondial, la 
IV e Internationale a pour base le programme et les conceptions 
organisationnelles du marxisme révolutionnaire défendu en diffé¬ 
rentes périodes historiques par la I' re , la II e et la III e Internationales. 

Quand la F re Internationale fut fondée à Londres, en 1864, ses 
statuts portaient : 

« Considérant 

« Que l’émancipation de la classe ouvrière doit être obtenue par 
la classe ouvrière seule ; 

« Que la lutte pour cette émancipation ne signifie aucunement 
une lutte pour la création de nouveaux privilèges de classe et de 
monopoles, mais l’établissement de l’égalité des droits, et des 
devoirs et pour la suppression de toute domination de classe ; 

« Que la soumission économique de l’homme au travail sous le 
régime des possesseurs des moyens de production (c’est-à-dire de 
toutes les causes principales de la misère sociale, de la dégradation 
morale et de la dépendance politique) ; 

« Que l’émancipation économique de la classe ouvrière est 
partout le but essentiel auquel tout mouvement politique doit être 
subordonné comme moyen ; 

« Que tous les efforts en vue d’atteindre ce grand but ont 
échoué par suite de manque de solidarité entre les travailleurs des 
différentes branches du travail dans chaque pays et d’alliance 
fraternelle entre les travailleurs des pays différents ; 

« Que l’émancipation n’est point un problème local ou national 
mais un problème social embrassant tous les pays où le régime 
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social moderne existe et dont la solution dépend de la collabo¬ 
ration théorique et pratique des pays les plus avancés ; que la 
rénovation actuelle simultanée du mouvement ouvrier dans les pays 
industriels de l’Europe éveille en nous d’un côté de nouveaux 
espoirs mais, de l’autre, nous donne un avertissement solennel de 
ne pas retomber dans les anciennes erreurs, et nous appelle à la 
coordination immédiate du mouvement qui jusqu’à présent n’avait 
point de cohérence. » 

La I ere Internationale dut quitter la scène de l’histoire avant 
d’avoir pu accomplir la tâche qu’elle s’était fixée. Son drapeau et 
son programme furent relevés par la II e Internationale, fondée à 
Paris en 1889, qui solennellement s’engagea à compléter l’œuvre 
de la I ére Internationale et qui, dans les décades qui suivirent, 
rassembla le mouvement socialiste le plus puissant qu’on n’avait 
jamais vu jusqu'alors. 

Mais la période historique fut caractérisée par un essor du 
capitalisme et un développement du marché mondial, avec des 
marges de profit suffisantes pour permettre d’accorder des réformes 
substantielles aux masses travailleuses. Ceci donna naissance à 
toute une couche sociale d’«aristocratie ouvrière», ayant des 
illusions dans la possibilité d’une réforme du capitalisme et d’une 
transition pacifique au socialisme. Le conservatisme de cette 
couche sociale et sa révision du marxisme entraînèrent une dégéné¬ 
rescence réformiste de la II e Internationale qui, au moment où 
éclate la première guerre impérialiste mondiale en 1914, atteignit 
son point culminant. La IP Internationale montra qu’elle n’était 
pas du tout une internationale mais une simple fédération de partis 
nationaux, dont les chefs, trahissant le programme socialiste inter¬ 
nationaliste et leurs propres engagements solennels, maintes fois 
répétés, passèrent au service de leur propre bourgeoisie. 

La III e Internationale, fondée en 1919 à Moscou, restaura les 
principes de l’internationalisme prolétarien et du marxisme révolu¬ 
tionnaire, les appliquant correctement à la période de décadence 
impérialiste. Ses statuts déclaraient : 

« L’Internationale communiste se donne pour but la lutte 
armée pour le renversement de la bourgeoisie internationale, et la 
création de la république internationale des soviets, première étape 
dans la voie de la suppression complète de tout régime gouverne¬ 
mental. L’Internationale communiste considère la dictature du 
prolétariat comme l’unique moyen disponible pour arracher 
l’humanité aux horreurs du capitalisme. Et l’Internationale com¬ 
muniste considère le pouvoir des soviets comme la forme de 
dictature du prolétariat qu’impose l’histoire. 
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« L’Internationale communiste soutient, intégralement et sans 
réserves, les conquêtes de la grande révolution prolétarienne en 
Russie, de la première révolution socialiste, dans l’histoire, qui ait 
été victorieuse et invite les prolétaires du monde à marcher dans 
la même voie. L’Internationale communiste s’engage à soutenir par 
tous les moyens qui seront en son pouvoir toute république 
socialiste qui serait créée en quelque lieu que ce soit. » Mais la 
III e Internationale suivit la II e dans la dégénérescence, bien que ce 
soit pour un ensemble de causes historiques complètement diffé¬ 
rentes, 

Par suite du succès de la première révolution prolétarienne, le 
Parti communiste russe devint la principale section dominante de 
la III e Internationale. Du fait que cette révolution s’accomplit dans 
un pays arriéré et qu’il y avait une disproportion énorme entre les 
besoins et les moyens de consommation, une bureaucratie grandit 
qui, à cause du retard de la révolution prolétarienne dans d’autres 
pays, finit par s’emparer du contrôle de l’appareil de l’Etat sovié¬ 
tique et du Parti communiste de l’Union soviétique. En raison de 
ce contrôle, la III e Internationale devint de plus en plus un simple 
instrument de défense des intérêts de la bureaucratie soviétique 
hors de l’URSS. 

La lutte contre la déformation stalinienne de la politique de 
Lénine, commencée à l’échelle nationale en Russie en 1923 par 
Léon Trotsky et l’Opposition de gauche, se développa jusqu’en 
1928 pour devenir mondiale sous la forme d’une opposition de 
gauche internationale qui prit le nom de Ligue communiste inter¬ 
nationaliste. Malgré les exclusions bureaucratiques effectuées par 
les stipendiés du Kremlin contre les oppositionnels dans toutes les 
sections du Komintem, malgré les emprisonnements et les assas¬ 
sinats en URSS, la Ligue communiste internationaliste, estimant 
qu’il était encore possible de réformer le Komintem, se considéra 
elle-même seulement comme une opposition et s’efforça de 
rejoindre les rangs des différentes sections nationales. 

Mais lorsqu’en 1933, menacé par l’arrivée de Hitler au 
pouvoir, le PC allemand — puissant mais stalinisé — capitula et 
permit au prolétariat allemand d’aller à la défaite et au massacre 
sans lui donner le moindre signal d’une lutte unie et organisée, il 
fut clair que la réforme du Komintem n’était désormais plus 
possible. L’Opposition de gauche internationale fit appel en sep¬ 
tembre 1933 à la construction d’une IV e Internationale qui tint sa 
conférence de fondation en 1938. Le cadavre de la Iirintema- 
tinale fut finalement enterré en 1943 par un ukase de Staline. 

Héritière des traditions et des principes du marasme révolu¬ 
tionnaire et de l’internationalisme prolétarien, la IV e Internationale 


J: j 
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se fixe pour but d’achever la tâche de la révolution socialiste 
mondiale. 


II 

L'humanité a déjà atteint le niveau de développement écono¬ 
mique nécessaire et suffisant pour le passage du capitalisme au 
socialisme. A l’échelle mondiale existent les prémisses pour l’orga¬ 
nisation socialiste de la société, pour une production planifiée 
mondiale tournée vers l’usage plutôt que pour une production 
chaotique en vue du profit. 

Le point critique, en un certain sens, a effectivement été 
dépassé. En châtiment historique pour n’avoir pas encore pu 
parvenir au socialisme, l’humanité voit aujourd’hui se dégrader des 
parties du monde, comme l’Europe, caractérisée auparavant par le 
plus haut degré de développement et d’organisation industrielle. 
Ruinés par une série de guerres catastrophiques, ces pays ont vu 
leur production et leur productivité baisser, leur richesse réelle 
gaspillée, leur économie intérieure et leurs finances sombrer dans 
un désordre inextricable, et leurs populations implacablement 
réduites à des niveaux de vie de plus en plus bas. Profitant de la 
conjoncture temporaire créée par la guerre et la période qui la suivit 
immédiatement, des pays coloniaux et semi-coloniaux ont essayé 
de réaliser une industrialisation comparable à celle accomplie par 
les pays impérialistes actuels à l’époque où le capitalisme était jeune 
et en plein essor, pour s’apercevoir seulement qu’ils sont arrivés 
trop tard sur la scène historique ; leur route est barrée et ils 
tombent dans la crise avant que leur développement ne soit très 
avancé. Dans le seul pays capitaliste qui émerge de la Seconde 
Guerre impérialiste mondiale avec une capacité productive énor¬ 
mément accrue, les propres défenseurs du capitalisme eux-mêmes 
admettent comme une certitude une crise catastrophique prochaine 
avec toutes ses conséquences, limitation de la production, 
chômage, faim et misère. A cette réalité infernale, le capitalisme 
n’offre pas d’autre réponse qu’une nouvelle guerre mondiale qui 
menace l’humanité d’un retour à la barbarie, sinon d’une totale 
destruction. 

Les prémisses objectives de la révolution socialiste sont plus 
que mûres. Si le prolétariat mondial, la seule classe progressive de 
la société contemporaine ne réussit pas à accomplir la révolution 
prolétarienne mondiale, toute la civilisation et toute la culture 
humaine tomberont inévitablement en ruines. 

Ce n’est pas la volonté des masses travailleuses qui fait défaut. 
Dans les dernières décades, le prolétariat mondial et les masses 
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coloniales opprimées ont montré à maintes reprises qu’ils sont 
prêts à s’engager avec courage et esprit de sacrifice dans la voie 
révolutionnaire et à mettre fin, une fois pour toutes, au système 
d’exploitation impérialiste. En Allemagne, en Chine, en Espagne, 
en France, en Grèce, partout les travailleurs se sont lancés de tout 
cœur dans la lutte, mais n’ont abouti chaque fois qu’à une défaite 
sanglante due aux directions fausses et traîtres de la social-démo- 
cratie et de la bureaucratie stalinienne. 

L’héroïsme spontané en soi ne suffit pas plus que l’existence 
des prémisses économiques objectives. Toute l’histoire a montré 
que, sans la direction du parti révolutionnaire, aucune victoire 
durable n’est possible pour les travailleurs. Les deux décades 
terribles qui viennent de s’écouler ont prouvé que les guides traîtres 
que sont les usurpateurs staliniens d’Octobre ont égalé et même 
surpassé dans la trahison les traîtres sociaux-démocrates. La crise 
historique de l’humanité est ainsi la crise de la direction du 
prolétariat ; l’alternative historique, le socialisme mondial ou la 
chute de la barbarie, pivote autour de la crise de la direction 
révolutionnaire. 

Dans chaque pays, la direction du prolétariat doit être arrachée 
à la social-démocratie contre-révolutionnaire et aux traîtres stali¬ 
niens. Les fers qu’ils ont forgés pour lier et immobiliser les masses 
travailleuses doivent être brisés. C’est seulement en rompant 
résolument à la fois avec le réformisme classique de la social- 
démocratie et avec le néo-réformisme stalinien que le prolétariat de 
chaque pays peut bâtir le parti révolutionnaire sans lequel aucune 
lutte pour le socialisme ne peut être couronnée de succès. 

Mais aujourd’hui, la politique et l’économie du capitalisme, son 
marché, ses crises, ses guerres ont tous un caractère international. 
Le parti révolutionnaire qui se fixe pour but de renverser le 
capitalisme doit, lui aussi, être international. De même que sans 
révolution mondiale, le socialisme ne peut être réalisé dans un seul 
pays, de même sans un parti mondial, aucun groupement révolu¬ 
tionnaire national ne peut se développer pleinement. Un tel parti 
mondial, une telle internationale, ne peut aucunement être un 
simple agglomérat de partis nationaux, ayant des programmes 
différents, unis entre eux seulement par des liens lâches, de nature 
fédérative, mais doit avoir pour arme le programme politique 
international dont tous les programmes nationaux sont des adapta¬ 
tions aux problèmes particuliers de chaque nation. Ni l’emprise 
temporaire sur les masses révolutionnaires, ni le pouvoir matériel, 
qu’il soit ou non de nature étatique, ni une organisation miroitante, 
ni une activité énergique, ni des statuts méticuleux ne peuvent 
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sauver une internationale dont les principes et le programme sont 
faux et ne peuvent supporter l’épreuve de l’histoire. 

La IV e Internationale, héritière directe de tout ce que était 
révolutionnaire dans la I ere , la II e et le III e Internationales, a le 
programme qui supportera l’épreuve de l’histoire. Elle repose sur 
les quatre premiers congrès de l’Internationale communiste de 
Lénine et Trotsky, sur tous les documents programmatiques de 
l’Opposition de gauche internationale, du Mouvement pour la 
IV e Internationale, et sur le Programme de transition adopté à sa 
propre conférence de fondation en 1938 : «L’agonie du capita¬ 
lisme et les tâches de la IV e Internationale ». Ainsi armée, elle sera 
capable de créer la grande internationale révolutionnaire des 
masses qui seule peut conduire les masses travailleuses à la victoire 
mondiale du socialisme. 


III 

Le parti est l’incarnation du programme. De même que la 
nature internationale du capitalisme exige un programme de 
caractère international, de même l’extension mondiale du mou¬ 
vement ouvrier exige que le parti révolutionnaire qui s’est fixé pour 
but le renversement du capitalisme soit aussi un parti mondial. Sa 
stratégie doit être, mondiale, inclure tous les problèmes et être 
internationalement coordonnée. C’est de cette stratégie interna¬ 
tionale que doivent découler les tactiques nationales, adaptées aux 
particularités spécifiques de chaque nation. Ceci exige par consé¬ 
quent une organisation mondiale et une direction internationale 
centralisée. 

C’est pourquoi le régime intérieur de la IV e Internationale est 
déterminé par les principes et la pratique à l’échelle internationale 
comme à l’échelle nationale et locale, du centralisme démocra¬ 
tique, c’est-à-dire de la plus grande démocratie possible dans la 
discussion intérieure pour l’élaboration d’une ligne politique, et la 
plus ferme discipline dans l’application de cette ligne, une fois 
qu’elle a été déterminée. Ce n’est pas simplement une méthode 
préférée, mais un principe d’organisation. En tant que parti bolche¬ 
vique, la IV e Internationale n’a rien de commun avec les concep¬ 
tions dont les organisations réformistes et centristes ont fourni 
l’exemple, et qui reviennent à une agglomération de partis ou de 
groupes nationaux autonomes (y compris à l’occasion plusieurs 
groupes dans un seul pays), avec des lignes politiques divergentes. 
De telles conceptions d’organisation ont une origine politique et 
même de classe. Elles peuvent peut-être satisfaire quelques besoins 
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locaux et temporaires du prolétariat mais ne sont pas au niveau de 
ses tâches historiques. 

Contre les conceptions fédéralistes d’organisation, la 
IV e Internationale demeure sans équivoque sur la conception 
bolchevique d’un seul parti mondial et d’une direction intemation- 
liste centralisée. Pour elle, l’unité politique internationale n’est pas 
une façade décorative mais le véritable centre de ses vues théo¬ 
riques et de sa politique. Elle exige que le cadre idéologique du 
parti soit rigoureusement délimité. Elle n’est pas pour la démo¬ 
cratie dans l’abstrait, mais pour la démocratie centralisée. 

L’unité de ses vues politiques est atteinte par des voies démo¬ 
cratiques, au moyen d’un congrès mondial tenu périodiquement, 
composé des délégués de ses sections nationales, et qui forge dans 
la discussion une ligne politique majoritaire et qui élit, pour 
l’appliquer, un comité exécutif stable, désigné nominalement. La 
IV e Internationale ne conçoit pas la discussion comme un exercice 
purement intellectuel, mais comme le moyen d’arriver à une 
décision parce qu’elle se considère elle-même comme une organi¬ 
sation pour l’action. En accord avec la ligne générale parfaitement 
juste des « Vingt et une conditions » du Komintem, elle détermine 
la propre composition, la limitant aux militants de sections natio¬ 
nales qui acceptent et appliquent son programme et sa discipline. 
Elle établit une stricte distinction entre membres et sympathisants 
et dans les périodes d’illégalité elle procède à un resserrement 
soigneux de sa structure. Ses décisions politiques et organisation¬ 
nelles, appuyées par l’autorité de son congrès mondial, démocrati¬ 
quement élu, engagent toutes les sections. 

La nécessité d’une direction internationale centralisée com¬ 
porte une grave responsabilité pour ceux qui la composent. Les 
sections nationales doivent accepter quand c’est nécessaire de se 
priver de leurs plus importants dirigeants nationaux. Le centra¬ 
lisme démocratique n’étant pas un schéma inflexible, les dirigeants 
élus par l’internationale, tout en s’efforçant dans toutes les condi¬ 
tions de maintenir le juste équilibre, doivent savoir prendre en 
considération la nécessité de renforcer, suivant la conjoncture et les 
tâches, tantôt l’aspect centraliste, tantôt l’aspect démocratique. 
Ceci comporte une application concrète et souple non seulement 
de la ligne déterminée par le congrès mondial, mais aussi des 
statuts dont la formulation est nécessairement rigide. 

Car une internationale et le centralisme démocratique qu’elle 
représente ne sont pas créés par une simple décision, mais se 
développent dialectiquement. Si elles ont en premier lieu pour base 
le programme politique international, leur croissance et leur ren- 
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forcement demeurent cependant fonction de la croissance et du 
renforcement des sections nationales et du progrès constant de leur 
homogénéité politique. L’autorité politique et morale des orga¬ 
nismes directeurs centraux ne peut pas être bureaucratiquement 
imposée. Elle doit être gagnée au moyen de leur propre activité. 
Ainsi le caractère plus ou moins concret et détaillé des statuts doit 
refléter avec exactitude le degré de centralisation que l’interna¬ 
tionale a atteint et qu’elle atteindra, dans la période qui va jusqu’au 
prochain congrès mondial, lorsqu’ils sont sujets à révision. 

Les statuts actuels de 1948 s’appuient sur les principes et 
l’analyse établis ci-dessus. A ce titre, ils reflètent les grands progrès 
faits par la IV e Internationale depuis sa constitution il y a dix ans. 


Statuts 


Section / 

Nom - but - programme 

1 ) La IV* Internationale (parti mondial de la révolution socia¬ 
liste) est composée de tous les militants révolutionnaires organisés 
en sections nationales qui, dans le monde, acceptent et appliquent 
ses principes et son programme, unis dans une seule organisation 
mondiale sous une direction internationale centralisée et une seule 
discipline et régis par les présents statuts. 

2) Son but est, par l’éducation et par l’organisation de l’activité 
du prolétariat et des autres classes exploitées par l’impérialisme 
dans tous les pays, d’abolir le capitalisme et d’établir la dictature 
du prolétariat sous la forme d’une république socialiste interna¬ 
tionale de conseils d’ouvriers et de paysans, qui réaliseront l’abo¬ 
lition définitive et totale des classes et établiront le socialisme, 
première étape vers la société communiste finale et la complète 
abolition de l’Etat. 

3) Concentrant les expériences internationales du mouvement 
marxiste révolutionnaire, plus particulièrement celle des conquêtes 
socialistes de la révolution d’Octobre 1917 en Russie, de la 
dégénérescence de l’Union soviétique qui suivit, des insurrections 
révolutionnaires ultérieures et de leurs défaites, elle incarne toutes 
les expériences progressives sociales de l’humanité. Elle repose 
plus particulièrement, comme programme théorique général, sur 
les documents programmatiques des quatre premiers congrès de la 
IIP Internationale, de l’Opposition internationale de gauche, du 
Mouvement pour la IV'Internationale et sur le Programme de 
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transition adopté à son congrès de fondation en 1938 : « L’agonie 
du capitalisme et les tâches de la IV e Internationale ». 


Section II 
Le congrès mondial 

4) L’instance suprême de la IV'Internationale est constituée 
par le congrès mondial qui discute et détermine la ligne politique 
de l’internationale et de toutes ses sections, sur toutes les questions 
programmatiques, et décide, en premier heu, de toutes les ques¬ 
tions de stratégie, de tactique, d’organisation, d’administration, de 
statuts et de conflits intérieurs. 

5) Le congrès mondial doit se réunir au moins tous les deux 
ans. Il est convoqué en session ordinaire par le comité exécutif 
international. La convocation ne doit pas être effectuée moins de 
six mois à l’avance, l’intervalle compris entre la convocation et la 
tenue du congrès constituant la période préalable de discussion. Le 
congrès mondial peut être convoqué extraordinairement entre les 
sessions normales, par le comité exécutif international, soit à la 
suite d’un de ses votes soit, obligatoirement, sur la demande d’un 
tiers des mandats du précédent congrès mondial. 

Les sections nouvellement reconnues entre deux congrès 
mondiaux entreront dans le pourcentage ci-dessus avec l’équivalent 
d’un mandat au précédent congrès mondial. 

6) La base de représentation des sections nationales au congrès 
mondial sera approximativement déterminée par le comité exécutif 
international au moment où est lancé l’appel de convocation du 
congrès, en tenant compte de l’importance des pays et de leur 
situation politique et de la force numérique des sections, s’assurant 
à la fois contre une représentation disproportionnée par les sec¬ 
tions momentanément les plus fortes, donnant une représentation 
proportionnelle aux minorités nationales et prévoyant des disposi¬ 
tions pour une voix consultative aux minorités qui ne seraient 
autrement pas représentées. Mais la détermination définitive du 
mode de représentation sera décidée par le congrès mondial 
lui-même ainsi constitué. 

7) Les délégations nationales immédiatement après le congrès 
mondial rapporteront devant des assemblées plénières convoquées 
spécialement de leurs comités exécutifs nationaux ou devant des 
congrès, en vue d’assurer une assimilation démocratique, une large 
pubücation et une exécution rapide et effective des décisions du 
congrès mondial. Dans le cas de divergences, si sérieuses qu’elles 
puissent être, entre une section et le congrès mondial, la section 
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doit, quelle qu’ait été la position de sa délégation, exécuter les 
décisions du congrès mondial, tout en ayant le droit de faire appel 
à leur sujet au prochain congrès mondial régulier ou spécialement 
convoqué. 


Section III 

Le comité exécutif international 

8) Le congrès mondial élit un comité exécutif international qui, 
dans les intervalles entre les congrès mondiaux, est l’instance 
suprême de l’internationale, appliquant les décisions du congrès 
mondial et responsable devant celui-ci. Il interprète et applique la 
ligne politique décidée et dirige tout le travail de l’internationale, 
publie en son nom des manifestes et tous autres documents qu’ii 
juge indispensable et contrôle l’activité du secrétariat international. 

9) Le CEI sera composé de dix-neuf membres et de six 
suppléants, élus nominalement. Ils serviront normalement pour 
toute la période jusqu’au congrès mondial suivant Dans des 
conditions exceptionnelles, le CEI peut remplacer un de ses 
membres par un autre membre de la même section nationale, sur 
la demande de celle-ci. Les suppléants remplaceront les membres 
absents dans l’ordre de leur élection, ceux qui ne se trouvent pas 
dans ce cas pouvant assister aux sessions du CEI avec voix 
consultative. 

10) Les sessions du CEI sont convoquées par le secrétariat 
international, de préférence tous les trois mois et, en tout cas, au 
moins tous les six mois. Le CEI peut être extraordinairement 
convoqué en tout temps par le secrétariat international, soit par 
propre décision majoritaire, soit obligatoirement sur la demande 
d’un tiers des membres du comité exécutif international. 

11) Le CEI suit l’activité politique et organisationnelle de 
toutes les sections nationales et aide les sections nationales dans 
leur activité. Dans cette tâche, son devoir est : de veiller à ce que 
les décisions du congrès mondial soient appliquées et la structure 
démocratique centralisée des sections soit maintenue, et de vérifier 
l’orientation politique et organisationnelle des sections à la lumière 
des développements politiques nationaux et internationaux. Les 
décisions du comité exécutif international engagent toutes les 
sections. Elles peuvent en appeler au congrès mondial, mais les 
décisions doivent être mises en exécution dans l’intervalle. 
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12) Le CEI a le droit d’intervenir dans le fonctionnement 
intérieur des sections nationales, quand il est convaincu que des 
abus sont commis, soit par une direction privant les minorités 
nationales de leur droit, soit par des minorités irresponsables 
violant la discipline de la section. Il a le droit d’exiger des sections 
de sanctionner ou d’expulser les individus ou les groupes qui ont 
enfreint la discipline prolétarienne ou de réintégrer les individus ou 
les groupes qu’il considère avoir été injustement sanctionnés ou 
expulsés ; et au cas où de telles mesures seraient contestées par la 
section nationale, il a le droit d’en entreprendre leur application 
lui-même. 

13) Le CEI a le droit, pour les pays où il n’existe aucune 
section officielle de l’internationale, de reconnaître un groupe y 
existant comme section officielle sur la base d’un examen de la 
position politique de ce groupe. Il peut exiger la fusion d’une 
section officielle et d’un groupe non officiel lorsque, à son avis, 
celui-ci est sur la position politique de l’internationale. Pour une 
raison grave telle que l’inactivité totale ou une indiscipline flagrante 
envers les décisions politiques ou organisationnelles du congrès 
mondial, le CEI peut suspendre une section nationale ; il peut 
également reconnaître provisoirement un groupe jusqu’alors non 
reconnu. Une telle mesure, si elle est contestée, ne devrait être prise 

. que dans les cas d’extrême gravité et doit être ratifiée par le congrès 
mondial ordinaire ou extraordinaire suivant. Seul le congrès 
mondial lui-même a le droit d’expulser définitivement une section 
officielle de l’internationale. 

14) Le CEI peut envoyer aux sections nationales des représen¬ 
tants choisis parmi ses propres membres ou parmi les membres 
d’autres sections. Ces représentants seront munis de pouvoirs 
spécifiques dans chaque cas et sont responsables devant le secré¬ 
tariat international et devant le CEI lui-même. Ils doivent être 
admis à toutes les réunions de tous les organismes de la section 
nationale et coopéreront intimement avec la direction de section. 
Ils amont une large possibilité de s’adresser aux membres des 
sections et de présenter des motions. 

15) Le CEI peut organiser dans différentes parties du monde 
des sous-secrétariats, bureaux techniques ou autres organismes 
supplémentaires qu’il considère nécessaires et qui lui seront entiè¬ 
rement subordonnés ainsi qu’au secrétariat international. 

16) Le CEI peut établir à son siège des commissions destinées 
à coordonner les activités relatives à plusieurs sections (par 
exemple commission coloniale, commission de jeunes, com¬ 
mission syndicale) ou à une tâche complexe, telle que la péné¬ 
tration d’un pays par des sections limitrophes. De telles commis- 
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sions seront dirigées par un membre du CEI. Leur tâche sera 
limitée à l’information, la documentation et la coordination des 
liaisons. Leur tâche et les limites de leurs pouvoirs seront déter¬ 
minés dans chaque cas par le CEI ; les sections impliquées en 
seront informées. Les sections nationales doivent offrir une colla¬ 
boration régulière à de telles commissions en leur déléguant des 
représentants sur demande et, de manière générale, en facilitant 
leur tâche ; le travail des commissions des sections nationales de 
même nature doit être coordonné strictement et subordonné à la 
commission internationale. 


Section IV 

Le secrétariat international 

17) Le travail politique, organisationnel et administratif quo¬ 
tidien, ainsi que les liaisons régulières avec et entre les sections, est 
assuré par un secrétariat international de sept membres, résidant au 
siège du secrétariat, élus nominalement par le comité exécutif 
international. Ils sont ordinairement choisis parmi les membres du 
CEI qui a l’autorisation, de toute façon, de feire des exceptions. 
Les membres du SI doivent tous participer, dans la limite de leur 
temps disponible, au travail organisationnel et technique aussi bien 
que politique du secrétariat international 

18) Dans les intervalles entre les sessions du CEI, le SI agit en 
son nom et avec ses pouvoirs, sauf qu'il ne peut ni reconnaître des 
groupes comme sections officielles, ni suspendre des sections 
officielles, ni organiser des sous-secrétariats. Ses décisions 
engagent les sections. Appel en peut être fait au CEI, mais elles 
sont exécutées dans l’intervalle. Le SI est responsable devant le 
CEI à qui il rapporte périodiquement sur ses activités. 

19) Les membres du CEI qui ne sont pas membres du SI 
peuvent assister aux sessions du SI avec voix consultative. 

20) Le CEI peut remplacer des membres du SI par un vote 
majoritaire. Entre les sessions du CEI, le SI peut coopter des 
membres en cas de départ, mais cette cooptation doit être 
confirmée à la session suivante du CEI. Le SI peut, sous le contrôle 
du CEI, associer à son travail de commission des collaborateurs 
qualifiés qui ne sont pas membres du CEI ou du SI. 

21) Le SI se réunit de préférence une fois par semaine et, en 
tout cas, au moins une fois tous les quinze jours. 

22) Les résolutions et les extraits nécessaires des procès- 
verbaux du SI sont envoyés rapidement à tous les membres du CEI. 

23) Le SI organise l’appareil technique nécessaire à son travail. 
A cet effet, les sections doivent aider, dans la mesure de leurs 
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forces, à la fois en fournissant des camarades pour l’aide technique 
et en assurant les tâches techniques qui leur sont confiées par le SI. 

Section V 
Publications 

24) Le secrétariat international publiera en tant qu’organe 
officiel du comité exécutif international une revue théorique dans 
au moins une langue bien connue et, si possible, dans quelques 
autres langues. Des sections nationales publiant des revues en 
d’autres langues devront essayer de traduire et de reproduire les 
articles les plus importants qui y paraissent. La revue publiera les 
principaux documents programmatiques et les résolutions des 
congrès mondiaux, des plénums du CEI et du SI. La reproduction 
de ces matériaux dans les organes des sections nationales, si elle 
est spécialement demandée par le SI, est obligatoire, sauf dans les 
cas où des dispositions légales la rendent impossible. 

25) Le SI publiera aussi un bulletin international au moins 
dans deux langues, et si possible dans plus de deux langues, en 
moyenne une fois par mois. Dans les périodes de discussion 
précédant les congrès mondiaux, le bulletin devra paraître avec le 
maximum de fréquence permis par les possibilités matérielles, afin 
de publier tous les documents préparatoires et les principaux 
articles de discussion et de permettre au moins un exposé de 
chaque position politique différente. 

26) Le SI peut aussi publier des services de presse, des 
communiqués de presse, des brochures, des tracts, etc., dans la 
mesure du nécessaire et du possible, pour informer pleinement les 
membres des sections nationales. 

27) Aucune direction nationale ne peut soustraire à ses 
membres une communication ou des documents de l’internationale 
dont le SI lui réclame spécifiquement la publication. 

28) Les sections qui ont plus de trois mois de retard dans leurs 
paiements pour la revue théorique internationale, le bulletin inter¬ 
national et les autres publications de l’internationale recevront un 
avertissement à publier dans leur bulletin intérieur national. Les 
sections qui ont plus de six mois de retard dans le paiement des 
publications internationales pourront se voir arrêter l’expédition de 
ces mêmes publications. 


Section VI 
Trésorerie, cotisations 

29) Le secrétariat international désigne un de ses membres 
comme trésorier, responsable devant le SI et le CEI. Le trésorier 
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présentera au SI un rapport de l’activité financière du mois 
précédent et un budget pour le mois suivant en vue de son 
approbation. De sa propre initiative ou sur la demande du SI, il 
fournit à celui-ci un rapport sur les opérations financières depuis 
le précédent rapport, plus toute autre information financière 
demandée. A une date appropriée avant le congrès mondial, une 
commission des comptes spéciale nommée par trois sections 
contrôlera les comptes du trésorier depuis le congrès mondial 
précédent pour certifier leur exactitude avant que le trésorier ne 
présente son bilan au congrès. 

Au cas où l’intervalle entre deux congrès mondiaux serait 
supérieur à une année, la commission procédera à la vérification 
des comptes du trésorier à la fin des comptes de la première année. 

30) Toutes les sections nationales doivent payer, à intervalles 
mensuels ou trimestriels à leur gré, des cotisations internationales 
régulières qui sont destinées au fonctionnement des organismes 
internationaux et qui seront proportionnelles au nombre de leurs 
membres. En principe, le montant devrait être d’un sixième des 
cotisations nationales (en dehors des phalanges) ; mais le montant 
précis dans chaque cas sera fixé suivant les circonstances particu¬ 
lières par un accord entre le trésorier national et le trésorier 
international, sous le contrôle respectif du bureau politique de la 
section et du secrétariat international. Les cotisations et autres 
obligations financières vis-à-vis de l’internationale ont priorité sur 
toutes les autres obligations financières. Les sections n’ayant pas 
payé leurs cotisations pendant plus de trois mois, sauf pour des 
raisons de force majeure évidentes, seront avisées, d’abord par 
lettre et ensuite par publication dans le bulletin international, du 
fait de leur défaillance financière, avec l’obligation pour la section 
en question de reproduire cet avis dans son bulletin intérieur 
national. A la discrétion du trésorier international, une circulaire 
pourra ensuite être adressée aux autres sections, les avisant de ne 
payer aucune dette à la section défaillante, sauf par l’intermédiaire 
du SI, afin de lui permettre de retenir toute somme jusqu’au 
montant de la dette. Les sections qui n’ont pas payé pendant plus 
de six mois leurs cotisations, sauf pour des raisons de force majeure 
également évidentes, seront considérées comme n’étant pas en 
règle et n’auront pas le droit d’avoir des délégués avec voix 
délibérative aux congrès mondiaux. 

Section VII 

Structure et appartenance 

31 ) Le régime intérieur de l’internationale, à l’échelle locale, 
nationale et mondiale est déterminé par les principes et la pratique 
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du centralisme démocratique. Représentant le maximum de démo¬ 
cratie possible dans la discussion intérieure pour l’élaboration 
d’une ligne politique et la discipline la plus ferme dans l’application 
de cette ligne après qu’elle ait été déterminée, il comprend la 
procédure suivante : 

o) l’élection de tous les organismes de direction par des 
assemblées, conférences et congrès appropriés, avec réélection 
périodique statutaire ; des rapports périodiques de ces organismes 
à leurs mandants ; 

b) l’interdiction totale des mandats impératifs ; 

c) l’interdiction des démissions qui peuvent être seulement 
proposées, seul l’organisme électeur ayant le droit de destitution ; 

d) le caractère strictement obligatoire des décisions des orga¬ 
nismes supérieurs pour les organismes inférieurs ; l’exécution 
immédiate des décisions, mais avec le droit d’appel aux instances 
supérieures, ces appels ne justifiant pas un retard dans l’exécution 
des directives ; 

e) une obéissance disciplinée des minorités aux décisions des 
majorités, combinée aux droits incontestables des minorités de se 
constituer elles-mêmes en tendances et de jouir de droits démocra¬ 
tiques tels que : avoir leurs positions présentées devant l’interna¬ 
tionale dans un bulletin intérieur pendant la période de discussion 
dans l’internationale ; avoir la permission d’intervenir sur le plan 
national dans les discussions préparatoires aux congrès après 
consultation préalable avec les organismes de direction ; être 
représentées, en tenant compte de leur importance politique et 
numérique, dans les organismes dirigeants -, 

j) le droit pour les membres ayant à répondre à une action 
disciplinaire de prendre connaissance à l’avance des accusations 
portées contre eux, de présenter leur défense et, sauf dans le cas 
d’impossibilité géographique, de confronter leurs accusateurs ; 

g ) une information complète, honnête et impartiale de tous les 
membres sur les problèmes et l’activité de l’internationale, spécia¬ 
lement sur les questions débattues entre les directions interna¬ 
tionale et nationales ; 

h) une libre discussion internationale dans les périodes de 
discussion précédent les congrès mondiaux et, à chaque fois que 
des événements historiques d’importance exceptionnelle exigent 
des discussions spéciales ; 

/) sauf pour des pays se trouvant dans des conditions particu¬ 
lières, aucun permanent ne recevra un traitement supérieur au 
salaire moyen d’un ouvrier qualifié. 
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32) Le parti mondial de la révolution socialiste est, en raison 

des particularités et des problèmes nationaux, subdivisé en sections 
nationales connues suivant leur importance et les circonstances 
comme « partis », « ligues », « groupes », etc. Tout en prenant en 
considération les traditions de leurs origines et les circonstances 
nationales qui peuvent pour certaines périodes exiger d’autres 
noms, toutes les sections devront tendre à la nomenclature uni¬ 
forme « communiste internationaliste » — par exemple, « Parti 
communiste internationaliste », « Intemationalist Communist 

League », « Gruppo Comunista Intemazionalista », etc. 

33) Dans chaque pays, il ne peut y avoir qu’une seule section 
de l’internationale. La procédure et les mesures pratiques pour la 
formation ou la reconnaissance de nouvelles sections nationales 
dans les pays où il n’en existe pas seront établies par le SI dans 
chaque cas particulier et soumises à la ratification du CEI. Une 
fusion entre une organisation se développant vers l’internationale 
et une section nationale peut être réalisée par le SI et soumise à la 
décision du CEI. 

34) Toute personne qui accepte en parole et en fait le pro¬ 
gramme, les statuts et les décisions de l’internationale et est un 
membre actif et discipliné en règle dans une section nationale est 
un membre de l’internationale. Personne ne peut être simulta¬ 
nément membre de deux sections. Les sections doivent distinguer 
rigoureusement entre les membres et les sympathisants. Les nou¬ 
veaux membres doivent normalement passer par une période de 
stage. 

35) Les membres de sections nationales élus à des organismes 
parlementaires bourgeois devront siéger en tout temps sous le strict 
contrôle politique des organismes dirigeants nationaux. 

36) Aucun membre de l’internationale n’a le droit d’entre¬ 
prendre d’importants voyages hors de son pays ou de changer de 
résidence d’une façon permanente d’un pays à un autre sans avoir 
obtenu la permission de sa direction nationale qui, en retour, a le 
devoir d’en informer le SI. Des camarades voyageant ainsi seront 
pourvus d’une identification officielle et devront être reçus par la 
section du pays visité. Sauf par décision spéciale du SI, le membre 
d’une section vivant plus de six mois dans un autre pays où existe 
une section doit demander son transfert à cette section. La section 
en question doit, avant d’accepter le transfert du camarade, 
demander à sa précédente section un rapport sur lui afin de 
s’assurer qu’il a quitté le pays précédent avec entière connaissance 
et permission de la section. Aucune section ne peut refuser le 
transfert de l’appartenance à un membre de l’internationale dont 
la section précédente garantit le caractère régulier de son départ. 









305 


37) Le programme et les statuts des sections nationales sont 
soumis à l’approbation du comité exécutif international qui peut 
ordonner les changements qui lui paraissent nécessaires. 

38) Les sections doivent informer régulièrement le centre 
international de leurs activités. Elles doivent lui envoyer des 
comptes rendus des sessions de leurs organismes de direction ; 
elles doivent lui envoyer un rapport général trimestriel et un 
nombre d’exemplaires suffisants de leur presse et de leurs autres 
publications et tous les bulletins intérieurs et autre documents. 
Elles informeront à temps le SI de la tenue de congrès, de 
conférences et de réunions de comités centraux élargis. En vue de 
tout ce qui précède, chaque section nomme un secrétaire technique 
international dont le devoir est d’assurer que toutes les formes de 
liaison avec l’internationale sont maintenues régulièrement de 
même que, quand cela est possible, une correspondance de presse 
périodique. 

39) Toutes les relations politiques ou organisationnelles de 
quelque importance entre les sections nationales passent par 
l’intermédiaire du SI. En cas de nécessité urgente, de telles rela¬ 
tions peuvent être effectuées directement à condition que le SI soit 
rapidement informé dans tous les détails. 

40) Sans jamais abandonner les avantages de l’existence légale 
avant que cela ne soit absolument inévitable, les sections nationales 
dans les situations où elles sont menacées de répression doivent 
prendre à l’avance toutes les mesures préparatoires nécessaires à 
une réorganisation au moment du passage dans l’illégalité. 

Section VIII 

La commission de contrôle internationale 

41 ) Le congrès mondial élit une commission de contrôle 
internationale de trois membres, appartenant chacun à une section 
différente et jouissant chacun dans l’internationale d’une réputation 
d’objectivité et de maturité politique, dont la fonction sera irrévo¬ 
cable jusqu’au prochain congrès mondial, sauf au cas où un poste 
devient vacant, auquel cas exceptionnel le CEI élit un remplaçant. 
Cette CCI élit un secrétaire qui la convoque en cas de nécessité. 

42) La tâche de la CCI est d’examiner les cas d’indiscipline et 
d’infraction à la moralité prolétarienne dans l’internationale. Elle 
entreprend ces examens soit sur la demande du CEI ou en cas 
urgent de sa propre initiative. Quand elle agit en tant qu’organisme 
d’investigation, elle a le droit de réclamer la remise des documents 
et le témoignage de tous les camarades sans exception. 
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43) La CCI informe le congrès mondial et, entre ses sessions, 
le CEI de toutes ses conclusions et propose une action sur la base 
de celles-ci. 


Section IX 

Mesures disciplinaires 

44) Des divergences fondamentales avec le programme de 
l’internationale dans une activité publique, persistant après, un 
avertissement de l’internationale, la violation des statuts nationaux 
et internationaux et autres actes d’indiscipline, telles qu'actions 
incompatibles avec la moralité prolétarienne ou mettant en danger 
l'organisation ou ses membres, sont sujets à des sanctions de la part 
des organismes nationaux ou internationaux. Les accusations 
doivent être connues à l’avance des accusés qui auront le droit de 
présenter leur défense et, sauf en cas d’impossibilité géographique, 
de confronter leur accusateur, dans l’organisme de première ins¬ 
tance. 

45) De telles sanctions sont immédiatement applicables. Les 
sanctionnés ont cependant le droit incontestable d’en appeler à 
l’instance compétente immédiatement supérieure à celle qui a 
appliqué les sanctions, en passant par toute la structure depuis 
l’organisaton locale jusqu’au congrès mondial. Dans les cas 
concernant la moralité prolétarienne qui sont jugés d’importance 
suffisante, la commission de contrôle internationale peut intervenir 
à tout moment dans la procédure. 

46) Le CEI et le SI ont explicitement le droit d’ordonner aux 
sections nationales de sanctionner des membres ou d’annuler ou 
de réduire les sanctions infligées par les sections nationales. 


- Contre-proposition de Munis : « Le congrès rejette le projet de 
statuts présenté par le SI. J) Parce qu'il ne tient pas compte des 
expériences organiques du mouvement ouvrier qui ont amené à 
reconsidérer le centralisme démocratique de la III Internationale. 
2) Parce qu’il entend rejeter la notion de centralisme et conserver la 
notion de démocratie. En conséquence, il décide de réviser les statuts 
du Congrès de fondation (de 1938) et de procéder à l'étude des 
relations entre les méthodes d’organisation et la contre-révolution 
stalinienne, afin de permettre d’élaborer de nouveaux statuts. » 
1 pour, 28 contre, 2 abstentions (Armstrong, Ernesto). 

— Amendement présenté par Walter, sur le principe que les perma¬ 
nents des diverses sections ne doivent pas être rémunérés davantage 
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que les ouvriers qualifiés dans leur pays : 29 pour, O contre, 
1 abstention. 

-Amendementprésenté par'Capa, incluant dans les statuts le droit 
pour toute fraction politique importante de publier ses positions dans 
une tribune publique des organes extérieurs des partis de l’interna¬ 
tionale : 2 pour, 23 contre, 5 abstentions. 

-Amendement présenté par Chaulieu, sur l'élection des délégations 
au congrès mondial par la base des organisations nationales réunies 
en congrès : 2 pour, 27 contre, ! abstention. 

-Amendement présenté par Chaulieu, modifiant l'article 9, enlevant 
au CEI le droit de modifier, dans des circonstances exceptionnelles, 
la représentation nationale : 1 pour, 28 contre, 1 abstention. 

—Amendement présenté par Chaulieu, modifiant l'article 31, pour 
une libre discussion internationale dans le cadre du bulletin intérieur 
du SI et qui ne soit pas limitée aux périodes précédant les congrès 
mondiaux ou lorsque des événements historiques l'exigent ; 2 pour, 
25 contre, 3 abstentions. 

- Vote de l’ensemble des statuts: 29 pour, 1 contre (Munis), 
1 abstention (Armstrong) ; les camarades Le Van, Filiatre et Barois 
étaient absents. 









Résolutions diverses 


Résolution sur le caractère 
et les pouvoirs du congrès 

Ce congrès statutairement convoqué auquel assistent les repré¬ 
sentants de vingt-deux organisations de l’internationale décide : 
a) de siéger comme congrès mondial de la IV' Internationale et de 
prendre des décisions souveraines sur toutes les questions à son 
ordre du jour ; b) de dissoudre le CEI et le SI actuels et d’élire à 
ce congrès un nouveau CEI et un SI ayant toute autorité pour agir 
jusqu’au prochain congrès mondial ; c) ces décisions lient toutes 
les sections de la IV e Internationale. Aucune section ne peut rester 
dans l’internationale si elle n’applique pas les décisions du congrès. 

Toute organisation voulant faire partie de la IV e Internationale 
ne pourra le devenir si elle n’accepte pas d’être disciplinée aux 
décisions du congrès mondial. 

Adoptée par 28 voix pour, 4 contre, 2 abstentions. 

Motion et résolution préalables 
de Munis, Chaulieu, Gallienne, Antony, 

Pedro et Armstrong (repoussées) 

• Motion préalable 

L’assemblée demande à chaque délégation de section nationale 
d’indiquer brièvement si la discussion sur les problèmes interna- 
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tionaux a été suffisante dans sa section pour qu’elle puisse prendre 
position au nom de sa section sur les problèmes du congrès. 

Rejetée 

• Résolution préalable sur le caractère 
de l’assemblée internationale 

A. La nécessité pour l’internationale de tenir rapidement un 
congrès mondial sérieusement préparé est déterminée avant tout 
par le caractère extrêmement grave de la période de dix ans qui 
s’est écoulée depuis le congrès constitutif. Du point de vue des 
événements objectifs, la Seconde Guerre mondiale, l’occupation 
allemande, la destruction de l’Allemagne et du Japon, la décadence 
actuelle de l’Europe, l’expansion inouïe du stalinisme non seu¬ 
lement sont des faits sans précédent dans l’histoire mais mettent en 
question des points essentiels de la perspective sur laquelle la 
IV e Internationale s’était orientée. Du point de vue politique, ces 
événements ont mis en question plusieurs points du programme de 
l’internationale (défense de la Russie, nationalisations, gouver¬ 
nement PC, PS, CGT, etc.). Les réponses que la tendance qui 
dirige l’internationale a données à ces problèmes ne sauraient être 
caractérisées comme satisfaisantes ; ceci est prouvé, indépen¬ 
damment de toute critique politique : a) par la stagnation et le recul 
de l’organisation internationale ; b) par l’apparition d’un nombre 
croissant de tendances divergentes au sein de l’internationale ; 
c) par le fait que la direction internationale non seulement n’a pas 
su réunifier le mouvement de la IV e Internationale dans une série 
de pays où il était divisé (USA, Amérique latine, Chine, Indochine, 
etc.) mais a provoqué (Mexique) ou rendu possible une série de 
nouvelles scissions (Angleterre, France, Grèce). 

La solution à cette crise ne pourrait être donnée que par un 
congrès mondial venant après une large discussion politique, 
démocratiquement organisée et exprimant la volonté politique de 
la base des organisations de la IV e Internationale. 

B. Or, ce congrès mondial ne peut absolument pas être 
considéré comme préparé à l’heure actuelle : a) du point de vue 
des documents mis en discussion : malgré la publication d’une série 
de documents, les positions les plus importantes des oppositions 
principales sont inconnues dans la presque totalité des sections : 
1. En langue allemande, on n’a publié que les positions officielles 
excepté un très court article d’Armstrong. Les positions des autres 
tendances sont inconnues en Allemagne, Autriche et Tchéco¬ 
slovaquie. 2. En langue espagnole, seuls les documents de la 
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direction ont été publiés, et cela tout à fait récemment. 3. Aucune 
section de L’internationale (sauf celles de langue anglaise) ne 
connaît ni la politique du SWP pendant la guerre, ni les documents 
du groupe espagnol de Mexico contre cette politique. 4. Le BI du 
SI sur la question russe n’a été traduit qu’en anglais et à moitié. 
5. Les documents du WP et de la tendance Johnson-Forest sont 
inconnus dans toutes les sections de l’internationale qui ne sont pas 
de langue anglaise, excepté un article de Shachtman publié dans 
Quatrième Internationale et un article de R. Stone récemment 
publié dans le BI du SI. 6. Il n’y a pas une seule section de 
l’internationale qui connaisse les divergences qui ont conduit à la 
scission en Chine ou qui déterminent l’existence de deux groupes 
séparés en Indochine. Cependant les documents de la section 
chinoise ont été envoyés en mars 1947. Personne non plus ne 
connaît les documents de la section des Indes sur cette même 
question chinoise qui existent depuis 1942. 7. Personne, ni même 
la direction internationale, ne connaît les divergences politiques qui 
séparent les groupes trotskystes qui abondent en Amérique latine. 
8. Personne ne connaît les nouveaux documents anglais sur la 
question russe. 9. Personne ne connaît les documents du groupe 
espagnol sur la question nationale. 10. Les documents « définitifs » 
du SI n’ont été publiés qu’en février 1948 ; il fut ainsi impossible 
non seulement de répondre à ces documents, mais même de les 
discuter simplement dans les sections. Ces mêmes documents sont 
caractérisés par la section suisse — qui politiquement est en gros 
d’accord avec le SI — comme « si compromettants pour la 
IV e Internationale et pour la cause révolutionnaire en général, qu’il 
n’y a pas d’autre voie pour le SI que de retirer formellement ses 
projets de thèses ». 

b) Du point de vue de la discussion dans les sections : même 
les documents publiés n’ont pratiquement servi à rien, car on n’a 
pas eu le temps d’organiser une discussion politique dans les 
sections. Aucune discussion autour des problèmes politiques et 
organisationnels du congrès mondial n’a eu lieu jusqu’ici dans la 
presque totalité des sections — excepté le problème russe, partiel¬ 
lement discuté dans quelques sections. Même les documents du SI 
n’ont pas été discutés, à cause de leur publication extrêmement 
tardive. Pour ne citer que deux exemples : la section vietnamienne 
en France n’a jamais discuté des problèmes du congrès mondial. 
Quant à la section française, qui passe pour une des plus politisées 
et pour laquelle la discussion est objectivement la plus facile 
puisque tous les documents sont d’abord publiés en français, elle 
n’a pas discuté non plus : à sa conférence nationale des 28 et 29 
mars n’ètaient représentés que les 20 % du parti ; les délégués qui 
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venaient des quelques régions de province représentées ont tous 
affirmé, qu’on n’avait pas discuté dans leurs régions des problèmes 
du congrès mondial ; la région parisienne a élu ses délégués après 
trois heures de discussion en tout et pour tout sur l’ensemble des 
problèmes. Dans les autres sections, la situation est pire, si 
possible. La conception selon laquelle « la discussion pour le 
congrès mondial n’est pas quelque chose de nouveau mais la 
continuation de la discussion qui avait eu lieu jusqu’ici dans les 
sections » est absolument erronée, étant donné surtout le caractère 
exclusivement national des problèmes qui avaient été discutés 
jusqu’ici dans les sections. 

c) Du point de vue de la représentation : pratiquement aucun 
des délégués ne sort d’un congrès ou d’une conférence nationale 
représentant une discussion politique dans la base des sections. Le 
mode de représentation préconisé par le SI, avec la division des 
pays en trois catégories, le classement arbitraire des pays dans une 
catégorie ou une autre, l’interdiction du transfert des mandats 
— interdiction sans précédent dans l’histoire du mouvement com¬ 
muniste — n’a comme résultat que de forger une majorité à priori 
dans ce congrès. 

C. En conséquence, cette assemblée ne peut siéger que comme 
une conférence internationale, avec le but : 

a) du point de vue politique, de déblayer la discussion sur les 
points qui sont à l’ordre du jour de la discussion internationale 
pour préparer la convocation d’un véritable congrès mondial 
résultant d’une discussion politique approfondie ; 

b) du point de vue organisationnel, de désigner une com¬ 
mission organisationnelle pour la préparation du congrès mondial, 
avec représentation adéquate des tendances oppositionnelles, 
chargée de la publication des documents et de l’organisation de la 
discussion dans les sections. 

Toute tentative de transformer cette assemblée en congrès 
mondial serait seulement la preuve d’une légèreté et d’une irres¬ 
ponsabilité absolues face aux problèmes extrêmement graves aux¬ 
quels le mouvement révolutionnaire doit répondre aujourd’hui. 

Rejetée par 4 pour, 28 contre. 


• Déclaration 

Les délégués Munis (section espagnole), Chaulieu et Gallienne 
(PCI fiançais), Antony (groupe Octobre d’Indochine), Armstrong 
(section irlandaise) et Pedro (Etats-Unis) : 
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— constatent que, pour les raisons mentionnées dans la « Réso¬ 
lution préalable sur le caractère de la conférence internationale » 
présentée par eux, cette conférence ne peut nullement être consi¬ 
dérée comme un congrès mondial de la IV e Internationale ; 

— que sa transformation en « congrès mondial » ne reflète que 
la volonté de la direction actuelle de l’internationale à faire enté¬ 
riner sa politique par tous les moyens ; 

— réaffirment leur opposition fondamentale à ces procédés qui 
n’ont comme résultat que de dépolitiser l’internationale ; 

— déclarent qu’ils ne reconnaissent pas cette assemblée comme 
congrès mondial de la IV e Internationale, qu’ils lui refusent le droit 
de décider souverainement des questions politiques et organisa¬ 
tionnelles qui sont à l’ordre du jour, et qu’ils défendront ce point 
de vue devant leurs sections ; s’opposent à toute « discipline » que 
ce prétendu « congrès mondial » voudrait imposer aux sections de 
l’internationale et affirment qu’ils ne se soumettent qu’à la disci¬ 
pline de leurs sections nationales, de leurs congrès et de leurs 
comités centraux jusqu’à la convocation d’un congrès mondial 

— décident qu’ils ne participeront aux discussions et aux votes 
de ce prétendu « congrès » que dans le but unique de défendre leurs 
conceptions politiques et de permettre à la base de l’organisation 
de voir plus clair dans les divergences politiques qui existent 
actuellement au sein de l’internationale. 

(Les camarades Pedro et Armstrong ont refusé de participer aux 
commissions.) 

La situation en Allemagne et les tâches 
des communistes internationalistes allemands 

1. Le processus de concentration du capital qui a poussé 
l’Allemagne hitlérienne à la conquête et à la Gleichschaltung de 
l’Europe n’a nullement été interrompu par la défaite et l’élimi¬ 
nation de l’impérialisme allemand. L’Allemagne est elle-même 
devenue la victime de ce processus. L’Allemagne d’aujourd’hui 
montre aux autres pays d’Europe l’image de leur propre avenir, si 
les peuples s’avéraient incapables de résoudre les problèmes 
sociaux et nationaux de cette époque dans une fédération indépen¬ 
dante d’Etats socialistes. 

2. Les puissances sorties vainqueurs de la Seconde Guerre 
impérialiste ont atteint leurs buts de guerre principaux par l’effon¬ 
drement politique et militaire de l’Allemagne ainsi que par l’occu- 
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pation et la division du pays. La concurrence allemande est pour 
toute une période éliminée du marché mondial ; la bourgeoisie 
cesse d’être une puissance politique menaçante et le prolétariat 
allemand une menace révolutionnaire immédiate. La préoccu¬ 
pation principale des vainqueurs quant à l’Allemagne consiste 
aujourd’hui dans son incorporation dans les différentes sphères 
d’influence qui opposent à présent les alliés de la veille. Les 
divergences d’intérêts des Alliés, mal dissimulées au cours des 
hostilités, apparaissent maintenant d’autant plus clairement que ces 
Alliés ont à faire face à de très graves crises intérieures en consé¬ 
quence de la guerre. Par suite des contradictions de plus en plus 
prononcées entre l’impérialisme américain et la bureaucratie sovié¬ 
tique, ceux-ci sont incapables d’arriver à un programme de paix 
commun concernant l’Allemagne. Jusqu’à présent, chaque propo¬ 
sition de paix faite par l’un d’eux empiète sur la sphère d’influence 
de l’autre, tandis que chacun prétend que ses propositions sont 
susceptibles de satisfaire tout le monde. Mais quelles que soient les 
différences entre ces programmes de paix, ils se ressemblent tous 
par un point : ils veulent perpétuer l’élimination de l’Allemagne en 
tant que facteur économique et politique indépendant. 

3. La politique de l’impérialisme américain envers l’Allemagne 
a passé par plusieurs étapes contradictoires. Alors qu’il s’était 
efforcé à partir de 1944 de détruire complètement l’industrie 
allemande et de transformer l’Allemagne en un pays agricole 
(bombardements massifs, Pian Morgenthau), l’impérialisme amé¬ 
ricain a été obligé plus tard d’élaborer un plan de reconstruction, 
quoique limité, du potentiel économique de l’Allemagne occi¬ 
dentale. Cette obligation résultait de son effort général de recons¬ 
truction de l’économie de l’Europe occidentale sous son propre 
contrôle. En même temps, l’impérialisme américain s’efforce 
d’utiliser la puissance industrielle de l’Allemagne occidentale pour 
ramener les pays de l’Europe orientale dans sa sphère d’influence. 
L’Allemagne est également considérée par l’impérialisme amé¬ 
ricain comme une base d’opération contre-révolutionnaire pour 
réprimer d’éventuelles récoltes des masses européennes contre ses 
plans de domination mondiale. Enfin, dans l’avenir immédiat, cette 
politique américaine vise en premier lieu à la réalisation d’une base 
industrielle et militaire pour la guerre contre l’Union soviétique. La 
contradiction inhérente à cette politique impérialiste consiste en ce 
que Wall Street désire en même temps utiliser l’industrie allemande 
pour ses buts politiques et le marché allemand pour ses propres 
marchandises tout en visant à maintenir la production allemande 
à un bas niveau pour l’éliminer comme concurrente sur le marché 
mondial. 
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4. L’impérialisme britannique est intéressé à la restauration 
d’une économique « normale » en Allemagne, dans la mesure où 
le marché allemand devient de plus en plus un facteur décisif pour 
le succès de sa campagne d’exportation. Mais sa propre économie 
saignée à blanc par la guerre et la désintégration virtuelle de son 
empire ne lui permettent pas d’abandonner une politique agressive 
de réparations alors qu’il ne peut même pas couvrir les frais 
d’occupation de sa propre zone. Comme dans l’ensemble de la 
politique mondiale, la Grande-Bretagne est réduite à la position de 
satellite du capitalisme américain en Allemagne également. 

5. Bien que l’impérialisme français apparaisse officiellement sur 
la liste des vainqueurs et soit autorisé à occuper une place modeste 
chez les quatre Grands, il est sorti de la Seconde Guerre mondiale 
comme le plus faible des impérialismes. Dans ces conditions, il est 
obligé de recourir à une politique impitoyable de pillage dans sa 
zone d’occupation. Le démontage d’importantes usines, le déboi¬ 
sement de vastes régions de la Forêt noire et la séparation de la 
Sarre de l’Allemagne sont les premières étapes des extorsions 
brutales de réparations à l’Allemagne. Comme étape suivante, 
l'impérialisme français revendique l’internationalisation de la Ruhr 
pour satisfaire la faim insatiable de charbon de son industrie. Mais 
là, les intérêts de l’impérialisme fiançais se heurtent à ceux des 
autres puissances d’occupation. Trop faible pour soutenir par une 
pression suffisante sa brutale politique d’agression, l’impérialisme 
français est forcé, principalement sous la pression de l’impérialisme 
américain, de coordonner sa politique d’occupation à celle des 
autres puissances occupantes et de leur subordonner ses propres 
exigences. 

6. En résultat de trois années d’occupation, le niveau industriel 
de l’Allemagne occidentale a été considérablement abaissé. La 
production industrielle est tombée à 30 à 40 % du niveau 
d’avant-guerre. Son commerce extérieur a pris aujourd'hui une 
forme typiquement semi-coloniale, ses exportations se composant 
pour la plupart de matières premières. En plus de cette forme 
d’exploitation impérialiste, les puissances capitalistes occupantes 
réalisent des surprofits importants en bénéficiant du coût actuel de 
la force de travail allemande, qui est bien en dessous du niveau 
moyen européen. Les frais de l’occupation et de la reconstruction 
qui a été entamée sont extorqués au prolétariat allemand. Les 
salaires et le niveau de vie des ouvriers allemands et des autres 
couches laborieuses ont été abaissés bien en dessous du minimum 
nécessaire à la reproduction de leur force de travail. L’affaiblis¬ 
sement physique et les maladies chroniques ont continuellement 
réduit leur rendement moyen. Enfin, la souveraineté fictive que les 
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vainqueurs « occidentaux » ont magnanimement accordée à la 
population allemande permet tout au plus à celle-ci d’élire les 
exécuteurs des ordres des puissances d’occupation, exécuteurs 
d’ailleurs constamment révocables au gré des appareils militaires. 
Le pays le plus industrialisé de l’Europe a été ainsi complètement 
privé de son indépendance politique et de son statut économique. 

7. Mais les puissances d’occupation « occidentales » ont été 
obligées de changer leur orientation dans la question allemande en 
raison des résultats mêmes de leur politique. L’épuisement de plus 
en plus prononcé de la base matérielle de la production et la 
paupérisation croissante de la population laborieuse ne peuvent pas 
être poursuivis indéfiniment. L’industrie allemande, surtout celle 
de la Ruhr, reste toujours la clé de la reconstruction de l’industrie 
européenne. L’économie de tous les pays voisins de l’Allemagne 
a été profondément perturbée par suite de la désagrégation de 
l’économie allemande. D’autre part, l’impérialisme américain 
désire aujourd’hui avant tout réduire la fermentation sociale en 
Europe occidentale en y amenant une stabilisation relative de 
l’économie. Le vide économique au cœur de l’Europe constitue 
une des causes principales de l’instabilité continuelle de l’Europe 
occidentale. Enfin, le poids spécifique du capital étranger, surtout 
du capital américain, s’est considérablement accru en Allemagne 
depuis le début de l’occupation. La dissolution des cartels a été 
utilisée par les magnats étrangers pour acquérir des actions alle¬ 
mandes sur une vaste échelle. La continuation de la stagnation 
économique risquerait par conséquent maintenant de tarir des 
sources de profits pour les puissances capitalistes d’occupation 
elles-mêmes. L’impérialisme américain, pour cette raison, s’efforce 
de relever l’industrie allemande dans des limites déterminées. C’est 
une des raisons principales pour lesquelles l’Allemagne occidentale 
a été incluse dans le Plan Marshall. L’exacerbation des contradic¬ 
tions internationales en Europe s’exprime aujourd’hui en premier 
lieu dans une lutte pour gagner le potentiel industriel allemand et 
le soutien de la population allemande. 

8. Dans l’application de cette politique, les puissances occu¬ 
pantes « occidentales » se sont heurtées aux résultats désastreux de 
leurs propres actions passées et aux contradictions internes de leur 
propre régime : 

a) Parallèlement à l’adoption d’une politique de reconstruction 
en Allemagne occidentale, les impérialismes occupants ont 
maintenu leur politique de réparations ; les démantèlements se 
poursuivent simultanément à la reconstruction d’usines, réalisée de 
façon spasmodique. 
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) 


b) Bien que les impérialismes occupants s’efforcent de gagner 

la bourgeoisie allemande pour unifier leur front contre l’Union 
soviétique, ils sont en même temps forcés de tenir compte, ne füt-ce ) 

que d’une façon toute relative, des intérêts de la bourgeoisie 
française, violemment opposée à une reconstruction du potentiel ) 

industriel allemand. Ils doivent par conséquent manoeuvrer ) 

constamment entre ces deux vieux rivaux, tous deux fortement 

affaiblis. > 

c) Le démembrement du pays exclut pratiquement le potentiel , 

économique oriental de la reconstruction de l’Allemagne occi¬ 
dentale, brisant ainsi l’entière structure de l’économie allemande et > 

rendant extrêmement difficile toute réforme monétaire sérieuse, 


sans laquelle une reconstruction capitalite, même limitée, est 
impossible. 

d) Tant que la responsabilité des affaires économiques ne sera 
pas remise, fut-ce partiellement, entre les mains de la classe 


capitaliste allemande, celle-ci ne peut pas recréer des conditions de ) 

production rentables. Pareille rentabilité n’est pourtant pas possible , 

à la longue sans la restauration des marchés étrangers allemands 
que les puissances d’occupation impérialistes ont conquis et qu’ils ) 

ne sont nullement prêts à abandonner. ■ 

é) La menace d’une nouvelle guerre freine considérablement de 
nouveaux investissements sur une grande échelle, autant de la part ) 


du capital allemand que de la part du capital étranger. , 

f) Les destructions, les démantèlements et la surexploitation 
des ressources matérielles et de la main-d’œuvre ont créé une > 

situation dans laquelle de très forts subsides permanents sont 
nécessaires pour permettre une reconstruction effective, même 
limitée. Les puissances impérialistes occupantes n’ont été prêtes, ) 

jusqu’à maintenant, qu’à accorder de maigres aumônes qui, tout en 
évitant un effondrement total, ne suffisent nullement à assurer une 
reconstruction véritable. ) 

Il s’ensuit que la reconstruction économique de l’Allemagne 
occidentale restera dans des limites très étroites et ne surmontera 
que très lentement l’état actuel de désagrégation sociale. ) 

9. La politique d’occupation de la bureaucratie soviétique est v 

déterminée par ses énormes besoins en outillage industriel pour 
son propre pays ; par son désir de gagner un « glacis » protecteur ) 

dans l’éventualité d’un nouveau conflit armé ; par sa volonté 
d’accorder à ses satellites des compensations et d’autres avantages 
matériels. Elle s’exprime donc de la manière suivante : 

a) Extorsion la plus grande possible de marchandises de sa 
zone d’occupation et ce sous des formes différentes : démantè¬ 
lement d’usines et de voies ferrées (particulièrement au début) ; 
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création de « sociétés soviétiques par actions » quand les démantè¬ 
lements s’avérèrent trop peu rentables ; réparations prises sur la 
production courante (allant jusqu’à 90 % de la production dans 
certains secteurs industriels déterminés). 

b) Domination de toutes les positions-clés de l’Etat et de 
l’économie par des staliniens allemands. Pour y parvenir, l’URSS 
a dû détruire définitivement la classe des Junkers et affaiblir la 
bourgeoisie par les nationalisations de certains secteurs ( Volk- 
seigene Betriebe). 

c) Proposition de rétablissement de l’unité allemande et propa¬ 
gande en sa faveur, ced devant, dans l’esprit du Kremlin, lui 
permettre d’étendre son contrôle économique et politique sur 
l’ensemble de l’Allemagne et, au travers d’un contrôle éventuel sur 
l’économie de la Ruhr, permettre son intervention dans toute 
l’économie de l’Europe occidentale. 

10. Les conditions économiques dans la zone d’occupation 
russe sont fortement différentes de celles de l’Allemagne occi¬ 
dentale. L’appauvrissement de cette zone est beaucoup plus 
avancé, surtout en résultat de la politique de pillage de la bureau¬ 
cratie soviétique. Par contre, ce qui subsiste du potentiel écono¬ 
mique est utilisé beaucoup plus complètement, mais cette exploi¬ 
tation dévore continuellement la substance de l’économie, aucune 
livraison sérieuse de machines ou de matières premières ne venant 
compenser le flux ininterrompu de réparations qui prend le chemin 
de la Russie. Il ne sera probablement guère remédié de façon 
sérieuse à cet épuisement des ressources, car la bureaucratie 
soviétique considère que sa zone d’occupation en Allemagne 
uniquement comme un « glacis » et n’a pas les moyens de lui 
fournir l’outillage nécessaire à une reconstruction industrielle. 

11. La production continue à s’effectuer en Allemagne sur une 
base capitaliste. Ni la dissolution de certains trusts ni les nationali¬ 
sations en Allemagne occidentale ni en Allemagne orientale, ni la 
réforme agraire ne modifient le caractère bourgeois du mode de 
production. L’anarchie de la production est plus grande que jamais 
dans les deux parties du pays et est encore accentuée par certains 
phénomènes de décomposition du marché capitaliste (dévelop¬ 
pement du troc). Comme auparavant, la production se fait exclusi¬ 
vement pour le profit. C’est précisément parce que les conditions 
actuelles ne rendent pas la production profitable que la bourgeoisie 
allemande maintient la production dans des limites très étroites. 

Le seul facteur décisif nouveau, c’est que la classe capitaliste 
allemande n’est plus, comme elle l’était sous Hitler, le maître 
incontesté de l’économie du pays. Les vrais maîtres de l’Allemagne 
sont aujourd’hui les puissances d’occupation, en dernière analyse 
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l’impérialisme américain d’une part et la bureaucratie soviétique de 
l’autre. 

12. Là conséquence principale de la défaite totale de la bour¬ 
geoisie allemande dans la Seconde Guerre impérialiste a été 
l’effondrement complet de son appareil d’Etat fasciste. La capitu¬ 
lation sans condition n’a été rien d’autre qu’une reconnaissance de 
la part de la bourgeoisie allemande du fait que la production 
capitaliste ne restait possible que sous la protection des forces 
d’occupation. Mais, après une brève période pendant laquelle 
l’appareil militaire des puissances occupantes a constitué le seul 
appareil d’Etat en Allemagne, ces puissances elles-mêmes ont 
lentement reconstruit la machine étatique allemande dans leurs 
zones respectives. Tandis que la bureaucratie soviétique confiait de 
plus en plus toute l’administration politique et militaire de sa zone 
au SED, les puissances capitalistes d’occupation se sont orientées 
vers la constitution d’un gouvernement « trizonal », au moyen 
duquel la bourgeoisie allemande pourrait prendre soin de ses 
propres affaires. Cette bourgeoisie qui, au début, accepta sans 
réserve le démembrement et le pillage du pays et se soumit 
entièrement aux impérialismes occidentaux pour arriver à une 
association plus profitable avec les puissances impérialistes. Tous 
ses espoirs continuent à résider essentiellement dans une nouvelle 
guerre, dont seule la préparation directe donnerait à la bourgeoisie 
allemande l’occasion de jouer, à nouveau, un rôle relativement 
indépendant. 

13. La survivance de la bourgeoisie allemande en tant que 
classe et la graduelle restauration de sa force économique et 
politique n’ont été possibles que par le fait que, au moment de 
l’effondrement du régime nazi, les forces organisées du prolétariat 
ont fait défaut. Seules ces forces auraient pu transformer la défaite 
militaire en un coup mortel contre le capitalisme et mettre fin au 
chaos social en libérant les énormes énergies créatrices des masses 
allemandes pour la construction d’une société socialiste. Là où ces 
forces avaient commencé à se développer sous une forme rudimen¬ 
taire, elles ont été impitoyablement écrasées par les puissances 
occupantes ou brisées indirectement par leur incorporation dans 
l’appareil d’Etat bourgeois. On a empêché le mouvement ouvrier 
renaissant de développer sa propre vie politique et organisation¬ 
nelle jusqu’au moment où les puissances d’occupation ont été 
certaines que sa direction remplirait tout rôle de valet que la 
dictature militaire exigerait de sa part. Seules les organisations 
ouvrières qui acceptèrent de droit et de fait l’occupation et le 
morcellement du pays, et qui basèrent leur activité sur la thèse de 
la « culpabilité collective » du peuple allemand, reçurent l’autori- 
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sation de fonctionner légalement. Même dans ces conditions, elles 
continuent à fonctionner sous le contrôle sévère des puissances 
d’occupation. 

Douze années de dictature fasciste, la guerre totale accom¬ 
pagnée de la destruction et de la défaite totale, l’absence d’une 
intervention active au moment de la chute du fascisme ont marqué 
l’état d’esprit du prolétariat. La détresse sociale de la classe 
ouvrière en Allemagne, qui a atteint des proportions jusqu’alors 
inconnues, pousse celle-ci à des protestations de formes variées : 
bas rendement, absentéisme, grèves et manifestations de masse. 
Toutes ces manifestations de la lutte de classe subissent pourtant 
l’empreinte d’une misère et d’une barbarie désespérées aussi long¬ 
temps que les conditions actuelles dureront. 

Le bas niveau actuel de la lutte de classe peut être expliqué par 
les facteurs suivants : a) Dans les conditions économiques 
actuelles, l’ouvrier ne peut reproduire même partiellement la force 
de travail dépensée dans le processus de production. Cela entraîne 
chez lui des réactions individuelles : absentéisme, marché noir, vol, 
etc. b) L’énorme intimidation exercée par l’appareil d’occupation 
et l’absence d’encouragement du mouvement ouvrier des autres 
pays, particulièrement des pays occupants sous la forme de 
manifestations concrètes d’internationalisme prolétarien. 
c) Par-dessus tout, le mouvement ouvrier est freiné et brimé par 
suite du démembrement de l’Allemagne et du manque d’unité 
nationale causé par l’occupation et de l’impossibilité objective 
d’unifier à l’échelle nationale la lutte de classe, étant donné les 
rapports de forces actuels. Toute la vie politique du pays est 
dominée par les puissances occupantes. 

14. Les directions des organisations politiques et syndicales 
traditionnelles de la classe ouvrière allemande sont intimement 
liées aux intérêts des oppresseurs des masses laborieuses. Leur 
passé politique montre que ces directions ne sont ni désireuses ni 
capables de diriger la lutte du prolétariat vers le socialisme. Les 
noyaux dirigeants des partis staliniens en Allemagne (SED à l’Est, 
KPD à l’Ouest) ne sont rien d’autre que des instruments de la 
bureaucratie soviétique : a) Le SED lut entièrement construit par 
les autorités militaires soviétiques en 1945, avec l’aide de staliniens 
allemands revenant de l’émigration. Les anciens communistes 
restés dans le pays et ayant conservé une conception internationa¬ 
liste devinrent passifs ou s’adaptèrent aux staliniens revenus de 
l’èmigration. Dans l’exercice du pouvoir, le SED s’est avéré être un 
agent complet du haut-commandement russe dont il exécute les 
ordres. La colonne vertébrale du parti est formée d’un grand 
nombre d’éléments dépendant de l’appareil politique et écono- 
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inique des administrations. Ces éléments constituent sa principale 
base sociale. Le SED rencontre une hostilité de la bourgeoisie et 
du prolétariat —quoique de nature différente— dans la zone 
d’occupation soviétique, b) Le PC allemand a pour base une 
couche plus limitée de la classe ouvrière qu’avant 1933, les 
méthodes d’occupation soviétiques étant trop bien connues en 
Allemagne occidentale. 

Pourtant, étant donné que le KPD est le seul parti qui s’oppose 
de plus en plus aux puissances d’occupation occidentales et à la 
bourgeoisie allemande, il cristallise, dans une certaine mesure, la 
combativité des masses. En même temps, il jouit encore du prestige 
de sa politique de lutte de classe des anciens temps. Mais son 
noyau dirigeant — ainsi que celui du SED — obéit exclusivement 
aux ordres du Kremlin. Pour les dirigeants du KPD, appuyer ou 
non les revendications ouvrières est uniquement une question de 
tactique politique dont les intérêts de la bureaucratie soviétique 
sont le seul facteur déterminant. 

15. Dès le début, les dirigeants de la social-démocratie alle¬ 
mande se sont inclinés devant les ordres des puissances occu¬ 
pantes. Sous prétexte de racheter le passé, la social-démocratie a 
fait tout ce qui était en son pouvoir pour briser la volonté des 
ouvriers de résister aux actions des autorités militaires. Elle a 
canalisé le mécontentement des masses avec des phrases et des 
institutions démocratiques. Elle se base essentiellement sur les 
intérêts de l’impérialisme britannique qui l’entraîne - quoiqu’avec 
hésitation — sous l’influence de la puissance américaine dominante. 
En même temps, elle représente certains intérêts de la bourgeoisie 
allemande vis-à-vis des puissances d’occupation. Cette apparence 
d’indépendance lui permet de devenir le centre de ralliement de 
différentes couches mécontentes. La social-démocratie concentre 
ses principales attaques sur l’Union soviétique, préparant ainsi les 
masses idéologiquement à la guerre. La politique réactionnaire de 
la bureaucratie soviétique, dont les conséquences sont particuliè¬ 
rement désastreuses en Allemagne, renforce l’influence de la 
direction social-démocratie même parmi les couches de la classe 
ouvrière allemande qui sont opposées à sa politique quotidienne. 

16. Dans la zone occidentale, les syndicats qui collaborent 
étroitement avec la social-démocratie sont de véritables organisa¬ 
tions de masse de la classe ouvrière. Alors que la direction 
syndicale cherche à devenir un facteur d’équilibre sur le marché du 
travail, à la base, parmi les masses, s’accumule un mécontentement 
inarticulé croissant sous la pression des conditions sociales. Les 
points de concentration de ce mécontentement et des conflits 
sociaux qui en résultent sont de plus en plus les conseils d’usine 
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qui sont soumis au carcan de la loi bourgeoise. Ces conseils d’usine 
ont été très largement les directions des grandes grèves dans la 
Ruhr et dans d’autres régions de l’Allemagne occidentale. 

17. Les lois du développement combiné du déclin du capita¬ 
lisme trouvent aujourd’hui leur plus pure expression en Allemagne. 
Alors que l’économie a gardé sa structure hautement capitaliste et 
ne peut être reconstruite que sur une base socialiste, les masses 
doivent en même temps à nouveau lutter pour leurs droits démo¬ 
cratiques les plus élémentaires et pour leurs besoins vitaux les plus 
primitifs. 

La lutte pour ces intérêts élémentaires des masses allemandes 
et pour une réelle reconstruction socialiste du pays se heurte 
aujourd’hui à chaque pas à l’obstacle des barrières d’oppression 
nationale dressées par l’occupation et le démembrement du pays. 
La tâche de l’avant-garde révolutionnaire est donc de combiner les 
efforts pour surmonter ces barrières à l’accomplissement du rôle 
historique du prolétariat. Les problèmes découlant de ce dévelop¬ 
pement combiné ne peuvent être résolus que par la prise révolu¬ 
tionnaire du pouvoir par la classe ouvrière et par l’établissement de 
la démocratie prolétarienne. 

Mais la classe ouvrière allemande, comme celle de tout autre 
pays, sera incapable de résoudre cette question seulement à 
l’échelle nationale. La reconstruction rapide de l’économie alle¬ 
mande dépend aujourd’hui en premier lieu de l’aide active des 
ouvriers d’Europe. D’autre part, seule une planification socialiste 
de l’économie allemande peut assurer aux ouvriers européens une 
pleine utilisation du potentiel économique allemand, sans laquelle 
l’économie européenne est condamnée à une stagnation conti¬ 
nuelle. Une Allemagne socialiste est indispensable à une planifi¬ 
cation socialiste de l’économie européenne, tout comme la victoire 
révolutionnaire des ouvriers européens est indispensable à la 
solution des problèmes les plus urgents qui se posent aujourd’hui 
à la classe ouvrière allemande. 

18. Alors que les besoins quotidiens des masses constituent le 
point de départ d’une activité révolutionnaire, celle-ci doit 
par-dessus tout s’efforcer d’élargir l’horizon des masses au-delà des 
limites de l’atelier et de l’usine, vers les problèmes politiques 
fondamentaux. 

a) Les conditions catastrophiques de vie des masses forcent 
aujourd’hui l’avant-garde révolutionnaire à poser les revendications 
les plus primitives (paiement en nature, ravitaillement, habillement, 
etc.). 

b) Cette lutte ne peut être menée victorieusement sur une large 
échelle que si les différences corporatives et géographiques sont 








32 3 


surmontées afin d’élever et de politiser de façon systématique la 
conscience de classe. U est donc nécessaire de fier constamment les 
revendications élémentaires aux mots d’ordre démocratiques 
généraux : abolition de la censure, libertés démocratiques illi¬ 
mitées, élections libres et secrètes, Assemblée constituante, etc. 

c) Chaque lutte concernant les problèmes quotidiens et les 
libertés démocratiques entre en conflit direct avec l’appareil de 
répression des occupants et se heurte à la question de l’unité 
politique et économique du pays. Elle constitue donc un pas en 
avant dans la lutte contre l’oppression. L’avant-garde révolution¬ 
naire doit concrétiser cette lutte par sa propagande pour l’éva¬ 
cuation de l’Allemagne, pour la restauration de l’unité allemande 
et pour la cessation immédiate de toutes les réparations chaque fois 
que la classe ouvrière lutte pour ses revendications quotidiennes. 
La lutte directe pour ces objectifs se montrera être une tâche 
inévitable dès que le mouvement de masse atteindra un certain 
niveau. De cette façon, la classe ouvrière doit fournir une direction 
révolutionnaire à toutes les couches opprimées de la société qu’elle 
ralliera en adoptant une position ferme contre toutes les formes 
d’oppression nationale dans tous les aspects de la vie sociale. 

d) Le problème central, non seulement pour la classe ouvrière 
allemande, mais pour toute la population, est la question de la 
reconstruction. Les « plans de reconstruction » tant des puissances 
occupantes que des autorités allemandes visent à placer tout le 
fardeau de la débâcle sur le dos des couches travailleuses, tout en 
perpétuant en même temps le bas niveau misérable de l’économie 
allemande. Afin de combattre tous ces plans, l’avant-garde révolu¬ 
tionnaire doit lutter pour un plan concret de reconstruction dans 
le cadre d’une économie socialiste planifiée sous contrôle ouvrier. 
Elle oppose à l’« aide » de l’impérialisme américain la nécessité de 
sa coopération avec la classe ouvrière d’Europe et du monde. 

é) Se distinguant de tous les partis actuels en Allemagne qui se 
basent ouvertement sur la perspective d’une prochaine guerre et 
n’envisagent la possibilité d’une unification de l’Allemagne qu’à 
travers une nouvelle guerre, l’avant-garde révolutionnaire doit 
dénoncer une autre guerre comme la destruction définitive du pays 
et mobiliser les ouvriers pour la lutte contre la guerre. 

19. Les intérêts impérialistes étant entremêlés, la révolution 
prolétarienne ne peut être victorieuse dans un seul pays sans l’aide 
et le soutien actif de luttes révolutionnaires dans plusieurs pays. 
Bien que le point de départ doive se trouver dans chaque pays, la 
victoire dépend d’une coordination réussie d’actions à l’échelle 
internationale. Pour la classe ouvrière allemande, le problème est 
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donc essentiellement de lier sa lutte pour la libération sociale et 
nationale aux luttes des prolétaires des pays occupant l’Allemagne. 
La lutte pour la libération nationale ne peut pas et ne doit pas être 
menée sous des mots d’ordre nationalistes et chauvins, comme les 
organisations staliniennes le font aujourd’hui en Allemagne. Cette 
lutte doit être menée comme étant une partie de la lutte de classe 
internationale. Pour ses propres intérêts immédiats, la classe 
ouvrière des pays occupant l’Allemagne ne peut rester indifférente 
à la question de savoir si et comment le prolétariat allemand est 
opprimé. Sa propre situation économique et politique ne peut 
manquer d’être influencée par la dépression du standard de vie de 
la classe ouvrière allemande ainsi que par l’intensification crois¬ 
sante de son exploitation et de son oppression. Un prolétariat 
appauvri économiquement et privé de droits politiques en Alle¬ 
magne constitue un facteur constant de dépression du standard de 
vie des ouvriers des autres pays. 

20. Les capitalistes allemands cherchent à exploiter le désir 
d’unité nationale. Ils commencent dés aujourd’hui leur opposition 
aux puissances occupantes. Ils le font en pensant qu’on peut encore 
exclure le prolétariat allemand comme un facteur indépendant. 
Leur lutte n’est menée que pour obtenir une part plus grande dans 
l’exploitation du prolétariat allemand. Mais dès que la classe 
ouvrière active menacera ses projets, elle renoncera à toutes les 
libertés nationales et constituera un front commun avec les impéria¬ 
lismes étrangers. En dernière analyse, les ouvriers allemands sont 
donc menacés par une coalition des forces de leurs exploiteurs et 
de leurs oppresseurs. Il est nécessaire de former un nouveau parti 
révolutionnaire dont le seul critère est l’intérêt du prolétariat en 
tant que guide de toute l’humanité, et animé par la conscience qu’il 
représente un anneau dans la chaîne du développement historique 
de la lutte socialiste qui mène, malgré l’oppression, la terreur et la 
trahison, à la réalisation de la victoire de la classe ouvrière. Ce parti 
trouve ses fondations dans les cadres de la IV e Internationale, dont 
les organisations mènent dans chaque pays une lutte infatigable 
contre l’oppression et la mise en esclavage. 

Adoptée à l'unanimité. Vote consultatif: 1 abstention (Pedro). 


Résolution sur la réorganisation 
de la section allemande 

l.En 1933, le comité à l’étranger (AK) des Communistes 
internationalistes d’Allemagne (IKD) fut reconnu comme consti- 
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tuant la direction officielle de la section allemande de la IV e Inter¬ 
nationale. En avril 1946, la conférence internationale chargea le 
CEI de réorganiser la section allemande, en collaboration avec 
l’AKde l’IKD. Ce dernier n’a pas répondu aux demandes réitérées 
du SI et du CEI. C’est pourquoi le congrès mondial reconnaît 
provisoirement les camarades inclus dans ce regroupement comme 
la section allemande de la IV e Internationale. Il reconnaît en outre 
à l’heure actuelle la direction nationale provisoire élue par la 
Première Conférence nationale comme étant la seule direction 
politique et organisationnelle provisoire de la section allemande. 
Après la Première Conférence nationale de l’IKD, le comité 
exécutif international reconnaîtra définitivement la section alle¬ 
mande. 

2. Tous les camarades qui acceptent la discipline politique de 
l’internationale et de ses organes dirigeants et qui travaillent sous 
la discipline de la direction nationale, soit directement en Alle¬ 
magne soit dans l’émigration, et qui sont prêts à collaborer 
activement à la construction de la section allemande, sont membres 
de la section allemande. Jusqu’à la prochaine conférence nationale, 
la commission allemande du SI est chargée de coordonner le travail 
des camarades dans l’émigration avec celui des camarades en 
Allemagne. 

3. Jusqu’à la création de conditions garantissant l’activité 
quotidienne de la direction nationale unifiée, la direction nationale 
qui est la direction centrale sera constituée par deux bureaux 
politiques — l’un dans la zone orientale et l’autre dans la zone 
occidentale. 

4. L’IKD convoquera sa conférence nationale avant... Après 
l’élection d’une direction nationale, celle-ci assumera la responsa¬ 
bilité de l’ensemble du travail. Les camarades à l’étranger doivent, 
en relation avec la commission allemande du SI, faire tous les 
efforts possibles pour envoyer une délégation à cette conférence 
nationale. 

5. Un membre de l’émigration sera élu comme membre ordi¬ 
naire de la direction nationale. Il devra, dans la mesure du possible, 
assister aux séances de la direction nationale. Ses fonctions seront 
définies par la conférence nationale. 

6. L’organe de la section allemande de la IV e Internationale 
paraîtra provisoirement à l’étranger. Jusqu’au moment où la 
direction nationale sera en mesure de nommer pour cet organe un 
comité de rédaction permanent et régulièrement constitué, la 
rédaction est confiée à cinq membres (trois en Allemagne et deux 
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à l’étranger) qui seront désignés par le CEI et dont la nomination 
sera confirmée par la prochaine conférence nationale. Le comité de 
rédaction est placé sous le contrôle du CEI. 

Le journal sera un organe de propagande et aura pour tâche de 
faire connaître à l’avant-garde de la classe ouvrière allemande la 
ligne politique et l’analyse de l’internationale sur les questions 
importantes de la politique allemande et mondiale, tant de la 
période actuelle que du passé. Il servira en même temps à l’édu¬ 
cation des camarades allemands. Dans les questions sur lesquelles 
le congrès mondial n’a pas pris position, cet organe exprimera les 
opinions politiques de la direction nationale. 

Les organes allemands existants seront transformés en publica¬ 
tions locales et spéciales. 

7. Etant donné les conditions existant en Allemagne, la 
construction de l’organisation allemande ne peut s’effectuer qu’illé- 
galement. L’organisation allemande doit cependant tenir compte 
de la différence qu’il y a entre la situation illégale dans la période 
du fascisme et les conditions actuelles de l’illégalité, afin de ne pas 
se figer organisationnellement, et partant aussi politiquement, dans 
le sectarisme. La situation qui règne dans la zone occidentale y 
rend possible certaines formes d’activité semi-légales, telles que 
travail de fraction dans les partis ouvriers et les organisations de 
jeunes, constitution d’une aile gauche organisée dans les syndicats, 
organisation de cercles de discussion sur une base politique assez 
large, pénétration dans les organisations centristes. Toutes ces 
possibilités doivent être examinées de très près et largement 
utilisées. 

8. Le point principal du travail en Allemagne consiste actuel¬ 
lement en la création de solides cadres politiques et organisa¬ 
tionnels de la IV e Internationale. Ce but sera atteint si les cama¬ 
rades en Allemagne parviennent à combler en un temps relati¬ 
vement court les lacunes idéologiques produites par l’isolement de 
la vie politique sous le fascisme, en clarifiant les principaux 
problèmes politiques nouveaux et en participant intensivement aux 
discussions internationales, tout en éduquant à fond tous les 
éléments nouveaux venus au mouvement. 

9. Cette clarification idéologique doit aller de pair avec la 
participation active à tous les mouvements qui expriment les 
aspirations révolutionnaires contre les puissants du jour. Par la 
propagande, par l’agitation et dans l’action, les camarades de l’IKD 
et l’IKD elle-même en tant qu’organisation doivent lutter pour la 
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direction de ces mouvements dans tous les domaines de la vie 
sociale. . 

Adoptée par 29 pour, 1 contre (Armstrong). 


Résolution sur le comité à l’étranger 

des Communistes internationalistes allemands 

(AK de l’IKD) 

1. L’AK de l’IKD, dont les positions politiques avaient été 
condamnées comme révisionnistes par la Conférence interna¬ 
tionale d’avril 1946, avait été invité par cette même conférence à 
collaborer avec le CEI et le SI en vue de réorganiser la section 
allemande en Allemagne même. 

2. Immédiatement après cette conférence, l’AK de l’IKD a 
publiquement déclaré ne pas reconnaître l’autorité du CEI et du SI 
élus à la conférence et qu’il se comporterait envers toutes ses 
recommandations et directives en partant de cette considération. 
Toutes les lettres envoyées par le SI à l’AK de l’IKD en vue de faire 
participer les membres de l’AK au travail international en Alle¬ 
magne sont restées sans réponse. 

3. Néanmoins, le CEI d’octobre 1946, voulant donner à l’AK 
de l’IKD une chance de défendre ses points de vue dans la 
discussion internationale préparatoire au congrès mondial, invita 
l’AKde l’IKD à participer à cette discussion et au congrès. Le CEI 
de mars 1947 alla même jusqu’à confirmer ses invitations, bien que 
l’AK de l’IKD eut refusé par avance la discipline du congrès 
mondial. 

3. Depuis ces décisions, et malgré l’envoi systématique à l’AK 
de l’IKD de toutes les lettres et circulaires d’invitation envoyées 
aux sections régulières de l’internationale, l’AK a complètement 
manqué d’y répondre, d’exprimer ses vues au sujet du congrès ou 
d’y envoyer un délégué ou une lettre. La seule participation à la 
discussion internationale fut l’envoi d’un long document vieux de 
deux ans que le SI a publié en français et en anglais. Ce même 
document confirme que «l’AK continuera à ignorer souverai¬ 
nement les CEI, SI avec leur discipline, etc. ». 

5. Pendant cette même période, l’AK de l’IKD a continuel¬ 
lement développé une activité publique en dehors du contrôle de 
l’internationale ou sans même en informer sa direction. Cette 
activité publique était et est entièrement opposée à l’orientation 
politique de l’internationale. Elle comporte en même temps des 
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attaques publiques constantes contre l’internationale, son pro¬ 
gramme, sa politique et sa direction. L’AK de l’IKD collabora jadis 
avec le Workers Party dans un comité fantôme « pour la IV' Inter¬ 
nationale », qui s’efforça en vain de désagréger et de détruire notre 
organisation internationale. Après l’échec de ces efforts, l’AK de 
l’IKD n’a jamais cessé de travailler au moyen de méthodes frac¬ 
tionnelles secrètes et déloyales pour la désagrégation de différentes 
sections de l’internationale et de son organisation mondiale. 

6. Tirant le bilan de cette expérience, le congrès mondial 
déclare que l’AK n’a plus aucun droit de parler au nom de l’IKD. 
En tant qu’organisme reconnu par l’internationale, l’AKest déclaré 
dissous. Ses membres à titre individuel ne peuvent rester dans 
l’internationale que s’ils se soumettent à la discipline de la nouvelle 
direction allemande ou de la direction d’une autre section et s’ils 
appliquent dans leurs publications ouvertes la ligne politique 
adoptée par le congrès mondial. Dans ce cas, ils continueront à 
jouir des mêmes droits dont ont pu pleinement jouir jusqu’à 
aujourd’hui toutes les tendances minoritaires de l’internationale. 

Adopté par 29 pour, 1 contre (Armstrong), 4 abstentions. 


Résolution sur F Amérique latine 

Le congrès mondial charge le secrétariat international, en 
collaboration avec les camarades délégués d’Amérique latine, 
d’élaborer im médiatement après le congrès, sur la base des rap¬ 
ports faits au congrès, un texte d’orientation politique générale 
pour l’Amérique latine. 

Ce texte, accompagné des amendements éventuels présentés 
par certains des camarades délégués de l’Amérique latine, servira 
à l’ouverture d’une discussion entre toutes les organisations de 
l’Amérique latine se réclamant de la IV* Internationale, au moyen 
d’un bulletin intérieur et d’une revue. Cette discussion servira à 
préparer la convocation, dans le plus bref délai possible, d’une 
conférence latino-américaine qui adoptera des thèses définitives sur 
la situation et l’orientation de notre travail dans cette région et qui 
élira un sous-secrétariat latino-américain travaillant sous le contrôle 
du secrétariat international. 

Le secrétariat international est chargé de lancer un appel, au 
nom du congrès mondial, à toutes les organisations se réclamant 
de la IV' Internationale en Amérique latine, en vue de réaliser dans 
chaque pays leur unification dans une seule section de la IV e Inter- 
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nationale, en soumettant leurs divergences aux décisions du comité 
exécutif international. 

Résolution présentée par Jérôme et adoptée à l unanimité. 


Résolution sur l’Afrique du Sud 

Le congrès mondial enregistre que le FIOSA (Organisation de 
la IV e Internationale en Afrique du Sud) qui a pour base les 
positions programmatiques de la IV' Internationale a cherché à 
réaliser l’unité en Afrique du Sud par une fusion avec le Workers 
Party et n’y a pas réussi jusqu’à présent. En l’absence d’une base 
programmatique susceptible de justifier l’existence de deux groupes 
en Afrique du Sud, le congrès mondial charge le comité exécutif 
international d’établir une section unifiée en Afrique du Sud et, à 
cette fin, lui remet le pouvoir de désaffilier si nécessaire l’organi¬ 
sation qui n’acceptera pas ses décisions et de reconstituer la section 
sud-africaine de la IV' Internationale. 


Résolution sur Chypre 

Après avoir entendu un rapport sur l’activité et la demande 
d’affiliation du Parti communiste internationaliste de Chypre et 
assuré qu’il s’agit d’une organisation fonctionnant de façon viable 
et qui adhère au programme et aux principes de la IV' Interna¬ 
tionale, le congrès mondial reconnaît cette organisation comme 
section officielle de la IV' Internationale à Chypre et donne un 
mandat à son représentant au présent congrès. 

Adoptée à l’unanimité. 


Résolution sur les exclusions 
de la section française 

1. La rupture de l’ancienne direction de la section française est 
l’aboutissement d’une lutte de tendance prolongée et violente. 
Ceux qui aujourd’hui ont rompu avec le PCI ont suivi depuis deux 
ans une orientation politique les éloignant de plus en plus de celle 
de l’internationale. Les déviations de cette tendance, caractérisées 
à deux reprises par le comité exécutif international comme des 
déviations opportunistes, petites-bourgeoises, l’ont conduite 
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aujourd’hui à abandonner entièrement la perspective de 
construction d’un parti bolchevik-léniniste à l’étape actuelle en 
France, sur la base du programme de la IV* Internationale, pour 
y substituer la construction d’un parti centriste « correspondant à 
la situation objective ». C’est là la signification de leur entrée dans 
le Rassemblement démocratique révolutionnaire (RDR) sur la base 
de la défense de quelques « valeurs-clés ». 

2. Le comité central a prononcé l’exclusion de ces éléments 
après la claire manifestation de leur part d’une rupture de discipline 
organisationnelle et politique avec le PCI : 

à) fis se sont engagés dans la voie de la construction du RDR 
sans aucun effort de discussion sérieuse à l’intérieur de l’organi¬ 
sation sans aucune présentation, ni à la section française ni à 
l’internationale, d’un texte d’orientation politique motivant une 
décision d’une telle gravité. C’est seulement après coup qu’ils 
présentèrent une lettre de Demazière comme résolution politique 
au comité central ’. 

b) Après avoir défini leur ligne et commencé à l’appliquer 
immédiatement, ils reçurent du comité central un délai de quinze 
jours pour revenir sur leurs positions et appliquer les décisions du 
CC qui avait explicitement condamné cette orientation. Ils reçurent 
l’avertissement net qu’ils se mettraient en dehors du parti s’ils 
continuaient sur cette voie. 

c) Loin d’utiliser cette chance que la direction du PCI leur 
accordait, ils ont immédiatement après la session du comité central 
adhéré en public au RDR et appelé tous les militants du PCI à en 
faire autant. Ils ont attaqué publiquement et dans la presse la 
politique du PCI et sa direction et, outre leur indiscipline, porté 
gravement atteinte au crédit du parti. Pour ces raisons, le congrès 
mondial considère les exclusions comme entièrement justifiées et 
rejette tout appel à leur sujet. 

3. Le congrès mondial rejette l’argumentation des exclus 
concernant leur « non-reconnaissance » de la direction actuelle du 
PCI, élue au IV* Congrès, comme justifiant leur attitude envers les 
décisions du comité central à leur égard. La participation de leur 
tendance aux réunions du comité central qui ont suivi le 
IV' Congrès indique clairement que, de facto , ils avaient accepté 
le respect de la discipline des organes dirigeants du parti issus du 
IV* Congrès. L’absence de tout appel écrit au SI ou au CEI qui 
s’est réuni depuis lors, ainsi que le manque de toute campagne 
suivie dans le parti à ce sujet, confirment la même indication. 
D’autre part, même si la tendance des éléments exclus ne recon¬ 
naissait pas la direction issue du IV e Congrès, toute mesure 
organisationnelle ou politique grave de sa part aurait dû s’appliquer 
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dans le cadre des organismes dirigeants de l’internationale. Le fait 
qu’ils ont décidé et exécuté leur adhésion au RDR sans consulter 
ni informer le SI, sans même lui présenter une explication de leur 
attitude, prouve clairement que leur argumentation post facto est 
purement formaliste et qu’il s’agit de leur côté effectivement d’une 
rupture avec la politique et l’organisation de l’internationale et de 
sa section française. 

4. Le congrès mondial n’exclut nullement la nécessité d’œuvrer 
au regroupement révolutionnaire avec des organisations qui, 
comme l’Action socialiste révolutionnaire (ASR), ont rompu avec 
les partis traîtres sur une base de classe. Il considère au contraire 
ce travail comme d’une importance vitale pour la section française 
comme pour la plupart des sections d’Europe. Mais il distingue 
soigneusement entre cette action et le travail de fraction opportu¬ 
niste et sans principes qui, au lieu d’amener les éléments centristes 
vers le programme révolutionnaire, adapte celui-ci au centrisme. Il 
distingue en même temps entre le travail de regroupement révolu¬ 
tionnaire, qui doit tendre à rassembler sur le programme révolu¬ 
tionnaire les éléments en évolution vers lui (ASR), du travail 
entrepris par les éléments exclus qui vise à rejeter ces camarades 
vers la construction d’une organisation centriste, le RDR. C’est 
pourquoi il condamne explicitement la politique de construction 
du RDR comme une tentative de liquider l’organisation trotskyste. 
L’entrée dans le RDR n’aurait un sens que si cette organisation 
était déjà constituée avec une base de masse véritable et s’il 
s’agissait de cette façon d’amener de nouvelles couches de travail¬ 
leurs radicalisées à la IV e Internationale. L’orientation des exclus 
par contre tend à construire le RDR avec les éléments qui étaient 
sur le point de rejoindre notre propre mouvement. 

5. Sur la base de l’orientation ainsi définie du regroupement 
révolutionnaire, le congrès mondial donne aux exclus une dernière 
chance de réintégrer l’internationale. Il pose pour cela les condi¬ 
tions suivantes : a ) Reconnaissance explicite des décisions poli¬ 
tiques et organisationnelles du congrès mondial, b) Acceptation de 
l’orientation définie ci-dessus pour le regroupement révolution¬ 
naire. c) Travail sous la direction et le contrôle direct du SI. 
d) Abstention rigoureuse de toute attaque publique contre le PCI 
et sa direction et rétractation des attaques publiques qui ont déjà 
eu lieu. 

6. Les exclus qui accepteront ces conditions pourront, après 
une période d’essai de trois mois, demander leur réintégration dans 
le PCI et l’internationale. Le congrès leur garantira dans ces 
conditions l’exercice de tous leurs droits de membres dans le PCI 
et leur participation de plein droit au V* Congrès du parti. Si, par 
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contre, ces conditions sont rejetées, le congrès confirme définiti¬ 
vement l’exclusion prononcée par le comité central du PCI et 
rejette toute proposition de compromis organisationnel sans prin¬ 
cipes politiques. 

Adoptée à l’unanimité (5 absents) ; vote consultatif : 4 pour, I contre 
(Pedro), 4 absents. 


Le Workers Party des Etats-Unis 
et la IV e Internationale 

Quand, en 1940, l’opposition petite-bourgeoise dans le SWP 
se constitua en organisation indépendante (WP), elle scissionna 
non seulement avec le SWP mais aussi avec la IV* Internationale 
même. C’était inévitable, non seulement parce que le SWP était à 
l’époque la section de la IV' Internationale aux Etats-Unis, mais 
aussi et surtout parce que les divergences politiques et organisa¬ 
tionnelles qui se trouvaient à la base de la scission étaient fonda¬ 
mentales du point de vue des conceptions politiques et organisa¬ 
tionnelles de la IV* Internationale. En d’autres termes, c’était une 
scission principielle, bien qu’elle se produisit d’une manière non 
principielle. 

Les scissions (plus encore que les luttes de fractions) ont leur 
propre logique et leur propre inertie. De même qu’une scission 
sans principe qui persiste engendre des différences principielles 
pour la perpétuer, de même une scission de principe qui persiste 
ne peut se terminer que par l’opposition de programme à pro¬ 
gramme dans chaque domaine de la politique et dans la lutte de 
classe. C’est précisément ce qui advint dans le cas du WP. 

Au cours même du développement de la lutte fractionnelle qui 
précéda la scission dans le SWP, il s’avéra que cette lutte ne 
tournait pas autour de la pauvre conception du « conservatisme 
bureaucratique», mais autour de questions plus substantielles 
relatives à la nature du parti prolétarien et des principes fonda¬ 
mentaux d’où découle son programme. En exigeant que lui soit 
donné, comme tendance minoritaire dans le parti, le droit de se 
présenter devant les masses avec ses propres conceptions pro¬ 
grammatiques et politiques, et avec ses propositions, la fraction 
minoritaire contesta en fait la conception du centralisme démocra¬ 
tique à sa racine même et chercha à lui substituer une conception 
d’organisation abandonnant tout centralisme en faveur d’une 
espèce de démocratie anarchiste petite-bourgeoise. Par son attitude 
envers la philosophie marxiste et la conception marxiste de l’Etat, 
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elle s’attaqua de la même façon à la racine même de la méthode 
marxiste. Il était ainsi déjà visible avant la scission que la fraction 
minoritaire ne représentait rien d’autre qu’un courant petit-bour¬ 
geois au sein du SWP. 

Ceux qui sortent du parti prolétarien ne font pas qu’aban¬ 
donner leurs camarades, ils pénètrent également dans un milieu 
étranger différent. Le parti prolétarien est une collectivité en 
développement qui, en tendant vers un objectif précis par des 
moyens précis, constitue également un milieu spécifique dans 
lequel se forment et se trempent les cadres révolutionnaires. Ainsi 
une opposition petite-bourgeoise qui reste au sein du parti a, par 
suite, l’occasion non seulement de se redresser politiquement, mais 
aussi de se prolétariser effectivement. Le parti l’aide en la proté¬ 
geant contre l’influence du milieu de classe étranger dans lequel elle 
évolue. En sortant du parti, elle se place ainsi à l’entière merci des 
influences de classe étrangères. 

Il en fut ainsi de l’opposition petite-bourgeoise lorsqu’elle 
quitta le SWP et la IV e Internationale. Et bien qu’elle ait pu avoir 
le désir subjectif de rester sur le terrain du mouvement révolution¬ 
naire prolétarien, la pression accrue de l’influence bourgeoise 
résultant d’une guerre impérialiste — qui ne fut ni interrompue ni 
suivie par une révolution victorieuse - a tendu constamment à 
placer le WP hors du terrain sur lequel il cherchait à se maintenir 
et en direction, sinon totalement, du terrain de classe étranger. 
Telle est la signification par exemple de sa théorie du collectivisme 
bureaucratique, de ses vues sur la soi-disante question nationale et 
en vérité de toute sa perspective pessimiste en ce qui concerne la 
révolution prolétarienne (théorie de la rétrogression). Car toutes 
ces positions théoriques, et en particulier les actions pratiques qui 
en résultent pendant la guerre comme pendant la paix, ne consti¬ 
tuent rien d’autre qu’une capitulation à la pression bourgeoise dans 
le sens d’une adaptation au programme bourgeois. 

C’est précisément en ce sens que le programme actuel du WP 
peut être caractérisé comme petit-bourgeois et révisionniste -, car le 
révisionnisme est le programme de l’adaptation du prolétariat à la 
bourgeoisie ; et le petit-bourgeois qui, soit individuellement soit 
organisé dans un groupement, ne parvient pas organiquement à 
assimiler le programme du mouvement révolutionnaire prolétarien 
et à s’intégrer dans celui-ci devient le mécanisme de transmission 
de l’influence bourgeoise dans le mouvement prolétarien malgré 
tout désir subjectif contraire. Le WP est devenu le porte-drapeau 
conséquent du révisionnisme petit-bourgeois. 

Une scission impose au parti des obligations radicalement 
différentes d’une lutte fractionnelle. Dans le cas d’une lutte frac- 
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tionnelle, la tâche du parti est d’assurer une arène appropriée pour 
discuter convenablement et décider démocratiquement des points 
litigieux. Mais, dans le cas d’une scission, le premier devoir de 
chaque membre du parti est de défendre le parti. Le SWP et avec 
lui l’internationale ont parfaitement compris cette tâche. Ils ont 
repoussé avec succès les attaques successives que le WP a orga¬ 
nisées à la fois nationalement et internationalement pendant les 
huit dernières années. 

La première de ces attaques fut une tentative d’organiser une 
internationale rivale en guise d’un Comité de la IV e Internationale. 
Car faire appel pour une IV e Internationale était en premier lieu 
nier la réalité et la validité de celle qui existait déjà. La tentative 
échoua. Le WP ne put trouver une seule formation de la IV e Inter¬ 
nationale pour soutenir ce comité en dépit de recherches mon¬ 
diales par ses agents. L’attaque suivante se produisit sous la forme 
d’un bloc sans principe avec i’AK de l’IKD, avec lequel le WP 
trouva un large accord pour lutter contre la IV* Internationale à la 
fois sur le terrrain politique et organisationnel. Ce bloc échoua tout 
comme le comité précédent. Cet effort soutenu pour faire concur¬ 
rence organisationnellement à la IV e Internationale, effort qui 
couvrit toute la durée de la deuxième guerre impérialiste et 
l’après-guerre immédiat, échoua. Le WP échoua également dans 
son effort pour s’établir comme un parti viable en opposition au 
SWP. Le reste de la période d’après-guerre a vu par suite le WP 
s’engager dans un effort soutenu pour se légitimer dans le mou¬ 
vement sous la forme d’une fusion avec le SWP. L’« unité » avec le 
SWP a été le mot d’ordre du WP depuis 1945. 

Il y a lieu de souligner que cette campagne d’« unité » a été 
conduite dans le cadre de la continuation d’une hostilité persistante 
que le WP a montrée, depuis son origine, à la fois envers le 
programme de la IV e Internationale et son organisation en parti¬ 
culier. Cependant, le fait que le WP rechercha l’« unité » avec le 
SWP sans abandonner aucune de ses positions théoriques n’aurait 
pu en soi exclure l’unité si l’intention qu’il affirmait d’observer la 
discipline du parti comme minorité dans le SWP avait pour but de 
construire le parti révolutionnaire sous la direction de la majorité 
existante. Mais ce n’était pas le cas du WP. Sa conception de l’unité 
partait et part de l’idée de transformer le SWP et le mouvement en 
une arène pour continuer la lutte fractionnnelle qu’il n’avait 
manifestement pas pu mener avec succès de l’extérieur. En d’autres 
termes, il tentait et tente seulement de réaliser par rapport au SWP 
et au mouvement une forme de tactique entriste ayant pour object 
de s’emparer de l’organisation ou de la scinder à un moment 
opportun. 
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La première indication principale du sens réel de cette 
conception du SWP se trouva dans le fait que sa première « cam¬ 
pagne d’unité » s’avéra n’être rien d’autre qu’un effort pour se lier 
à une fraction minoritaire du SWP. La défense du SWP contre cette 
tentative triompha, bien qu’elle comporta la scission de la fraction 
Goldman. 

L’autre indication principale du sens de l’« unité » pour le WP 
fut donnée au cours des négociations d’unité initiées par Smith en 
février 1947. Le WP prétendit être prêt à accepter la discipline en 
cas de fusion avec le SWP. C’est sur cette base qu’il entreprit 
d’accepter par avance les décisions du congrès exceptionnel. 

La déclaration commune du SWP et du WP engageant les deux 
organisations à l’unité fut donc signée en février 1947. Cependant, 
il s’ensuivit non un rapprochement croissant entre les deux partis 
mais plutôt une exacerbation de la lutte entre eux, une situation 
caractérisée par une série de violations par le WP de l’esprit et des 
conditions de l’accord même qu’il avait signé. La résolution 
adoptée par le plénum du WP de novembre 1947, répudiant 
explicitement la déclaration commune de février 1947, n’était que 
l’annonce publique de la situation existant antérieurement. Le WP 
avait déjà depuis longtemps cessé d’agir de façon quelconque 
conformément aux termes de l’accord. 

Dans la situation résultante, la tendance Johnson-Forest, tirant 
les conclusions nécessaires de cette expérience d’« unité », rompit 
avec le WP et rejoignit le SWP. Quant au SWP, il enregistra 
l’écroulement de l’« unité » au plénum de février 1948 et définit son 
attitude dans les termes suivants : « L’abandon de la route de 
l’unité place les membres du WP devant la voie d’un avenir 
révisionniste dépourvu de perspectives ou devant celle d’un retour 
à la doctrine du marxisme révolutionnaire et à notre mouvement. 
Ceux qui veulent bâtir un véritable parti ouvrier révolutionnaire 
dans le pays sur une ligne trotskyste n’ont pas d’autre choix que 
de quitter ce groupe petit-bourgeois failli et de rejoindre les rangs 
du SWP. » 

Que l’analyse de cette expérience par le SWP, telle qu’elle est 
formulée par la résolution ci-dessus, est correcte a été montré d’une 
manière claire comme le jour par une déclaration du président du 
WP. Cette déclaration était en substance qu’au cas où le mou¬ 
vement, dans une nouvelle guerre entre l’Union soviétique et une 
puissance impérialiste, suivrait sa politique actuelle envers l’Union 
soviétique, alors malgré leur déclaration d’être prêts à accepter les 
décisions de la majorité, lui et ceux qui le soutiennent n’hésiteraient 
pas à rompre à nouveau avec le SWP et avec le mouvement. 
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Par la déclaration ci-dessus, le représentant du WP reconnut 
non pas tant que la conception de la discipline chez le WP variait 
suivant qu’il s’agissait de la paix ou de la guerre, mais qu’il 
scissionnerait à nouveau le SWP en temps de guerre s’il ne pouvait 
s’en emparer en temps de paix au profit du programme ou de la 
tendance du WP. Autrement dit, il recherchait une entrée dans le 
SWP sans avoir une véritable loyauté envers le mouvement. 

Il est donc clair, sans conteste possible, que la campagne 
« unitaire » du WP ne constitue pas un changement dans la 
politique du WP d’hostilité persistante et intransigeante envers 
notre programme et notre organisation, mais seulement un chan¬ 
gement dans la forme d’application de cette politique. Ayant 
échoué dans sa tentative de frapper le mouvement de l’extérieur, 
le WP tourne ses efforts pour le capturer ou le scinder de l’inté¬ 
rieur. 

Il est inadmissible et impossible, à tous égards, à notre 
mouvement de devenir la victime d’une telle politique. Bien que 
nous permettions les plus grandes divergences théoriques et poli¬ 
tiques dans nos rangs, la seule base sur laquelle nous pouvons 
contenir ces divergences est celle d’une loyauté parfaite envers 
l’organisation. Sans cela, même des divergences moindres que 
celles qui existent ne pourraient être contenues dans la même 
organisation sans nuire grandement à son activité, si ce n’est en 
paralysant l’ensemble de l’organisation. 

Quelle est donc la tâche ? Le bilan de huit années d’expérience 
conduit inexorablement à une conclusion. Le WP est à présent une 
formation politiquement hostile au SWP et à l’internationale, et 
l’impossibilité de l’unité découle avant tout de l’ampleur des 
divergences politiques. La tâche n’est pas l’unité avec le WP, mais 
son élimination de la voie du programme du parti révolutionnaire. 
Que ceci soit compris non seulement de chaque section et de 
chaque membre du mouvement, mais aussi de ceux qui dans le WP 
désirent rester loyaux envers le mouvement. Seul le SWP fournit le 
cadre du futur développement organisé du mouvement trotskyste 
aux Etats-Unis. 

Amendement présenté par Adrien : « Le congrès déclare qu’à l'étape 
actuelle de la discussion sur les rapports entre le S WP et le WP, il 
n 'est pas possible de passer à la réalisation immédiate de la fusion. 
En présence de la demande du WP d'être considéré comme parti 
sympathisant de la IV e Internationale, le congrès considère qu’il est 
nécessaire au préalable d'avoir une discussion précisant clairement 
le sens, le contenu du terme “parti sympathisant” formulé par le 
WP. Le congrès charge le SI de mener à bonne fin cette discussion 
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avec le WP sur ce point précis et de rapporter au prochain CEI à 
ce sujet » 0 pour, 24 contre, 6 abstentions ; vote consultatif : 3 pour, 
2 contre. 

Amendement présenté par Haston : 4 pour, 23 contre, 3 abstentions ; 
vote consultatif: 2 pour, 2 contre, 1 abstention. 

Amendement présenté par Lambert : « Le congrès charge le CEI de 
constater si sur la base de l’activité concrète du WP pendant une 
durée de six mois, essentiellement en fonction du loyalisme de 
l’attitude envers l'internationale, il y aurait possibilité de revoir 
concrètement la forme des relations entre le WP et l'internationale. » 
14 pour, 15 contre, 1 abstention. 

Résolution présentée par la commission : 23 pour, 4 contre, 3 absten¬ 
tions. 


Le Parti ouvrier communiste (Italie) 
et la IV e Internationale 

Le trotskysme italien trouve ses origines historiques dans la 
Nouvelle Opposition italienne qui s’est constituée dans le Parti 
communiste italien en 1930 quand des dirigeants du parti dont 
Blasco (Tresso) rompirent avec le Komintem. Ce groupe de la 
Nouvelle Opposition italienne ne prit jamais une forme organisée 
stable. Il édita pendant un certain temps un bulletin et un journal 
mais bientôt il dut cesser toute activité publique. A la veille de la 
guerre, il était arrivé à un état de décomposition complète. Les 
militants qui continuaient à être actifs l’étaient dans le cadre de 
l’organisation française. 

Après l’entrée en guerre de l’Italie et l’occupation de la France, 
quelques-uns de ces éléments frirent déportés ou emprisonnés et 
envoyés en déportation dans les îles. Entre-temps, le camarade 
Blasco, emprisonné au Puy, frit libéré par une attaque de partisans 
sur la prison, puis tué dans des conditions qui n’ont jamais été 
éclaircies. On admet généralement que les staliniens l’ont exécuté. 

Sur les lieux de déportation, les quelques cadres trotskystes 
dirigés par le camarade Fosco (Di Bartolomeo) constituaient un 
petit noyau qui devait servir de noyau central pour une organisation 
trotskyste. Dés leur libération et leur retour dans la péninsule, ils 
commencèrent une activité politique dans des conditions alors très 
favorables à la constitution de groupes d’opposition en dehors des 
grands partis ouvriers. Mais leur activité fut entravée par le fait que 
le Nord de l’Italie resta occupé et qu’une fois libérés il ne purent 
se regrouper qu’en plusieurs étapes. Dans le Sud de l’Italie, dès 
septembre 1943, les éléments oppositionnels des partis tradi- 
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tionnels avaient constitué une organisation qui tendait à devenir le 
point de rassemblement des éléments les plus radicaux. Les 
camarades dirigés par Fosco, groupés à Naples, commirent alors 
une première erreur en n’entrant pas dans cette organisation et en 
ayant un développement en réalité étranger à celui de l’avant-garde 
révolutionnaire de cette partie du pays. 

Renforcé par plusieurs membres des armées d’occupation 
britanniques qui étaient des militants trotskystes dans leur pays, le 
groupe de Fosco prit contact avec un groupe communiste d’oppo¬ 
sition dans les Pouilles, dirigé par le camarade Mangano. C’est du 
contact et de la fusion de ces deux groupes qu’est né le POC. 

• Qu’était la Fédération des Pouilles ? 

La Fédération des Pouilles était une partie de l’opposition de 
gauche italienne (Sinistra Italiana), qui s’était constituée en 1926 
au congrès de Lyon du Parti communiste italien, mais qui, en 
réalité, avait gardé la physionomie politique de la tendance de 
Bordiga dès la naissance du PC (plate-forme de Rome) et même 
avant, dans le vieux Parti socialiste italien. 

Les divergences entre la Gauche italienne de Bordiga et 
l’Opposition de gauche internationale apparurent dès 1928-1929. 
Elles firent l’objet alors, d’une ample correspondance entre le 
camarade Trotsky et les représentants à l’étranger de cette Gauche 
communiste, et amenèrent une rupture à la conférence de Copen¬ 
hague de l’Opposition de gauche (1932) 2 . Elles portaient surtout 
sur l’appréciation des partis se réclamant de la classe ouvrière, sur 
la tactique du front unique et du gouvernement ouvrier et paysan, 
sur l’utilisation des mots d’ordre démocratiques et sur la stratégie 
léniniste dans la questions nationale et coloniale. Ces divergences 
peuvent être résumées ainsi : les bordigüistes ne reconnaissent que 
les décisions du I er et du II' Congrès de l’Internationale commu¬ 
niste et considèrent l’internationale comme ayant dégénéré à partir 
du IIP Congrès. 

A ces divergences initiales s’ajoutèrent ensuite des divergences 
plus fondamentales encore sur l’appréciation de la nature de 
l’URSS et du stalinisme, sur l’appréciation de l’époque dans 
laquelle nous vivons, sur l’appréciation de la nature du parti de 
classe, rejetant la conception du centralisme démocratique pour 
celle du centralisme organique. 

La vieille Fédération des Pouilles du Parti communiste italien 
était en majorité partisane de la tendance de Bordiga dans ce parti. 
Quand les relations furent coupées, en raison de la dictature 
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fasciste, elle suivit sa propre orientation qui était parallèle à celle 
des bordiguistes à l’étranger. Cependant, dès la chute du fascisme, 
les camarades de la Fédération des Pouilles, tout en maintenant en 
entier la vieille plate-forme de la Sinistra Italiana, se déclarèrent 
partisans d’une IV e Internationale. Ils ignoraient d’ailleurs l’exis¬ 
tence effective de la IV' Internationale. Le camarade Fosco 
entamait des pourparlers avec eux et réalisait rapidement une 
fusion entre les deux organisations. Cette fusion fut réalisée sans 
discussion et sans accord préalables entre les deux groupes, sur la 
portée et la signification de l’adhésion du nouveau parti à la 
IV' Internationale. 

Les camarades de la Fédération des Pouilles, en effet, étaient 
de l’avis que la IV' Internationale n’était qu’une organisation en 
puissance qui n’avait pas encore le droit d’imposer une discipline 
politique aux différents partis se réclamant d’elle. Cette position 
perça d’ailleurs dans la première lettre adressée par eux au secré¬ 
tariat international dans laquelle le POC demandait son adhésion 
à la IV' Internationale. Cette position fut rectifiée lors d’un comité 
central ultérieur du POC qui suivit de quelques mois l’envoi de la 
première lettre et qui, en réponse à une lettre du SI, prit la position 
traditionnelle du mouvement trotskyste. A cette réunion 
cependant, le camarade Mangano ni aucun autre camarade de la 
Fédération des Pouilles n’était présent. Cette équivoque initiale a 
continué à peser sur les rapports entre le POC et l’internationale 
du début jusqu’à ce jour. 

• La reconnaissance du POC 
comme section de la IV e Internationale 

Lorsque le SI, établi à ce moment-là sur le continent américain, 
reçut la demande d’adhésion et de reconnaissance officielle de la 
part des camarades du POC, il était encore coupé de la plupart des 
sections d’Europe continentale, ainsi que de presque tous les 
camarades responsables du mouvement trotskyste en Europe qui 
auraient pu lui fournir des informations directes au sujet de l’état 
réel des différents courants du mouvement ouvrier de gauche 
italien. Il dut juger presque exclusivement d’après les informations 
transmises par le camarade Fosco, informations en partie 
inexactes, en partie incomplètes, Fosco voulant obtenir aussi vite 
que possible la reconnaissance officielle du nouveau parti, recon¬ 
naissance sur laquelle il désirait précisément s’appuyer dans ses 
rapports avec la Fédération des Pouilles et pour le développement 
même du POC dans les régions du Nord où il désirait affronter plus 
tard les bordiguistes comme section officielle de l’internationale. 
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Sur la base d’informations incomplètes, le SI hésita à accorder 
la reconnaissance du POC. Il demanda d’abord des précisions 
quant à la ligne politique de la nouvelle organisation et quant à sa 
conception précise sur la signification de son adhésion à la 
IV e Internationale. Mais une très forte pression fut exercée sur lui 
par la tendance minoritaire du parti néo-zélandais (lire américain) 
et par d’autres sections d’outre-mer qui crièrent au scandale et 
accusèrent le SI de saboter pour des raisons de tendance 
l’extension et l’influence de notre mouvement vers de nouveaux 
partis \ 

On peut dire aujourd’hui que le SI a commis à ce moment-là 
une très grave erreur en cédant à cette pression et en se laissant 
entraîner dans une reconnaissance tout à fait prématurée d’une 
organisation dont il ne connaissait ni l’exacte composition ni la 
véritable orientation politique de la majorité des membres. La 
fusion sans principes réalisée par le camarade Fosco a eu pour 
conséquence d’introduire dans l’internationale un groupe compact 
de militants en désaccord fondamental avec tout son programme. 
La reconnaissance officielle du nouveau parti par le SI a eu pour 
conséquence de créer le cadre formel dans lequel ce groupe de 
militants put s’emparer du drapeau de la IV e Internationale dans 
ce pays et défendre sous ce drapeau une politique fondamenta¬ 
lement étrangère à la politique du mouvement trotskyste. 


• La première étape dans l’existence du POC 

La première étape dans l’existence du POC va de sa consti¬ 
tution au début de 1944 jusqu’au CEI d’octobre 1946. Pendant 
toute cette période, la direction du parti fiit entre les mains des 
camarades réellement trotskystes. La Fédération des Pouilles vivait 
à l’écart de la direction du parti, ne collaborait pratiquement à 
aucun de ses efforts pour faire sortir un organe public, d’abord 
illégal, puis légal, et se comportait en fait comme un parti dans le 
parti. La direction du parti ayant à surmonter de très grandes 
difficultés en particulier le fait que le POC né dans le Sud du pays, 
se heurtait dans le Nord, au moment de la libération, à un parti 
bordiguiste déjà fortement constitué, manquant d’autre part 
d’expérience politique et organisationnelle, réussit uniquement à 
constituer quelques petits groupes de militants à Naples, à Rome 
et beaucoup plus tard à Milan, eut des rapports plus relâchés avec 
des groupes isolés de camarades dans d’autres villes. Elle réussit 
cependant à faire sortir un journal légal à la fin de 1945, puis la 
mort du camarade Fosco en janvier 1946 lui enleva son militant le 
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plus âgé et le plus expérimenté. Se débattant dans des difficultés 
toujours plus grandes, les camarades qui restèrent à la direction 
s’adressèrent à maintes reprises au SI sorti de la Conférence d’avril 
1946 pour demander son aide et son intervention dans l’organi¬ 
sation italienne. Une première visite très brève d’un représentant 
du SI permit de dresser cependant un plan de travail. Par la suite, 
le camarade Mangano fut invité à assister au CEI d’octobre 1946 
et, immédiatement après le CEI, le SI proposa et fît accepter une 
formule de pacification à l’intérieur du POC. 

On pourrait accuser le SI d’avoir répété en 1946 l’erreur que 
son prédécesseur avait commise en 1944 : celle de ne pas com¬ 
prendre l’écart programmatique entre la Fédération des Pouilles et 
l’internationale et de poursuivre pour cette raison une politique de 
conciliation organisationnelle sans principes, parce que basée sur 
un désaccord politique fondamental. Cependant, il faut considérer 
plusieurs facteurs qui forcèrent le SI à suivre ce cours pendant toute 
une période ; 1 ) il n’avait, ni statutairement, ni effectivement, la 
possibilité de désaffilier définitivement une section ; 2) il ne 
connaissait la politique des camarades de la Fédération des Pouilles 
qu’à travers quelques rares documents et ne pouvait comprendre la 
portée complète des divergences politiques avant d’avoir multiplié 
les contacts directs avec eux ; 3) il devait suivre une politique qui 
permettait à l’internationale tout entière de faire sa propre expé¬ 
rience avec le camarade Mangano et la politique de la Fédération 
des Pouilles, et ne pouvait prendre des mesures qui seraient restées 
incomprises de la grande majorité des sections ; 4) à ce moment-là, 
on espérait que le congrès mondial se tiendrait à moins d’une 
année de distance et résoudrait définitivement la question italienne. 
De toute façon, l’accord que le SI proposait aux deux tendances 
dans le POC en 1946 avait pour but, non pas une conciliation 
politique considérée déjà à ce moment-là comme impossible, mais 
seulement un modus vivendi organisationnel permettant l’inté¬ 
gration de la Fédération des Pouilles dans le travail effectif de 
direction, afin de créer les conditions nécessaires à une expansion 
organisationnelle plus rapide. Aux termes de cet accord signé par 
le camarade Mangano au nom de la Fédération des Pouilles et par 
le camarade Bruno (Nardini) au nom de la direction du POC, 
Mangano entra dans la direction du parti, transférée à Milan et 
s’engagea à appliquer en public la ligne politique de l’interna¬ 
tionale. 

L’exécution de cet accord devait être facilitée par le SI en 
accordant à la nouvelle direction du POC un large soutien qui 
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devait lui permettre d’orienter son travail vers le prolétariat du 
Nord de l’Italie. 

• Mangano se saisit de la direction du POC 

Presque immédiatement après son transfert à Milan, la nouvelle 
direction se trouvait à nouveau devant ses difficultés matérielles 
exceptionnelles. L’aide du SI arrivant irrégulièrement rendait dès 
le début le transfert à Milan fort précaire. D’autre part, deux 
camarades seulement sur les trois prévus se rendirent effectivement 
à Milan. Ensuite, d’autres camarades responsables abandonnèrent 
en fait le travail de direction étant fatigués et exaspérés par ces trois 
années d’efforts sans résultats. Le parti se trouvant à la veille de 
cesser toute activité organisée, Mangano saisit l’occasion et 
proposa au bureau politique la convocation d’une conférence 
nationale d’organisation pour régler les questions organisation¬ 
nelles pendantes. Cette proposition fut adoptée. La protestation du 
SI contre la convocation de cette conférence arriva trop tard pour 
pouvoir changer son déroulement 

A cette conférence nationale, tenue à Naples pendant l’hiver 1947, 
un nouveau bureau politique et un nouveau comité central, dont ne 
firent plus partie les anciens dirigeants de la tendance trotskyste dans 
le POC, furent élus. C’est cette conférence nationale qui marque donc 
le début de nouvelle direction du POC par Mangano. La responsa¬ 
bilité en incombe en partie aux camarades trotskystes mêmes qui ont 
cédé à un moment de découragement. Elle exprime aussi le caractère 
irréalisable de l’accord conclu en octobre 1946 au SI. En même temps, 
Mangano montra clairement qu’il était prêt à considérer comme un 
chiffon de papier tous les accords conclus avec le SI ainsi que toutes 
les règles de fonctionnement d’une organisation bolchevik-léniniste : 
1) Il donna à la conférence nationale d’organisation une orientation 
politique sans lui faire adopter formellement des textes, bien que cette 
conférence n’eut été préparée par aucune discussion préalable ; 2) II 
commença dès le lendemain de la conférence nationale à appliquer 
une ligne politique contraire à celle de l’internationale bien qu’il eut 
solennellement accepté la discipline politique de l’organisation inter¬ 
nationale. A partir de ce moment, c’est-à-dire pendant plus d’un an, 
le POC a suivi en Italie, sous le nom de section de la IV' Interna¬ 
tionale, une politique foncièrement hostile à celle de î’intemationale. 

• La tension entre la direction du POC et le, SI 

Dès que le SI fut mis au courant des changements survenus à 
la direction du POC par la conférence nationale, il s’inquiéta 
fortement de la tournure que prit l’organisation italienne. 
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Après des protestations répétées par lettres, un délégué du SI 
arriva en Italie en été 1947, convoqua la comité central et le mit 
longuement au courant des divergences politiques fondamentales 
entre la majorité du POC et la direction de l’internationale. C’est 
alors seulement que le SI put se rendre compte de la véritable 
portée de ces divergences et comprit quel désastre signifiait pour 
l’internationale la politique de Mangano présentée sous son 
drapeau. A partir de ce moment également, la direction de l’inter¬ 
nationale suivit une orientation ferme dans sa politique italienne, 
basée sur les trois points suivants : 1) Eclaircir devant les membres 
du POC et devant toute l'internationale la nature des divergences 
entre Mangano et le trotskysme. 2) Préparer une plate-forme 
politique réellement trotskyste en Italie et commencer la lutte pour 
constituer sur sa base une tendance politique trotskyste. 3) Com¬ 
mencer un large travail de regroupement en dehors du POC pour 
construire les bases devant servir à la formation d’un véritable parti 
trotskyste en Italie. 

Alors que le SI s’est efforcé sans cesse depuis 1947 d’engager 
une discussion politique avec la majorité du POC (résolution du 
CEI de septembre 1947, « Bulletin intérieur » n° 17 d’août 1947, 
manifeste du SI envoyé en décembre 1947, lettre ouverte du SI en 
janvier 1948), la direction de cette organisation a tout fait pour 
faire dévier cette discussion sur le plan du scandale et des petites 
manœuvres organisationnelles. Elle a accusé la direction de l’inter¬ 
nationale de sabotage, de travail fractionnel et de manœuvres de 
désagrégation. Toutes ces trois accusations sont absolument sans 
fondement. La section italienne est une de celles qui a reçu le plus 
d’aide du SI quand Mangano la dirigeait. Loin d’organiser un 
travail fractionel en Italie, le SI a engagé les camarades de Milan 
qui lui adressèrent des appels répétés et désespérés dans ce sens, 
dès le début de 1947, à patienter et à continuer à accepter la 
discipline organisationnelle du POC. Loin de désagréger ce parti, 
le SI a fait tout son possible pour épuiser toutes les possibilités afin 
de maintenir un modus vivendi avec la section italienne. Au congrès 
du parti, qui a son tour n’a pas été préparé par une véritable 
discussion politique (et dont le caractère déshonorant pour notre 
mouvement est indiqué autant par le contenu des « Bulletins 
intérieurs » qui le précédèrent que par les formes organisationnelles 
qui le constituèrent : blocage des mandats dans chaque région sur 
un seul délégué donnant un congrès avec sept ou huit personnes 
qui ont droit de vote), le délégué du SI déclarait clairement que, 
sur la base d’une ligne politique fondamentalement hostile à celle 
de la IV e Internationale. S’appuyant sur la résolution du CEI de 
septembre 1947 qui avait appelé le POC à déclarer clairement ce 
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qu’il entendait par son adhésion à l’internationale, il demanda au 
congrès de voter une résolution réaffirmant cette affiliation et 
affirmant en même temps qu’il accepterait immédiatement la 
discipline politique et organisationnelle de ses organismes diri¬ 
geants, en gardant tous ses droits de défendre ses positions 
politiques particulières à l’intérieur de l’internationale. 

Le délégué du SI pouvait défendre cette position avec d’autant 
plus d’autorité que le CEI qui avait précédé de quelques semaines 
le congrès du POC avait voté une résolution politique condamnant 
la politique du POC comme non léniniste et avait appelé tous les 
membres de ce parti à suivre l’orientation vers le travail de 
regroupement entamé par le SI, travail que Mangano non seu¬ 
lement avait refusé d’entreprendre mais qu’il essayait encore 
d’interdire en proclamant que tout membre du POC qui s’inscrirait 
dans un autre parti serait immédiatement exclu. 

• Les méthodes organisationnelles de Mangano 

Au congrès du parti de novembre 1947, Mangano appela tous 
les délégués à voter la résolution présentée conjointement par la 
minorité du parti et le SI et s’engagea encore une fois solennel¬ 
lement à appliquer en public la ligne politique de l’internationale 
en Italie. Le délégué du SI lui demanda alors s’il se sentait capable 
politiquement et moralement de défendre cette ligne avec laquelle 
il n’était pas d’accord. Il ajoutait que la direction de l’internationale 
ne voulait forcer personne à agir contre sa conscience et que, dans 
ce sens, il laisserait à la majorité du parti le soin de déterminer si 
oui ou non un remplacement de direction devait s’effectuer sur la 
base de la résolution votée. Mangano accepta alors explicitement 
la tâche d’appliquer lui-même, à la direction du POC, la politique 
de l’internationale. 

Il a suffi cependant de quelques semaines d’expérience pour 
montrer qu’après le congrès de novembre 1947 le journal 
IV e Internazjonale continuait à défendre la même politique incohé¬ 
rente de la Fédération des Pouilles qu’il avait défendue auparavant. 
Le SI envoyait alors une lettre ouverte de protestation au comité 
central et à tous les membres du POC, lettre ouverte dans laquelle 
il faisait la somme de toute l’expérience politique désastreuse de la 
section italienne et dans laquelle il avertissait ouvertement la 
direction du parti qu’il n’allait plus tolérer en Italie une situation 
dans laquelle la politique trotskyste resterait inconnue des ouvriers 
italiens. Cette lettre ouverte résume exactement l’ensemble des 
divergences programmatiques existant entre l’internationale et 
Mangano. Mais Mangano ne se limita pas à briser de la façon la 
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plus cynique les accords conclus avec l’internationale et les résolu¬ 
tions solennellement votées au congrès. Il n’hésita pas à déclarer 
ouvertement à la réunion du comité central de février 1948 que, 
dans sa lutte contre la direction de l’internationale, tous les moyens 
étaient bons et qu’il avait tout simplement fait voter la résolution 
indiquée plus haut au congrès pour induire en erreur le SI. Il fit 
plus. Sabotant ouvertement le travail de regroupement entrepris par 
les soins du SI en Italie, il publia une série d’articles dans le journal 
IV Internazionale qui ne peuvent être autrement interprétés que 
comme de véritables provocations. C’est seulement grâce au fait 
que son journal ne circule pratiquement pas en dehors des 
membres et des sympathisants de son parti que de graves difficultés 
ont pu être évitées. 

• Conclusion 

L’expérience faite avec le POC durant les quatre années depuis 
sa fondation est maintenant concluante pour toute l’internationale. 
Il s’agit d’une organisation hybride dont le noyau essentiel, 
composé par la Fédération des Pouilles, suit une politique organi¬ 
quement différente de celle du bolchevisme-léninisme. Tous les 
efforts de conciliation organisationnelle tendant à maintenir ce 
noyau à l’intérieur de la discipline politique de l’internationale ont 
échoué. Dans ces conditions, le congrès mondial a le choix : ou 
bien tirer les conclusions organisationnelles de cette situation et 
déclarer au mouvement qu’il n’y a pas aujourd’hui en Italie un parti 
de la IV'Internationale, ce qui ouvre les possibilités d’entamer un 
travail qui permettra à une partie de l’avant-garde ouvrière italienne 
d’assimiler le vrai programme de l’internationale ; ou bien main¬ 
tenir l’équivoque, ce qui signifiera en pratique laisser le prolétariat 
italien dans l’ignorance complète. Pour nous, le choix est fait. 


Résolution sur le POC d’Italie 

1. Le Parti ouvrier communiste, l’actuelle section de la 
IV'Internationale en Italie, a été constitué par la fusion de la 
Fédération des Pouilles dirigée par Mangano, et d’un groupe de 
camarades trotskystes sous la direction de Di Bartolomeo (Fosco). 
Ce fut une fusion sans principes, sur une base purement organisa¬ 
tionnelle, réalisée sans qu’aucune discussion préalable n’ait fixé une 
plate-forme commune. C’est cette équivoque originelle qui a pesé 
lourdement sur le parti depuis sa formation et qui l’a maintenu dans 
un état permanent de crise. Cette crise a été caractérisée par une 
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hostilité ouverte et toujours plus accentuée entre les deux groupes 
dont la fusion n’avait eu qu’un caractère formel. Cette hostilité a 
provoqué une lutte fractionnelle qui s’est terminée par la mainmise 
de la Fédération des Pouilles sur la direction du POC. Depuis ce 
moment, la politique suivie par le POC, s’est trouvée en opposition 
fondamentale aavec la politique de l’internationale. 

2. Les divergences de principe. 

a) La direction actuelle du POC considère que seuls les deux 
premiers congrès de l’IC sont valables pour la IV e Internationale 
(IV e Internazionale, 5 octobre 1947 : « La dégénérescence de la 
III* Internationale a malheureusement commencé immédiatement 
après le II* Congrès ; en conséquence, seuls les deux premiers 
congrès sont valables comme expérience pour la IV* Interna¬ 
tionale. »). A cette prise de position s’ajoute le rejet des thèses 
léninistes sur les questions nationales et sur les questions colo¬ 
niales. 

b) La direction actuelle du POC considère les partis tradi¬ 
tionnels de la classe ouvrière comme des partis de gauche de la 
bourgeoisie (Sinistra Borghese) : « Les forces de droite et celles, 
soi-disant de gauche ne sont pas antagonistes ; toutes deux visent, 
bien qu’avec une méthode différente, à une même fonction 
objective, celle de restaurer la société bourgeoise... » (« Schéma de 
thèse », BI du SI n° 17) 

c) La direction actuelle du POC considère l’URSS comme un 
Etat impérialiste au même titre que les Etats-Unis (IV e Interna¬ 
zionale, 15 juin 1947 : « (...) et la position de la classe ouvrière ne 
peut pas être confondue avec la position impérialiste de Truman ou 
de Staline (...)». La lutte « sourde » entre « l’impérialisme 
anglo-saxon et l’impérialisme russe ».). 

d) La direction actuelle du POC caractérise d’une façon tout 
à fait fantaisiste la période actuelle : « L’économie de chaque pays 
— aussi bien vainqueur que vaincu — est dans un état d’attente. 
L’état d’attente n’est pas le prélude à la crise révolutionnaire. 
L’attente en ce cas précède le prélude. Le développement de la 
conscience de classe s’effectuera parallèlement au passage de 
l’économie de guerre à l’économie de paix. » (« Thèses du POC », 
BI du SI n° 17) C’est l’accumulation de ces divergences qui, en 
prenant la forme d’un programme différent, rend la politique du 
POC incompatible avec celle de l’internationale. 

3. Les divergences politiques. 

La direction actuelle du POC a été incapable d’appliquer même 
ses propres principes généraux dans l’action concrète, de les définir 
en un programme d’action pour le parti, et dans une analyse 
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concrète de l’évolution de la situation. Bien qu’il soit difficile dans 
ces conditions de faire une critique d’ensemble de la politique 
quotidienne du POC avec la même clarté avec laquelle on peut 
définir les divergences de principes, on peut résumer dans les 
points suivants les divergences politiques : 

a) La direction actuelle du POC repousse dans son ensemble 
la conception du Programme de transition pour le remplacer par 
une combinaison de revendications immédiates et d’affirmations de 
principes généraux utilisés comme mots d’ordre d’agitation (titre 
de IV e Internazionale, 16 juillet 1947 : « Aux plans de Marshall et 
de Molotov, le prolétariat mondial doit opposer le Plan Marx : la 
révolution sociale ! »). 

b) La direction actuelle du POC caricature les quelques mots 
d’ordre du Programme de transition qu’elle reprend de temps en 
temps, en les lançant d’une manière abstraite et aventuriste sans 
que ces mots d’ordre répondent à des exigences spécifiques d’un 
moment donné, ou sans qu’ils soient liés d’une façon logique à la 
ligne générale de la propagande développée par le parti (manchette 
de IV e Internazionale, 1 er septembre 1947 : «Pour résoudre la 
crise de la hausse des prix, les palliatifs adoptés par le gouver¬ 
nement et les protestations platoniques de la Confédération 
générale du travail d’Italie (CGIL) ne servent à rien : la grève 
générale est nécessaire. »). 

c) La direction actuelle du POC considère que la politique 
mondiale est aujourd’hui entièrement et exclusivement dominée 
par la contradiction entre deux impérialismes : russe et yankee. 
Toute lutte ou conflit social est une conséquence directe de ce 
conflit central, dans lequel les ouvriers n’ont aucun intérêt 
(IV e Internazionale, 16 juillet 1947 : « Pendant que, d’une part, 
l’Amérique aide le gouvernement Maximos, les gouvernements 
staliniens d’Albanie, de Yougoslavie et de Bulgarie aident les 
partisans. Ainsi les travailleurs grecs s’épuisent dans une lutte qui 
est marquée par la lutte sans pitié entre les Russes et les 
Anglo-Saxons. »). 

d) La direction actuelle du POC suit une politique aventuriste 
et sans principes sur le plan syndical. Tout en se déclarant partisane 
de l’unité syndicale, elle a créé à Foggia un « soviet » qui fait 
pratiquement double emploi avec les organisations syndicales 
locales de la CGIL (syndicat unique italien). 

e) La direction actuelle du POC a une attitude sectaire sur la 
question du front unique et de l’unité d’action. Elle estime que 
l’unité d’action se réalise uniquement dans les syndicats et elle se 
refuse notamment à appeler à la constitution d’un front unique 
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pour la lutte physique contre le fascisme, pour la défense des 
libertés ouvrières, etc. (« Thèses du POC », BI du SI n° 17 : « La 
tactique du front unique et des fronts populaires [!] telle quelle fut 
déterminée au II e Congrès de la III e Internationale doit être consi¬ 
dérée comme contre-révolutionnaire. (...)»). 

f) La direction actuelle du POC a une position sectaire sur les 
mots d’ordre démocratiques et s’est refusée à lancer le mot d’ordre 
de la République contre la monarchie (IV e Internazionale, 15 juin 
1947 •. « Les travailleurs savent qu’en régime capitaliste la Répu¬ 
blique vaut la monarchie (...) et que (...) seule la révolution sociale 
(...). » Et, à propos de la révocation du préfet milanais Troilo, ce 
qui avait provoqué une émeute ouvrière à Milan : « Evidemment, 
les ouvriers milanais, ou mieux de la province de Milan, croient 
qu’un préfet peut être meilleur qu’un autre préfet, et qu’il peut y 
avoir des préfets qui ne soient pas au service du gouvernement 
(...).»). 

g) La direction actuelle du POC n’a aucune politique sur la 
question agraire - malgré son influence dans une région essentiel¬ 
lement agricole —, sur la question des soldats, sur la question des 
jeunes, etc. 

4. Les divergences de principes organisationnels. 

Les divergences de principe entre la direction actuelle du POC 
et l’internationale ne se limitent nullement au domaine program¬ 
matique et politique, mais s’étendent aussi aux principes organisa¬ 
tionnels. 

a) La direction actuelle du POC oppose au centralisme démo¬ 
cratique le « centralisme révolutionnaire », frère jumeau du « cen¬ 
tralisme organique» des bordiguistes. Il consiste pratiquement 
dans la négation du droit des tendances organisées dans le parti et 
donne en fait à la direction un pouvoir absolu sur l’ensemble des 
militants (BI du POC n° 7 : « Dans tous les partis, il est permis de 
discuter, de créer des fractions, d’être indiscipliné ; dans les partis 
révolutionnaires, ce qui compte, c’est la volonté de la majorité du 
parti au moyen du centralisme révolutionnaire exercé par les chefs 
(...)• Permettre à des militants de faire le jeu des tendances, de 
créer des fractions organisées, en somme de créer des “comparti¬ 
ments étanches” dans le parti en vertu d’une conception démocra¬ 
tique vide et fausse, cela signifie trahir les intérêts du prolétariat. »). 
Cependant, dans ses relations avec le SI, la direction actuelle du 
POC réclame au contraire pour elle-même la plus grande 
autonomie (voir lettres du BP du POC au SI, BI du SI n° 17, 
justifiant ce qu’écrivait Trotsky dans le Programme de transition : 
« Ils [les sectaires] vivent dans un état d’irritation continuelle, se 
plaignant sens cesse du “régime” et des “méthodes” et se livrant 
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aux petites intrigues. Dans leur propre milieu, ils exercent d’ordi¬ 
naire un régime de despotisme. »). 

b ) La direction actuelle du POC s’inspire du slogan : « Tous les 

moyens sont bons ». Elle applique ce principe aussi bien dans ses 
relations avec ses militants qu’avec la direction et la majorité de 
l’internationale. C’est ainsi que, après avoir voté au congrès du 
POC une résolution qui l’engageait à défendre dans son journal la 
politique de l’internationale, elle n’a pas appliqué dans les faits 
cette résolution. Au comité central suivant, en présence d’un 
délégué du SI, le camarade Mangano s’est justifié en déclarant que 
« tous les moyens sont bons » pour rester momentanément dans 
l’internationale. , 

c) La direction actuelle du POC utilise cette même « tactique » 
envers les masses ouvrières. C’est ainsi qu’après avoir engagé un 
grand nombre de sections sur la voie de la préparation à la 
participation du POC aux élections italiennes, et après avoir dû y 
renoncer par suite de moyens matériels insuffisants, elle a présenté 
cette « abstention forcée » comme une « abstention politique », 
parlant dans son journal de « carnaval électoral » à propos de ces 
mêmes élections (IV e Internazionale, 10 mars 1948 : « Nous nous 
désintéressons de la lutte électorale (...). Le 18 avril, les électeurs 
seront appelés à voter pour la guerre, pour le troisième conflit 
mondial, et auront seulement le droit d’établir s’ils combattront 
avec l’impérialisme américain ou avec l’impérialisme russe. »). 

5. La situation italienne et l’importance du travail en Italie. 

Depuis la « libération », l’Italie s’est présentée comme le terrain 
le plus favorable pour le développement d’une politique et d’un 
mouvement trotskystes. Elle a été le laboratoire de toute une série 
d’expériences de la classe ouvrière et de son avant-garde. En Italie, 
les mots d’ordre de l’échelle mobile des salaires, du blocage des 
licenciements et du contrôle ouvrier ont été assimilés par des 
centaines de milliers de travailleurs. La situation particulière du 
pays, avec ses millions de chômeurs et la crise très profonde de la 
structure économique capitaliste, se prêtait pour un mouvement 
trotskyste à une propagande systématique en faveur du Programme 
de transition. 

Du point de vue politique, il existe en Italie une fermentation 
idéologique très importante. La mainmise du stalinisme sur la 
classe ouvrière est loin d’être absolue, et le prolétariat des villes et 
des campagnes ne suit pas aveuglement les tournants « tactiques » 
du PC. D’autre part, le PSI, parti socialiste majoritaire de Nenni, 
par sa tradition maximaliste est encore lié à la classe ouvrière et 
pouvait par là même offrir des possibilités de travail pour une 
minorité révolutionnaire. 
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C’est ainsi qu’on a assisté au cours des années passées à la 
constitution de divers courants d’opposition à l’intérieur des partis 
traditionnels ou en dehors de ceux-ci. Si ces courants ne se sont 
pas cristallisés, cela est dû en grande partie au fait que la section 
de la IV e Internationale, de par ses positions politiques, était 
complètement absente des luttes ouvrières et en particulier de la 
fermentation idéologique qui avait lieu dans l’avant-garde ouvrière. 

Beaucoup de camarades détachés des partis traîtres se trouvent 
encore aujourd’hui en dehors de ceux-ci et le problème de leur 
regroupement autour du programme de la IV e Internationale est à 
l’ordre du jour. 

Pendant une période de plus de deux ans, le comité exécutif 
international et le SI se sont efforcés, par une discussion démocra¬ 
tique, de convaincre la direction du POC du caractère erroné de 
sa politique et se sont rigoureusement abstenus de toute inter¬ 
vention organisationnelle, malgré les demandes expresses de la 
minorité du POC, partisane du programme de l’internationale. A 
présent, il est d’une importance vitale pour l’internationale 
d’orienter tous ses efforts pour tenter de regrouper autour de son 
programme politique et de ses positions idéologiques les éléments 
qui ont rompu avec les organisations traditionnelles. 

6. Travail de regroupement révolutionnaire. 

La direcüon actuelle du POC ne comprend pas l’importance 
du travail de regroupement révolutionnaire et a préféré se 
retrancher dans un sectarisme stérile qui, s’il est continué, mènera 
à la faillite complète du trotskysme en Italie. Aujourd’hui, la 
politique du POC est un obstacle à toute tentative sérieuse de 
constituer un parti révolutionnaire en Italie, par le discrédit qu’elle 
jette sur le trotskysme en général et par l’attitude négative et 
abstentionniste qu’elle prend devant le problème du regroupement 
en particulier (circulaire menaçant d’exclusion tout camarade qui 
tenterait d’orienter son activité en cette direction). 

Les bases de ce travail ont été posées cependant par le SI avec 
l’aide de la minorité bolchevique-léniniste du parti. Des progrès 
importants ont été réalisés et les premiers pas sur cette voie seront 
concrétisés par la publication d’une revue trotskyste autour de 
laquelle devront se rassembler les camarades décidés à défendre les 
principes fondamentaux et la politique de la IV e Internationale. 

Conclusions : le congrès mondial 

décide de tirer les conclusions organisationnelles de l’état de 
fait existant actuellement en Italie tel qu’indiqué ci-dessus ; 

déclare que le parti qui s’appelle Parti ouvrier communiste n’est 
plus la section italienne de la IV e Internationale et que celle-ci reste 
à construire ; 
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appelle tous les camarades du POC à se rassembler autour de 
la revue qui doit être publiée prochainement, en vue de construire 
une véritable organisation trotskyste en Italie ; 

indique cependant aux autres membres du POC que, s’ils 
désirent maintenir des rapports avec la IV' Internationale, ils 
peuvent demander le titre d’organisation sympathisante de la 
IV' Internationale qui leur sera accordé par un CEI après une 
période d’essai de six mois, à condition qu’ils appliquent les 
décisions politiques et organisationnelles du congrès mondial. 
Dans ces conditions, ils auront le droit de remettre en question la 
désaffiliation devant un CEI ultérieur ; 

charge le SI de continuer sous sa responsabilité directe le 
travail de regroupement révolutionnaire en Italie, dont la tâche lui 
avait été confiée par le CEI d’octobre 1947. 

Amendement présenté par Chaidieu à la contre-résolution présentée 
par Dan : « Le congrès charge le CEI d’ouvrir une discussion 
politique dans la section italienne contre l'apolitisme et le sectarisme 
de sa direction actuelle. » I pour, 1 absentention. 

Contre-résolution de Dan : « Le congrès charge le prochain CEI de 
rencontrer dès que possible un délégué du POC et. d'arriver à une 
décision finale quant à l’avenir de la section italienne après lui avoir 
donné la possibilité de défendre sa position. » 7 pour, 21 contre, 
2 abstentions. 

Vote de la résolution présentée par la commission italienne: 
26 pour, 4 contre (Armstrong, Munis, Chaulieu, Barois), 3 absten¬ 
tions (Dan, Edouard — 2 ~). 


1. Lettre de Demazière au comité central du PCI, publiée dans le bulletin 
intérieur du PCI, n°48, mars 1948. 

2. Cette « conférence » fut une rencontre internationale informelle réunie à 
l’improviste, qui eut lieu à Copenhague à la fin novembre 1932, à l’occasion de 
la venue de Trotsky, invité à faire une conférence sur la révolution d’Octobre 
devant les étudiants socialistes danois. 

3. Ces pressions vinrent de la minorité du SWP de Morrow-Goldman 
soutenue par J. van Heijenoort, membre du SI et de la direction du RCP 
britannique. Voir aussi les Congrès de la IV e Internationale, vol. 2, p. 349-350 ; 
et Cahiers L. Trotsky n° 29, article de Serge Lambert, « Notes sur l’histoire du 
trotskysme en Italie, le POC ». 
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1948-1950 

La crise yougoslave, 
l’évolution du « glacis » 
soviétique 

et la révolution chinoise 





Introduction 


Le 28 juin 1948 tomba la foudre d’une stupéfiante nouvelle : 
le Rudo Pravo de Prague publiait une résolution du Kominform 
« relative à la situation du Parti communiste de Yougoslavie » qui 
dénonçait les dirigeants de ce parti - et de l’Etat yougoslave - 
comme des nationalistes, et les condamnait comme des traîtres à 
l’«internationalisme prolétarien», véritable appel à leur renver¬ 
sement par les militants du PCY, appel qui n’allait pas tarder à 
s’exprimer en toute clarté. A partir de cette date, la rupture allait 
se manifester dans une campagne acharnée, avec une violence que 
l’on n’avait plus vue dans ce qu’il est convenu d’appeler le « mou¬ 
vement communiste » depuis la période des procès de Moscou. 

La surprise mondiale fiit générale. Même les ambassades des 
puissances occidentales à Belgrade comme à Moscou, pourtant les 
mieux placées pour suivre la politique de ces pays, n’avaient rien 
compris aux prémisses publiques, il est vrai mouchetées, d’une 
polémique commencée depuis trois mois. Les spécialistes de 
l’URSS et du stalinisme les plus attentifs s’étaient tous grossiè¬ 
rement trompés. Ainsi, Stalintem, ouvrage anonyme signé 
Ypsilon, mais sinon écrit et au moins directement informé par des 
renégats du Komintem, qui contenait une masse d’information 
jusqu’alors peu ou pas connues sur la politique stalinienne mon¬ 
diale et dont la préface de l’édition française était datée du fatidique 
mois de juin, titrait son chapitre sur la Yougoslavie : « Les par¬ 
tisans de Tito, chef-d’œuvre du Stalintem ». Le premier, cet 
ouvrage mentionnait le « soulèvement du peuple yougoslave » 
comme une « véritable révolution au cours de la conflagration 
mondiale », soulignait son caractère « spontané », pointait la visée 
de la « fédération balkanique », la liaison de Tito avec Dimitrov, 
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mais jugeait celle-ci sous dépendance de Staline (« Tito n’est qu’un 
lieutenant de Dimitrov »), estimait l’URSS « la seule puissance 
capable d’utiliser ce soulèvement à son profit » et concluait que 
« les jacobins des Balkans avaient combattu en vain ». 

En ce même mois de juin 1948 paraissait le Glacis soviétique, 
ouvrage signé du pseudonyme Nicolas Clarion, derrière lequel se 
cachait un des principaux dirigeants de notre section française, de 
l’unification de 1944 jusqu’à 1947, N. Spoulber, polyglotte. 
Roumain d’origine, auteur en 1938 d’une thèse sur « Les Balkans 
et la IV' Internationale » ; son information attentive était abon¬ 
dante et sérieuse, mais ses conclusions théoriques allaient presque 
immédiatement se révéler totalement erronées. Lui aussi mettait en 
valeur la spécificité de la guerre yougoslave et les réalisations 
sociales de cette guerre. 

Mais, comme tout le monde, Nicolas Clarion se laissait 
prendre aux apparences des compromis et temporisations yougos¬ 
laves, et concluait à un « recul » par rapport aux mesures révolu¬ 
tionnaires du temps de guerre et au maintien du pays dans une 
structure globale capitaliste. Bien que persuadé que l'« expansion¬ 
nisme soviétique » se traduirait par une tentative d’« assimilation 
structurelle » du « glacis », mais que la réussite de celle-ci, 
dépendant du rapport de forces entre l’URSS et les Etats-Unis, 
n’avait que des chances de réussite des plus douteuses, Nicolas 
Clarion considérait comme absurde l’idée que « les régimes de 
“démocratie nouvelle” [étaient] des expressions originales de la 
marche vers le socialisme », Yougoslavie comprise. 

Certainement en terminant son livre - étant donné la date du 
document cité —, Nicolas Clarion relevait que la Pravda du 
28 janvier 1948 avait pris, « en termes très nets », position contre 
Dimitrov qui avait parlé de la création d’une confédération 
balkano-danubienne. Selon ce journal, « plus que toute fédération, 
confédération ou union douanière, ces pays ont besoin de leur 
indépendance et de leur souveraineté ». Il ne pouvait découvrir, 
dans l’optique générale de son livre, le sens profond de cette 
information essentielle : le coup d’arrêt net donné à une opération, 
préparée par Dimitrov et Tito, qui visait à opposer toute l’Europe 
de l’Est, confédérée, à l’URSS, c’est-à-dire à la suprématie poli¬ 
tique de Staline. 


La nécessité d’un réajustement théorique 

Notre internationale, lors de son II e Congrès, n’avait pas 
analysé autrement que Nicolas Clarion la nature sociale de 
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l’Europe de l’Est, que nous appelions tous le « glacis ». Sur la base 
de la caractérisation générale de maintien d’une « structure capita¬ 
liste fondamentale » (résolution de politique générale), les thèses 
sur « L’URSS et le stalinisme » ne marquaient d’autre différence 
entre la Yougoslavie et les autres pays de l’Est européens que la 
« capacité à imposer purement et simplement les réformes » 
(thèse 19) alors qu’il y avait fallu ailleurs un compromis avec la 
bourgeoisie. Cependant, la thèse 23 affirmait l’« incapacité à 
assimiler structurellement définitivement les pays du “glacis” à 
l’économie soviétique (...) tant du fait des rapports avec les impé¬ 
rialistes qu’avec le prolétariat de ces pays », et que « nulle part la 
bourgeoisie n’a été détruite en tant que classe ni expropriée comme 
telle (à l’exception de certaines catégories placées dans la catégorie 
des “collaborateurs”) ». Enfin, sans distinction particulière pour la 
Yougoslavie, la thèse 31 définissait les partis staliniens comme des 
organisations dont « la seule fonction consiste à servir les 
manœuvres diplomatiques de la bureaucratie soviétique ». 

De telles appréciations avaient deux causes convergentes, 
rinsuffisance de l’information et l’immobilisme théorique depuis la 
mort de Trotsky. Certes, dès avant la fin de la guerre même, la 
presse de l’internationale, et en particulier la revue IV e Interna¬ 
tionale, avait noté les caractères particuliers de la guerre de 
partisans en Yougoslavie. Mais ces notations étaient restées super¬ 
ficielles, ri’avaient guère porté que sur le caractère de masse du 
soulèvement et de la lutte. Il allait falloir deux ans et l’exacerbation 
de la polémique entre le PCY et les agences staliniennes pour que 
ce qui était resté voilé, voire secret, soit étalé à la face du monde. 

Mais si la révélation que ce qui s’était passé en Yougoslavie 
entre 1941 et 1955 était bel et bien une « guerre-révolution », le 
retard, voire le refus de certains à l’admettre furent, à n’en pas 
douter, surdèterminès par des à priori théoriques. 

Notre mouvement avait traversé la guerre avec la perspective 
de Trotsky selon laquelle, comme la Première Guerre mondiale, la 
Seconde ne pouvait s’achever sans que n’éclatent en chaîne des 
révolutions prolétariennes, et en particulier sans que la contre- 
révolution stalinienne ne soit balayée par une nouvelle révolution 
en URSS, dans le cas où la bureaucratie n’aurait pas été, au 
préalable, écrasée par les puissances impérialistes. L’union sacrée 
de ces puissances avec l’URSS aurait permis à celle-ci une victoire 
militaire dont la bureaucratie et Staline en premier lieu apparais¬ 
saient comme les maîtres d’œuvre. Le couronnement de cette 
alliance par les accords de Yalta avait permis l’écrasement, l’avor¬ 
tement ou la canalisation de tous les soulèvements de caractère 
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révolutionnaire en Europe dans la phase finale de la guerre. Nous 
avions sous-estimé la profondeur et les conséquences des opéra¬ 
tions de contre-révolution menées, dans une terreur ininterrompue, 
à partir de l’assassinat de Kirov, de 1934 à 1941, et poursuivies 
ensuite de façon endémique au travers et au-delà de la guerre. Mais, 
inversement, nous avions surestimé la capacité de la bureaucratie 
stalinienne à homogénéiser les directions des partis communistes 
là où ces appareils échappaient à son contrôle étroit et direct, , et 
surtout là où les conditions d’existence et de lutte de ces partis 
entraient en contradiction avec la stratégie fluctuante du « socia¬ 
lisme dans un seul pays ». 

Trotsky avait nettement affirmé, depuis la faillite du Komintem, 
en Allemagne, devant la montée du nazisme, faillite répétée plus 
monstrueusement encore, si possible, en Espagne de 1936 à 1939, 
que cette direction ne jouerait jamais plus de rôle révolutionnaire. 
La dissolution du Komintem en 1943 vérifiait ce pronostic. Mais 
assimiler les directions des partis du monde entier — il est vrai 
sélectionnées et épurées depuis Moscou — à celle de l’URSS et à 
son appareil d’Etat, c’était une généralisation d’autant plus impru¬ 
dente que, même en ce qui concernait ces derniers, Trotsky n’avait 
jamais exclu, dans l’hypothèse de grave crise sociale, l’apparition 
de ce qu’il appelait dans le Programme de transition une « fraction 
Reiss » (du nom de l’agent des services secrets du Komintem qui 
avait rompu au début de 1938 avec le Kremlin en annonçant son 
ralliement à la IV e Internationale l ), et qu’il avait parlé ailleurs de 
« révolutionnaires confus, mauvais, maladroits, fourvoyés », ralliés 
à Staline soit par myopie politique, soit par pragmatisme, obli¬ 
gation objective, voire opportunisme momentané, mais qui n’en 
restaient pas moins communistes de conviction, souvent en attente 
de temps meilleurs. En négatif, c’est d’ailleurs la même certitude 
qui avait conduit Staline à épurer ses propres partisans 2 , puis à 
épurer périodiquement les épurateurs et à édifier contrôle sur 
contrôle des organismes et des dirigeants. 

Aucun système policier ne peut être parfait, et combien moins 
un système policier fondé sur une mystification idéologique. Seuls 
de pseudo-trotskystes ont pu durablement s’autopiéger avec l’idée 
d’un « système stalinien international » parfaitement homogène, 
clos et cohérent, dont les partis, hors de l’URSS et, maintenant, de 
la portée de ses forces années et du NKVD, seraient les simples 
tentacules de l’Etat et du parti soviétiques ; à fortiori que les 
membres de ses partis soient tous déterminés à vie. 

Dès la rupture du Kremlin avec le parti yougoslave, la direction 
de la IV e Internationale eut le premier mérite d’oublier cette idée 
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simpliste qu’elle venait -nous l’avons vu — de fojrmuler un mois 
auparavant avec une clarté lapidaire. Sur le champ, le 13 juillet, 
c’est-à-dire à la veille du congrès du PCY, elle adressa à celui-ci, 
à son comité central et à ses militants une première lettre qui 
proposait un soutien face aux dangers impliqués par la rupture et 
que l’internationale voyait comme le risque alternatif d’une capitu¬ 
lation devant l’URSS ou devant l’impérialisme si la Yougoslavie ne 
cherchait pas son appui sur le prolétariat mondial. La répétition du 
processus de dégénérescence d’une révolution isolée - et, qui plus 
est, isolée dans un petit pays dont l’unité nationale artificielle créée 
en 1918 restait problématique - était exclue par le «trotskysme 
orthodoxe », pour qui le stalinisme était une sorte d’accident de 
l’histoire auquel la guerre avait accordé un répit qui ne pouvait se 
prolonger encore longtemps. 

Dans ces conditions, il était vain d’espérer que le SI de 
l’internationale pût rassembler l’unanimité du mouvement sur ses 
positions, justes, mais encore à ce stade largement empiriques. 

L’internationale, déjà fragilisée par les graves ruptures qui, en 
particulier en France, avaient précédé et suivi le II e Congrès 
mondial, allait trouver dans l’« affaire yougoslave » les éléments des 
fractures prochaines, plus graves encore que les précédentes. 

D’un côté, une majorité de la section française (dont la 
composition, loin de préfigurer celle de 1951-1952, avait à sa tête 
à la fois J. Privas, Michèle Mestre, Pierre Lambert et Marcel 
Gibelin, la minorité ayant pour leaders Marcel Bleibtreu et Pierre 
Frank) refusa d’abord la politique de soutien à la direction you¬ 
goslave, ne voulant voir dans le conflit qu’une lutte interbureaucra¬ 
tique où il n’y avait pas à choisir un camp contre l’autre, mais où 
il s’agissait de dresser les bases militantes et les masse proléta¬ 
riennes contre les directions. La section anglaise s’opposait pareil¬ 
lement au soutien au PCY, mais à partir d’une base d’analyse de 
la société yougoslave totalement opposée à celle de la majorité 
française. Si, pour cette dernière, le « glacis » demeurait « fonda¬ 
mentalement capitaliste », pour la section anglaise - qui s’était 
battue au congrès mondial sur sa position originale — ce « glacis » 
était déjà « assimilé structurellement » à l’URSS, et ses nations 
constituaient autant d’« Etats ouvriers» sous des directions stali¬ 
niennes que les masses devaient combattre par la révolution 
politique. 

Ce premier débat fut d’autant plus confus et moins décisif que 
des divergences secondes sous-tendaient chacune des positions 
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opposées, lesquelles allaient apparaître clairement lors de la dis¬ 
cussion ouverte après le VII e Plénum de mai 1949. 

En attendant, la direction de l’internationale travailla sur la 
base d’un compromis. La résolution du VI' Plénum définit le PCY 
comme « déformation bureaucratique d’un courant prolétarien 
anticapitaliste et révolutionnaire » et en appelle aux sections afin 
qu’elles comprennent que, « à partir du moment où il y a conflit et 
rupture entre un parti communiste et le Kremlin, ce parti cesse 
d’être un parti stalinien comme les autres, et que toutes les 
possibilités de différenciation dans son sein sont désormais 
ouvertes ». 

Cette base est toutefois suffisante pour l’engagement d’une 
politique d’explication et de soutien critique, d’autant que l’affaire 
entraîne de la part des partis communistes, et en particulier du 
PCF, une campagne dont la violence hystérique n’avait pas eu 
d’équivalent depuis la période des procès de Moscou. Mais, d’autre 
part, le PCY, à la fin de 1949, par la voix de Veljko Vlahovitch, 
ambassadeur de Yougoslavie aux Etats-Unis, reprenant des décla¬ 
rations de Milovan Djilas, dans le but évident de rassurer l’impéria¬ 
lisme américain sur la politique étrangère du PCY, dénonçait la 
IV* Internationale comme regroupement de gens suspects d’être 
des « espions impérialistes ». La direction de l’internationale réa¬ 
gissait immédiatement et vigoureusement à une telle attaque dans 
sa lettre au PCY du 1 er décembre 1949. En même temps, par une 
circulaire aux sections, elle renouvelait les mises en garde contre 
le risque de réactions sectaires dans nos rangs et soulignait que Tito 
et Pijade, de leur côté, s’étaient contentés de dire que Trotsky avait 
« eu tort d’un point de vue idéologique ». 

A partir de son V' Congrès, l’information sur ce qu’avait été 
l’activité sociale et politique du PCY pendant la guerre mondiale 
devint abondante. Après ce qui put sembler un temps d’hésitation 
quant au choix des axes de riposte polémique à la campagne 
stalinienne, la direction yougoslave choisit la ligne correcte 
consistant à se placer en position d’accusatrice, au nom d’une juste 
interprétation du marxisme et du léninisme contre leur violation 
par ses accusateurs du Kremlin. Du début de 1949 jusqu’à la guerre 
de Corée, une série de brochures apporta, dans une progression 
ininterrompue du radicalisme, de plus en plus d’éléments, de plus 
en plus percutants, à la controverse. Tous masques rejetés, la 
direction yougoslave, accompagnant ses déclarations et publica¬ 
tions de mesures progressistes destinées à assurer son appui dans 
les masses, apparaissait en 1950 comme en passe de prendre la tête 
d’un mouvement de redressement communiste. 
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Cette évolution allait favoriser en même temps celle de la 
IV e Internationale elle-même. 


Une révolution dans l’ombre de la guerre 

La guerre des partisans yougoslaves avait été menée comme 
une guerre révolutionnaire et comme une révolution continue. 
Quelque part que l’on puisse accorder respectivement au dessein 
conscient préalable de ses dirigeants et à leur réaction graduelle aux 
situations objectives, le fait est là que la direction du PCY avait 
structuré les guérillas paysannes autour de « brigades prolétariennes 
de choc », constituées d’ouvriers des villes qui avaient dû fuir 
celles-ci où sévissait une dure répression ; qu’à l’opposé des 
tchetniks orthodoxes de Mihaïlovitch, fourvoyés dans la plus féroce 
des guerres ethniques avec les Croates catholiques et Bosniaques 
musulmans, les communistes avaient, d’une manière internationa¬ 
liste, çommencé à forger, au travers de la guerre même, une unité 
nationale restée formelle depuis la création de cet Etat artificiel ; 
qu’ils avaient créé des comités populaires — de type soviétique - 
à la place des anciens conseils municipaux et que, dès la fin de 
1942, ils avaient réussi à constituer un Parlement clandestin, 
fédératif, véritablement représentatif, l’Avnoj, certes en majorité 
communiste, mais où siégeaient également des représentants des 
vieux partis paysans croate, démocrate indépendant, agrarien et 
musulman. Certes, ce Parlement proclamait l’inviolabilité de la 
propriété privée et promettait d’encourager « l’initiative privée de 
l’industrie, le commerce et l’agriculture » mais, comme tel, on peut 
l’assimiler à ce que le IV e Congrès du Komintem définissait 
comme des gouvernements ouvriers et paysans qui « peuvent 
constituer un point de départ pour la conquête » de la véritable 
dictature du prolétariat, et dont l’IC avait d’ailleurs prévu la 
possibilité pour les Balkans 3 . Dans les conditions où ce Parlement 
avait été désigné, de telles formules n’étaient guère que des conces¬ 
sions faites à la politique de collaboration de classes de Staline, et 
des concessions formelles. 

Mais l’essentiel était inconnu du grand public jusqu’aux révéla¬ 
tions postérieures à 1948. Cet essentiel, c’était l’obstination avec 
laquelle la direction yougoslave s’était opposée, en alternant ruse, 
compromis, reculs partiels et coups de force, à la politique - et à 
la stratégie — que Staline s’efforçait de lui imposer dans la ligne de 
ses accords de partage du monde avec les impérialistes, ligne qui 
non seulement excluait toute subversion révolutionnaire proléta- 
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rienne en Europe, mais abandonnait la Yougoslavie —et la 
Grèce — à la zone d’influence des puissances bourgeoises. 

Paradoxalement, le refus obstiné de la direction yougoslave de 
i-èaliser l’unité d’action, puis la fusion, avec la « résistance » de 
Mihaïlovitch —ce qui aurait signifié la subordination du mou¬ 
vement communiste, puis sa fin —, si elle ne trompa pas, et ne 
pouvait tromper, Staline qui répondit aux arguments de Tito en 
arrêtant les envois d’armes à ses partisans 4 , finit par convaincre la 
délégation anglaise en Yougoslavie qui constata à la fois la puis¬ 
sance de l’armée des partisans « titistes » et le peu d’ardeur au 
combat des troupes de Mihaïlovitch, voire leur collaboration avec 
l’occupant. 

A cette époque au plus tard, on ne peut douter que la direction 
yougoslave avait une conscience nette de la divergence radicale de 
la voie dans laquelle elle s’était engagée avec celle de la direction 
soviétique. Elle n’hésita plus à le manifester, forte de ses victoires 
de 1943, en assurant, dans un mémorandum adressé à la confé¬ 
rence de Moscou des ministres des Affaires étrangères d’URSS, de 
Grande-Bretagne et des Etats-Unis, qu’elle ne reconnaissait pas le 
gouvernement yougoslave de Londres et le roi ; qu’elle ne tolérait 
pas que ceux-ci rentrent en Yougoslavie où cela ne manquerait pas 
de provoquer une guerre civile, le peuple désirant une république 
démocratique, et le seul pouvoir légal étant celui des comités de 
libération nationale, couronnés par les conseils antifascistes. Selon 
Tito, promu maréchal par ceux-ci, à Jajte, en novembre 1943, les 
Soviétiques réagirent d’une manière « surprenante et pleine de 
colère » à de telles prises de position, et les dénoncèrent comme 
des « coups de poignard dans le dos de l’Union soviétique ». 
Staline, évidement, considérait de telles prises de position comme 
susceptibles de remettre en cause l’accord de brigands de partage 
de l’Europe. 

Suite du paradoxe, les Anglo-Saxons ne prirent pas mal cette 
manifestation d’indépendance du nouveau maréchal par rapport au 
Généralissime. Jeu de dupes qui allait s’inverser après la défaite de 
l’Allemagne. En attendant, Tito en eut le gain d’une aide occi¬ 
dentale, qui le sauva même de la plus violente des offensives 
allemandes, au printemps de 1944. 

Toutefois, ce sont les reculs militaires de la résistance en cette 
période et l’arrêt de l’aide soviétique qui imposèrent à la direction 
yougoslave un recul politique dont la suite prouva qu’il ne s’agissait 
que d’une manœuvre, un compromis imposé par les trois Grands : 
la formation d’un gouvernement avec Soubatchich, président du 
gouvernement en exil. Mais celui-ci n’avait ni base sociale ni base 
militaire, tandis que le Comité national de libération s’appuyait, au 
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travers de l’armée des partisans, sur le peuple tout entier. Tito 
révéla plus tard le fond sur lequel il avait accepté ce compromis, 
en écrivant : « Nous prîmes notre parti de cet accord parce que 
nous connaissions notre force, parce que nous savions que 
l’énorme majorité du peuple était avec nous. (...) En outre, nous 
avions une forte armée dont nos rivaux ne pouvaient même pas 
imaginer l’importance. ». 

Les puissances occidentales furent dupées parce qu’elles aussi 
croyaient au monolithisme du mouvement stalinien et à la sou¬ 
mission finale des partis communistes à Staline. 

Le PCY avait en fait un plus redoutable adversaire sous le 
masque du plus proche allié, Staline, et, donc, l’armée soviétique. 
Tito avait dû accepter l’« entrée provisoire des troupes soviétiques 
sur le territoire yougoslave limitrophe de la Hongrie ». L’armée des 
partisans dut opérer une véritable course aux frontières et une 
course à Belgrade pour empêcher les grands frères russes de 
s’octroyer la gloire de sa libération. 

C’était bien une révolution prolétarienne dans la guerre qui 
avait transformé la Yougoslavie et qui avait permis à la direction 
du PCY de se jouer de ses doubles alliés-ennemis. Les armées 
soviétiques se retirèrent de toute la Yougoslavie quand le gouver¬ 
nement de coalition fut formé avec l’équipe Soubatchich, sous le 
diktat britannique.* Mais ses éléments bourgeois ne purent trouver 
aucune base sociale et, lors des élections du 11 novembre 1945, 
l’opposition bourgeoise fut amenée à appeler à une abstention qui 
ne Ait suivie que par à peine plus de 9 % des électeurs, qui se 
prononcent à 90,48 % des voix pour le Front de libération 
nationale, et que le PC domine toujours largement. 

La République populaire fédérative est alors proclamée. 
L’Assemblée comprend, à côté de la Chambre fédérale, une 
Chambre des nationalités, instrument original de conciliation des 
tensions ethniques, si atroces naguères, et qui, dans ces premières 
années, vont paraître résolues. Les représentants politiques de la 
bourgeoisie contestent la validité des élections. Le pouvoir passe 
outre, étend les nationalisations, développe l’épuration de tous les 
collaborateurs, y compris des ralliés. Les Occidentaux n’y peuvent 
rien. Quant à Staline, il doit temporiser, probablement en grinçant 
des dents, d’autant que Tito dose ses défis savamment calculés, telle 
sa déclaration du 21 mai 1945 : «Nous ne voulons plus être 
dépendants de personne. (...) Nous ne voulons plus être une 
monnaie d’appoint, nous ne voulons pas qu’on nous mêle à je ne 
sais quelle politique de sphère d’intérêts », déclaration que Staline 
juge encore un « acte d’hostilité à l’égard de l’Union soviétique » 
et le fait menacer de désaveu ouvert « s’il commet encore une fois 
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un acte semblable ». La manière dont Tito « corrige » ajoute à 
l’insolence, parlant de l’amour du peuple yougoslave pour le grand 
frère «si respecteux de l’indépendance et du droit des petits 
peuples ». Dans le même temps, il travaille avec Dimitrov à son 
projet de fédération balkano-danubienne et dresse l’aile « gauche » 
du Kominform (en gros les hommes qui vont être au banc des 
accusés des procès de Prague, Budapest...) contre les opportunistes 
qui ne se sont pas engagés dans la voie de la révolution ouverte par 
la guerre, au premier rang desquels les dirigeants du PCF. 

Ne pouvant réagir par la force ouverte, Staline tente la prépa¬ 
ration d’un renversement interne de la direction yougoslave, assorti 
d’un coup d’Etat militaire préparé pour le V' Congrès, en juillet 
1948. Il a gagné le chef d’état-major yougoslave, le général 
Yovanovitch (qui tentera de s’enfuir en URSS, sera arrêté et tué), 
et d’autres militaires ainsi que des agents des services secrets, 
comme partout profondément pénétrés par le NKVD. Deux 
membres de la direction font partie du complot, Hebrang et 
Jouyovitch. Mais les dirigeants yougoslaves ne sont pas des naïfs. 
Ils ont été élevés à cette école ; le complot est déjoué, et Staline 
contraint de passer à la rupture ouverte. 


La discussion théorique dans l’internationale 

Quand la discussion ouverte par le VII' Plénum a lieu, en mai 
1949, la IV e Internationale est non seulement informée, mais le 
passage de la direction yougoslave de la défensive à l’offensive 
polémique et une mesure aussi importante que la nouvelle loi sur 
les comités populaires permettent un plus juste regard théorique 
sur les événements et leur signification. 

Jusqu’alors, le modèle théorique de la révolution prolétarienne 
était fourni à notre mouvement par la révolution d’Octobre. En 
dépit de l’immense majorité paysanne de la Russie, il y avait eu là 
toutes les manifestations que le marxisme pouvait attendre d’une 
telle révolution : classe ouvrière atteignant la conscience politique 
de soi dans son organisation dans les soviets, hégémonie politique 
en ceux-ci et, par conséquent, direction de la classe par un parti 
marxiste qui prenait le pouvoir porté par les masses de la classe 
soutenue par la paysannerie qui faisait le gros de l’armée ; des¬ 
truction de l’Etat féodalo-bourgeois de fond en comble, puis 
reconstruction d’un appareil d’Etat d’un type tout nouveau et, 
malgré les difficultés effroyables de la guere civile, engagement dans 
une large collectivisation de l’économie. 
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En l’absence de l’ensemble de toutes ces données, quelles 
étaient.celles que l’on pouvait considérer comme suffisantes pour 
définir un Etat ouvrier ? 

Pablo (Michel Raptis) ouvrit la discussion par un texte qui 
parut en octobre 1949, suivi par un texte de Germain (Ernest 
Mandel) en novembre et un de Hunter (de la section anglaise) en 
décembre. Tous tentent de trouver une conciliation entre les 
conceptions de Trotsky et la réalité nouvelle, mais avancent un 
triangle de positions inconciliables. Tous, pourtant, partent des 
mêmes prémisses, celles des derniers textes de Trotsky, en 
1939-1940, rassemblés dans le recueil Défense du marxisme (alors 
non traduit entièrement en français). 

Dans des circonstances exceptionnelles, telles celles qui 
peuvent être le fait d’une guerre, une direction aussi bureaucrati- 
quement dégénérée que celle de l’URSS a pu assimiler des terri¬ 
toires sans qu’il y ait révolution. Cela est-il possible pour des 
nations entières, telles celles de l’Europe de l’Est ? Oui, répond 
Hunter pour qui tous les Etats du « glacis » sont déjà des « Etats 
ouvriers » assimilés à celui, dégénéré, de l’URSS, à des différences 
quantitatives près. C’est seulement une telle différence quantitative 
qui différencie la Yougoslavie des autres Etats de l’Europe de l’Est. 
D’un tel point de vue, la défense de la Yougoslavie contre l’URSS 
se détermine essentiellement par l’effet de la rupture sur la 
conscience et l’évolution des masses ouvrières du pays, voire par 
un moindre degré de dégénérescence de la direction, et en dépit 
du moindre avancement de la socialisation de l’économie. Un 
argument spécieux de Hunter était que si la Yougoslavie restait un 
Etat capitaliste, il n’y aurait pas de raison de principe à la défendre 
si elle était attaquée par l’impérialisme et que, d’une certaine façon, 
sa nature sociale justifiait les accusations portées contre elle par 
l’URSS. 

A cet argument, la circulaire du Secrétariat international du 
10 octobre 1949 avait répondu, disant : « Il n’y a pas dans nos 
rangs la moindre divergence sur le fait que le caractère ouvrier de 
l’Etat soviétique ne justifie en aucun cas la violation du droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes. (...) Le socialisme pour 
s’imposer nécessite la violence contre les vieilles classes domi¬ 
nantes, mais on ne peut introduire le socialisme en exerçant la 
violence contre les peuples. » 

Ernest Mandel, s’en tenant à la stricte orthodoxie trotskyste, 
niait une assimilation du « glacis » sans action révolutionnaire de 
masse (supposée par Trotsky, même dans le cas de fragments de 
la Pologne et des Pays baltes), niait qu’une révolution ait pu avoir 
lieu en Yougoslavie dans des conditions si clandestines que Tito et 
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les siens aient pu tromper sur ces événements à la fois Londres, 
Washington et... Staline, qui l’avaient soutenu alternativement. 
Rappelant la thèse de Trotsky selon laquelle il ne peut y avoir 
aujourd’hui d’autres Etats que bourgeois ou ouvriers et que la 
présence, même nombreuse, de communistes — à plus forte raison 
de staliniens — dans un gouvernement ne change pas la nature de 
l’Etat et, donc, qu’il ne pouvait y avoir d’Etat ouvrier que lorsque 
l’ensemble des conditions politiques, sociales et économiques 
étaient rassemblées, il concluait par la théorie que, dans la période 
de transition qui était la nôtre, dans des zones faibles du système 
capitaliste comme c’était le cas en Europe de l’Est, pouvaient 
s’instaurer dans des Etats restant fondamentalement (économi¬ 
quement) bourgeois des « gouvernements ouvriers et paysans ». 
L’avenir — qui ne pourrait selon lui se prolonger — de tels gouver¬ 
nements « bonapartistes » dépendrait de circonstances diverses, et 
surtout extérieures. Et il en définissait dix variantes : une de 
prolongation instable momentanée menant à quatre types de 
« rentrée dans l’orbite impérialiste » (qu’il prévoyait comme pos¬ 
sible pour la Chine, ce qui lui faisait écrire : « Il est dangereux 
d’utiliser des formules comme “monsieur Mao-Tsé-Toung est un 
autre Tito”. ») ; quatre de soumission ou intégration à l’URSS (ces 
variantes d’assimilation du « glacis » à l’URSS étant données 
comme hautement improbables, ce qui pourtant était en train de 
se réaliser) ; la dixième étant l’évolution révolutionnaire qui se 
réalisait en Yougoslavie et qui, à ses yeux, était encore inachevée. 

Une telle conception n’interdisait cependant pas le soutien à la 
Yougoslavie contre les attaques de l’URSS, puisqu’il ne s’agissait 
pas d’Etats impérialistes ou de bastions de l’impérialisme, et que 
ne se posait donc pas là la question de la défense de l’URSS. 
Elargissant la question, Ernest Mandel écrivait : « Chaque conflit 
où la bureaucratie soviétique essaie de piétiner le droit des peuples 
à disposer d’eux-mêmes, soit d’un pays semi-colonial ou colonial, 
soit d’un pays capitaliste dont la bourgeoisie s’est trouvée écrasée 
dans la guerre ou par le mouvement des masses, nous trouvera 
irréconciliablement opposés au Kremlin. Personne n’a le droit 
d’invoquer aujourd’hui, même pour l’Allemagne bourgeoise, la 
question de la défense de l’URSS. Nous avons exigé depuis quatre 
ans le retrait des troupes d’occupation soviétiques de l’Allemagne ; 
nous avons défendu le droit du peuple allemand à disposer de 
lui-même contre la bureaucratie soviétique, indépendamment 
même de la nature sociale de l’Allemagne. Pourquoi ne le 
ferions-nous pas pour la Yougoslavie en pleine transformation 
révolutionnaire ? » 
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Cet accord sur les tâches ne réglait pas la question théorique. 
Pablo, quant à lui, sans se prononcer sur les autres Etats de 
l’Europe de l’Est, soulignait la spécificité yougoslave, reconnaissait 
la révolution dans la guerre de libération nationale, en un processus 
ininterrompu, et la nature « ouvrière » de l’Etat qui en était sorti, 
quoique déformé bureaucratiquement par origine. Ce faisant, et à 
l’inverse de Mandel, c’était finalement les critères politiques qu’il 
retenait comme déterminant, la transformation de l’économie 
pouvant tarder, n’étant qu’une conséquence de la révolution et, en 
somme, sa vérification. Cependant, même dans une réponse à 
Mandel de février 1950, Pablo admettait une voie non révolution¬ 
naire à la constitution d’un Etat ouvrier, par assimilation par des 
moyens militaro-bureaucratiques. 

C’est dans ce texte de la fin de 1949 que, pour la première fois 
— et cela passa alors inaperçu —, Pablo évoquait la possibilité d’une 
période de «transition mondiale au socialisme s’étendant sur 
plusieurs siècles ». Hésitation théorique ou concession à ses inter¬ 
locuteurs, Pablo maintenait toujours la perspective d’une restau¬ 
ration capitaliste pour tout Etat ouvrier restant isolé. 

L’importance de cette discussion ne doit pas être sous-estimée. 
Car si Mandel, moins d’un an plus tard, se rallie à l’analyse de la 
Yougoslavie comme Etat ouvrier, c’est de façon non rétroactive, et 
en considérant les événements postérieurs à 1948 comme plus 
importants socialement que ceux de la guerre elle-même. Il 
conserve pour les autres pays de l’Est européen la conception 
d’Etats hybrides, « Etats bourgeois dégénérés » en voie d’assimi¬ 
lation structurelle à l’URSS. 


1950, une année cruciale 

1950 est l’année des plus hauts espoirs, qui s’écroulent brus¬ 
quement dans les derniers mois sur l’abcès de fixation de la guerre 
de Corée. La radicalisation et l’effort théorique yougoslaves attei¬ 
gnent alors leur plus haut niveau. Comme l’écrivait Djilas, la lutte 
contre le Kominform « a pris une ampleur exceptionnelle ; elle a 
éveillé des forces nouvelles et libéré la pensée créatrice. Les 
marxistes et plus généralement les militants progressistes de notre 
pays ont le sentiment d’être débarrassés d’une sorte de gangue qui, 
à leur insu, tenait emprisonné leur esprit ». 

Il n’est guère un seul discours, une seule brochure des membres 
de la direction yougoslave qui ne marque un progrès dans la voie 
du retour au marxisme et au léninisme authentiques, sur toutes les 
questions, des plus pratiques aux plus abstraites (citons les bro- 
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chures d’A. Bebler, la Classe ouvrière et le principe de la souve¬ 
raineté des peuples dans les rapports internationaux-, Melentije 
Popovitch, Des rapports économiques entre Etats socialistes-, 
général-colonel Kotcha Popovitch, chef d’état-major de l’armée 
yougoslave — dans sa jeunesse membre du groupe surréaliste —, 
Révision du marxisme-léninisme au sujet de la guerre de libération 
en Yougoslavie -, Boris Ziherl, De la morale communiste). Ce sont 
les plus hauts dirigeants du parti et de l’Etat qui vont alors le plus 
loin. Ainsi, Edvard Kardelj, dans un discours du 13 décembre 
1949 publié en 1950, dénonce la transformation du marxisme en 
dogmatisme et en pragmatisme vulgaire par les staliniens, la théorie 
devenant la « servante d’une bureaucratie utilitaire et dépourvue de 
principes », et dénonçant le « culte fétichiste de l’Etat qui, avec 
l’appareil de ses dirigeants, est posé en interprète infaillible de la 
vérité absolue ». Il proclamait que le PCY « ne considère pas la 
création scientifique comme une espèce de complément de 
l’appareil d’Etat » et que, « sans heurts d’idées, sans discussion 
scientifique, sans critique et sans vérification par la pratique des 
positions théoriques, il n’y a pas de progrès ». Le 20 février, Tito 
dénonçait la pression qu’exerçaient les capitalistes américains sur 
la Yougoslavie en faisant tramer en longueur les démarches 
d’emprunts yougoslaves. Il soulignait la collusion du Kominform 
et de la réaction américaine contre la Yougoslavie et proclamait : 
« Nous n’accepterons jamais que l’on marchande avec nos prin¬ 
cipes. Nous sommes un Etat socialiste, nous sommes des commu¬ 
nistes, nous bâtissons un Etat socialiste, le socialisme. Et en cela 
nous ne céderons pas et nous ne ferons aucune concession, même 
pas dans notre politique extérieure. (...) Nous irons plutôt en 
haillons, aussi longtemps que nous n’aurons pas créé, avec nos 
propres forces, ce qui nous est nécessaire. (...) Toute attitude 
différente de notre part se vengerait terriblement. (...) Nous ne 
nous trouvons dans aucun camp, nous ne faisons partie d’aucun 
bloc. » 

Le 22 février, le gouvernement de la RFPY, sur la demande de 
Ho Chi Minh, reconnaissait la République du Viêt-nam. Le 7 mars, 
parlant à Split devant quatre-vingt mille personnes, Tito déclarait : 
« Le bureaucratisme sera impitoyablement pourchassé en Yougos¬ 
lavie qui ne veut pas imiter en tout point l’Union soviétique, et 
surtout en ce domaine. » Il y reviendra, et ira plus loin, le 14 juin, 
dans une déclaration aux élèves de l’école supérieure du PCY, 
disant : « Il est indiscutable que certains phénomènes nés en Union 
soviétique, lors du processus d’édification du socialisme, ont causé 
de l’inquiétude parmi la classe ouvrière dans le monde entier. Il est 
des hommes qui ont compris ces phénomènes comme une 
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nécessité, croyant qu’ils disparaîtraient un jour. Nous avons acquis 
la conviction que cela ne disparaîtra pas de soi-même s’il n’existe 
aucune force qui puisse s’y opposer, car aucun phénomène négatif 
dans la société n’a disparu de lui-même. » Et le 17 octobre, une 
lettre au comité central sur les mesures d’économie dans le ravitail¬ 
lement dénonce les privilèges matériels, « sorte de rente en nature 
aux dépens de la communauté », comme « vestiges du passé » qui, 
conjointement avec une gestion purement administrative de l’éco¬ 
nomie, ferait naître une base matérielle pour la bureaucratisation, 
c’est-à-dire pour le « développement d’une caste bureaucratique 
privilégiée ». 

Le 19 mars, Djilas avait expliqué devant un public d’étudiants 
et de professeurs, à Belgrade, comment c’était l’isolement, l’encer¬ 
clement et l’arriération de l’URSS qui avaient amené « la création 
d’une couche de privilégiés de la bureaucratie, le centralisme 
bureaucratique, la transformation provisoire de l’Etat en une 
puissance au-dessus de la société ». Le lendemain, c’était Kardelj 
qui poursuivait sur ce thème, dénonçant les bureaucrates routiniers 
du Kominform qui ne se demandaient pas « d’où vient le fait qu’au 
moment même où là cause du socialisme devait obtenir parmi les 
pays capitalistes de nouveaux adhérents à travers le monde entier, 
à la suite des victoires remportées par la révolution chinoise, 
s’affaiblit le mouvement ouvrier et se consolident les forces réac¬ 
tionnaires ». 

Le 31 août, la revue yougoslave Politique mondiale publie un 
article traitant du « Testament » de Lénine, en cite de longs 
extraits, et indique que, à son avis, la « déviation de la ligne 
marxiste-léniniste » a commencé en URSS depuis la mort de 
Lénine. 

Le 27 juin, la loi de gestion ouvrière des entreprises d’Etat a 
été votée. Les élections commencent un mois plus tard et 
s’étendent jusqu’à la mi-septembre. Les instructions insistent sur la 
possibilité offerte aux ouvriers de présenter plusieurs listes de 
candidats au cours de ces élections. Ce droit est amplement utilisé. 
Dans certaines entreprises, trois, voire quatre listes de candidats 
s’opposent. 

D’importantes mesures de démocratisation sont prises 
concernant les coopératives paysannes, dont l’organisation et la 
direction passent des mains des pouvoirs populaires entre celles 
des fonds d’arrondissement composés de délégués élus par les 
coopérateurs eux-mêmes. 

De même l’enseignement est démocratisé et décentralisé, le 
pouvoir passant en ce domaine des ministères aux comités d’ensei¬ 
gnement des arrondissements et des villes. Les conseils de citoyens 






(de parents) auprès des comités, jusqu’alors consultatifs, ont 
désormais droit de contrôle et de veto. Enfin, le « travail volon¬ 
taire », obligatoire à la mode soviétique, est aboli. 

C’est Mosha Pijade qui va le plus loin sur tous les terrains. Dès 
1949, analysant le procès de Budapest, il parvenait à la question 
de la « dégénérescence » de « certains partis communistes », à ' 
commencer par celui de l’URSS, et s’attaquait aux causes de cette 
dégénérescence qu’il trouvait dans le « chauvinisme panrusse et 
pan-étatique sans scrupules » ; mais, malgré cette limitation analy¬ 
tique, il en pointait ainsi le départ : « Depuis le jour même où on 
a proclamé que le trotskysme a cessé d’être un courant dans le 
mouvement ouvrier et qu’il est devenu l’agence du fascisme, depuis 
ce jour-là et particulièrement après la Seconde Guerre mondiale, 
toute pensée qui n’est pas en accord avec les pensées des dirigeants 
soviétiques est déclarée trotskyste sous forme d’agence fasciste. De 
cette façon, il ne reste que l’extermination physique et le bûcher 
pour les sorciers, toute discussion étant exclue. » Les 22 et 26 mars 
1950 paraissent dans Borba les articles de Pÿade sur « La fable de 
l’aide soviétique dans la guerre de libération nationale », qui sont 
bientôt publiés en brochures en de nombreuses langues étrangères. 

Il y produit la correspondance échangée entre directions you¬ 
goslave et soviétique durant la guerre, de laquelle il ressort net¬ 
tement l’opposition yougoslave, dès 1942, à la politique de « front 
national » que Staline voulait leur imposer avec les forces 
contre-révolutionnaires de Mihaïlovitch, et qu’en rétorsion Staline 
abandonna les partisans à leur sort au moment où ils se trouvaient 
tenaillés par la pire des offensives fascistes, par la faim et les 
épidémies. 

A la vérité, Mosha Pijade est la grande figure méconnue de la 
révolution yougoslave. On peut le considérer comme le maître et 
l’éminence grise de Tito. Il fait peu de "doute que son rôle a été 
déterminant dans la rupture de la direction yougoslave avec la voie 
stalinienne et que, en tout temps, il a su où il allait et y alla avec 
détermination. Dans le Komintem, ce vieux communiste juif était 
de ceux qui avaient été staliniens à la façon de... Gramsci et de... 
Mao-Tsé-Tung. 

Dans la plupart des sections de notre internationale, à la 
lumière de cette évolution yougoslave, l’orientation de soutien du 
secrétariat international s’est imposée. Elle a permis à celui-ci de 
nouer des contacts directs avec la direction du PCY, qui abou¬ 
tissent à apporter à la Yougoslavie une aide matérielle, faible sans 
doute pour un pays en état de quasi-blocus, mais importante à 
l’échelle de nos forces et plus que symbolique. 
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En France, la minorité, dont Marcel Bleibtreu est la tête 
politique, est devenue majorité. Dans son rapport au VI' Congrès 
du PCI, en janvier 1950, Bleibtreu déclare qu’une autocritique du 
parti « doit être faite : nous avons hésité jusqu’en 1948 à voir dans 
l’histoire récente de la Yougoslavie le visage de la révolution 
prolétarienne». Et ses conclusions sont caractéristiques de son 
radicalisme théorique •. « Il est faux de parler d’une caste bureaucra¬ 
tique yougoslave de la même nature que la bureaucratie russe », 
faux de parler de « capitulation devant l’impérialisme ». Il insiste 
sur ce que la Yougoslavie reste indépendante à la fois de Wall 
Street et du Kremlin, mais que son isolement aboutirait à sa défaite 
et que c’est au « prolétariat mondial et à son avant-garde révolu¬ 
tionnaire, à la IV' Internationale, de combattre cet isolement ». Il 
développe ensuite ces tâches précises et s’efforce de désarmer les 
réserves subsistantes en affirmant : « Ces actions ne peuvent être 
séparées d’une critique constructive des erreurs et insuffisances du 
PCY, tout particulièrement de la mortelle théorie du “socialisme 
dans un seul pays”. » 

La section française entreprend alors la plus large et la plus 
énergique campagne d’information et de défense de la Yougoslavie 
et de démasquage des monstrueux procès de Prague, Budapest, 
Bucarest, Tirana et Varsovie, sans oublier la liquidation de Markos 
en Grèce qui a le même sens. Les nombreux meetings et confé¬ 
rences organisées pour entendre les premiers journalistes et 
militants qui sont allés sur place voir ce qu’était le « phénomène 
yougoslave » — parmi lesquels Louis Dalmas et Claude Bourdet — 
sont plus d’une fois attaqués par des militants du PCF organisés 
en commandos. Celui qui précède, à Paris, le départ des brigades 
de travail et d’enquête en Yougoslavie donne lieu à une véritable 
bataille dans la salle des Sociétés savantes, où militants du PCI et 
brigadistes doivent briser toutes les chaises pour élever des barri¬ 
cades aux portes. La verrière de la salle est crevée par les bombes 
lacrymogènes des commandos du Parti communiste dont une 
manifestation de diversion sur le boulevard Saint-Michel sert à 
éloigner la police. Malgré ces opérations terroristes, l’initiative des 
brigades est un grand succès. Notre parti encadre plus de mille cinq 
cents jeunes, étudiants et ouvriers, de toute la France, en Yougos¬ 
lavie, pendant l’été, sur le mot d’ordre emprunté à Jaurès : « Le 
courage, c’est de chercher la vérité et de la dire. » Aux brigades 
françaises se joignent deux brigades anglaises et deux belges, une 
suédo-danoise, une norvégienne, une hollandaise, une italienne, 
une allemande et une autrichienne, une américaine, une vietna¬ 
mienne, une d’exilés espagnols et une d’anciens partisans grecs. 
Après une ou deux semaines de travail sur le chantier de ce qui 
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devait être la cité universitaire de Zagreb, les brigades parcourent 
la Yougoslavie dans tous ses recoins, toutes ses nationalités, 
rencontrent et ont des entretiens avec des dizaines de comités 
populaires, de comités de gestion d’usine, de coopératives, de 
sociétés diverses, d’états-majors. Les discussions multiples sont 
d’autant plus passionnantes que tous les courants du mouvement 
ouvrier, à l’exception des staliniens, ont participé aux brigades, des 
sociaux-démocrates aux anarchistes et des ouvriers inorganisés aux 
étudiants en sciences politiques. L’enthousiasme domine 
cependant. Mais alors même que les brigades sont à pied d’oeuvre 
éclate la guerre de Corée. 


La victoire de la révolution chinoise 

Entre-temps, la révolution chinoise a parachevé sa complète 
victoire contre le régime pourri de Tchang-Kaï-Chek. L’armée 
rouge chinoise a déferlé comme un ouragan jusqu’à la frontière 
vietnamienne en 1949. Pékin est tombé le 23 janvier. En février, 
elle était sur le Yang-Tsé-Kiang. Le 21 avril, elle franchissait ce 
fleuve et, le 23, Nankin, alors capitale, tombait. En mai, c’était le 
tour de Shangaï. A la mi-octobre, c’était Canton, la grande capitale 
du Sud qui, en 1927, avait été le tombeau du parti communiste. La 
République populaire de Chine était proclamée à Pékin le 
1 er octobre. 

Cette foudroyante victoire est saluée dès avril 1949 par le 
VII e Plénum du CEI de notre internationale comme le coup le plus 
rude porté à l’impérialisme depuis de nombreuses années, et les 
perspectives sur ses conséquences positives en Asie, surtout pour 
le Viêt-nam, l’Indonésie et le Japon, sont immédiatement 
esquissées. 

II n’en reste pas moins que la révolution chinoise, aussi mal 
connue par notre mouvement que celle de Yougoslavie, pose 
encore plus de problèmes théoriques que celle-ci. Là, pas de 
«brigades prolétariennes de choc», une guerre révolutionnaire 
paysanne dirigée par un parti que la résolution considère encore 
comme « stalinien », inféodé à Moscou, pratiquant la révolution 
« par étapes » et recherchant un compromis avec la bourgeoisie 
nationale et l’impérialisme, donc sur une voie conduisant à la 
faillite. La thèse 14 de la résolution exclut pour la Chine une 
évolution semblable à celle de l’Europe de l’Est, du fait de 
l’absence d’occupation de l’armée soviétique et de l’impossibilité 
d’une aide économique de l’URSS à un pays vaste comme un 
continent. Instruit par l’expérience, le CEI rappelle toutefois 
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(thèse 8) que toute expansion du stalinisme entraîne contradiction, 
conflits, et ouvre la voie à des ruptures, et que l’appui du PCC sur 
un immense mouvement de masse rendra difficile son contrôle par 
le Kremlin. Mais l’idée qu’un tel parti ne peut «achever» la 
révolution ramène la perspective de son devenir à la possible 
différenciation d’ailes droite et gauche, dont il faudra soutenir la 
seconde. On sait que les choses ne se passeront pas ainsi. Mais, en 
revanche, ces appréciations négatives sur le PCC ignorent encore 
le pire : le massacre judiciaire des trotskystes des villes, cadres 
prolétariens et intellectuels. 

Le VIII' Plénum, en avril 1950, garde l’idée que la direction 
chinoise est « stalinienne militariste », mais cependant rectifie la 
perspective avec prudence : « Ce parti ne peut être considéré ni 
comme purement et simplement inféodé à Moscou (par l’intermé¬ 
diaire de sa direction) ni comme tirant sa force principale de ses 
effectifs ouvriers et avant tout de l’appui du prolétariat. De ce point 
de vue, il diffère, aussi bien à sa direction qu’à sa base, des partis 
communistes de l’Occident, et aura très probablement une évo¬ 
lution différente, dépendant de la dynamique de la lutte de classes 
en Chine et dans le monde. » Regardant désormais comme pro¬ 
bable l’extension de la réforme agraire à toute la Chine et l’étati¬ 
sation des industries-clés, la résolution poursuit : « Il n’est pas 
impossible qu’une telle orientation résulte de la pression des 
masses sur le PC et de la victoire dans ses rangs d’une aile gauche. 
Dans ce cas, le PC chinois connaîtrait insensiblement (!) un 
développement analogue à celui du PC yougoslave, ce qui amè¬ 
nerait dans un délai relativement plus long [ ! ] son indépendance 
de fait du Kremlin et ouvrirait de nouvelles perspectives à la 
révolution chinoise et mondiale. » Il y a bien là récidive de 
l’incompréhension de la nature de ces partis, centristes d’origine 
stalinienne, mais non plus agences de la bureaucratie soviétique, 
révolutionnaires et bureaucratiques à la fois. 

Comme pour la Yougoslavie, une information importante vient 
au jour qui lève le voile sur la réalité complexe et originale de la 
révolution chinoise. Les livres-clés sont alors les premières publica¬ 
tions d’œuvres de Mao-Tsè-Tung, la Stratégie de la guerre révolu¬ 
tionnaire en Chine et le recueil Démocratie nouvelle , ainsi que 
l’extraordinaire La Chine ébranle le monde , de Jack Belden. Ils 
éclairent la seconde partie de l’étude d’Ernest Mandel (Germain), 
qui paraît dans la revue IV e Internationale de décembre 1950, dont 
les conclusions théoriques restent cependant hésitantes, comme si 
l’article avait été corrigé en cours de rédaction. Que la politique du 
PCC n’ait pas « imité » celle de la bureaucratie soviétique, c’est 
trop peu dire, et cela ne tient pas au fait que Mao n’avait pas lu 
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d’oèuvres de Staline avant 1942 (Isaac Deutscher dit un jour à 
Pierre Frank devant nous qu’à son avis Mao n’avait jamais rien lu 
de Trotsky dont il ne connaissait les idées que de seconde main et... 
falsifiées). Ce que nous découvrions, c’est que Mao avait élaboré 
sa propre stratégie, complètement opposée à celle de Staline qui 
avait fait ses preuves négatives entre 1925 et 1927, mais au 
contraire de loin inspirée par les idées de Lénine antérieures à 
1917, et que sa théorie du « bloc des quatre classes » n’avait rien 
à voir, que le nom, avec celle, stalinienne, de subordination du 
prolétariat à la bourgeoisie nationale mais, au contraire, posait en 
principe la prédominance du prolétariat, dirigé par son parti 
communiste. Les tournants (alliance avec Tchang en 1936, les 
cessions de territoire en 1945...) avaient été des concessions 
imposées de l’extérieur à des moments critiques, mais que le PCC 
avait limitées en conservant son autonomie... et ses armes. Comme 
le parti yougoslave, le parti chinois avait rusé avec Staline... qui ne 
s'y était pas davantage trompé, et avait répondu à cette prise 
d’autonomie par de véritables trahisons. Belden rapportait que « les 
Russes soutinrent Tchang et non les communistes chinois. C’est 
l’Armée rouge soviétique qui installa les fonctionnaires nationa¬ 
listes dans les villes mandchoues et les y protégea durant de 
nombreux mois [après la capitulation japonaise]. Cette collabo¬ 
ration était si bien établie que Tchang demanda aux Russes de 
maintenir leur armée plus longtemps qu’il n’était prévu en Mand¬ 
chourie afin de pouvoir y amener encore plus de troupes grâce aux 
moyens de transport mis à sa disposition par les Américains. 
Durant l’été 1945, Russes et Américains prêtèrent conjointement 
la main au généralissime [Tchang-Kaï-Chek] ». Staline ne démentit 
pas, à l’égard de la révolution chinoise, la politique contre-révolu¬ 
tionnaire qu’il menait consciemment depuis la guerre civile espa¬ 
gnole et qui s’était manifestée particulièrement à l’égard de la 
Yougoslavie et de la Grèce. Il respectait scrupuleusement les 
accords de Yalta, là où c’était la révolution qui risquait de les 
remettre en cause. 

Tous ceux qui s’en tiennent à l’idée d’une « révolution pay¬ 
sanne» en Chine, et y voient une contradiction de la théorie 
marxiste, ne comprennent simplement pas la logique objective de 
la révolution permanente dont, en Chine, Mao-Tsè-Tung appli¬ 
quait empiriquement les lois. Quoi que puissent en penser des 
auteurs mal informés, les théoriciens marxistes n’ont jamais 
sous-estimé les mouvements révolutionnaires paysans. Ce qu’ils 
ont constaté, dans le passé comme dans le présent, c’est que la 
paysannerie n’est jamais capable de se donner une direction propre 
capable de la conduire jusqu’au bout de ses objectifs révolution- 
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naires. Si la base de la révolution chinoise était paysanne, sa 
direction était prolétarienne. Non par sa composition, il est vrai, 
mais pair les fondements marxistes de sa pensée et de l’orientation 
de son action. Une telle direction n’avait été possible que du fait 
de sa formation dans le creuset de l’Internationale communiste des 
années vingt. Ses spécificités et ses déformations, elles, tenaient à 
la fois à cette origine même combinée à ses déterminations 
nationales objectives. 

Dans son étude précitée, Ernest Mandel rapportait comment, 
dès que l’armée de libération s’était approchée des grands centres 
prolétariens, le comité central du PCC avait adopté une résolution, 
datée de mars 1949, où on pouvait lire : « Par suite de la dispro¬ 
portion entre les forces populaires et celles de l’ennemi depuis 
l’échec de la grande révolution de 1927 jusqu’à maintenant, le 
centre de gravité de la lutte révolutionnaire du peuple chinois a été 
le secteur rural, amassant des forces rurales pour encercler et 
prendre les villes (...). La période où ce procédé de travail a dû être 
adopté est maintenant terminée, (...) Le centre de gravité du travail 
du parti doit être placé dans les villes. » 

Tous ces faits, rapprochés des textes des dirigeants chinois 
dont on disposait, et surtout ceux de Mao-Tsé-Tung, auraient dû 
empêcher d’expliquer par la pression des masses la radicalisation 
progressive de l’orientation du PCC au for et à mesure des progrès 
de la guerre révolutionnaire et de l’élargissement des bases de son 
pouvoir. Par ailleurs, on peut aussi rester étonné que la connais¬ 
sance de la théorie de la révolution permanente, vérifiée par la 
révolution yougoslave, n’ait pas amené la direction internationale 
à reconnaître aussitôt la République populaire de Chine comme un 
« Etat ouvrier », à l’étape de la réalisation des tâches démocratiques 
bourgeoises, et de la voir définir son gouvernement comme « gou¬ 
vernement ouvrier et paysan ». Enfin, dans cette étude de la fin 
1950, Ernest Mandel continuait à assurer qu’il ne fallait pas 
s’attendre à une rupture Pékin-Moscou. 

Quelques mois plus tard, ce n’était pas encore cette rupture 
inévitable qui se produisait, mais la guerre de Corée. 

Comme l’écrit François Fejtô dans son livre Chine-URSS. De 
l'alliance au conflit, 1950-1977, « cette guerre a été un des événe¬ 
ments historiques les plus mystérieux de notre époque ». Il 
énumère les trois grandes hypothèses émises sur ses causes : celle 
d’une initiative des Coréens du Nord, sans consultation soviétique, 
hypothèse absurde étant donné le contrôle de la Corée du Nord par 
l’URSS, aussi étroit à cette époque que celui qu’elle exerçait sur 
l’Europe de l’Est ; celle d’une provocation sud-coréenne et améri- 
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caine ; celle, enfin, d’une décision de Staline qui aurait commis une 
« erreur de calcul » en ne prévoyant pas la réaction américaine. 
Mais ne faut-il pas en retenir une quatrième qui serait une décision 
délibérée de Staline d’ouvrir sur le flanc du jeune Etat ouvrier 
chinois une plaie susceptible de la mettre à merci ? La Chine lut 
effectivement obligée de se jeter dans cette guerre et y subit des 
pertes énormes, des flots d’hommes fondus par le napalm dont 
c’était la première grande utilisation. 

Eclatant au sommet de la Guerre froide, cette terrible guerre 
chaude lut traitée par l’internationale comme la première guerre où 
s’affrontaient les « camps de classes », et où le prolétariat ne 
pouvait être neutre mais devait se placer dans le « camp » de la 
Corée du Nord. 


Le tournant 

La Yougoslavie se trouva prise au piège de la guerre de Corée. 
Entravée par son besoin de l’aide matérielle américaine, ses 
dirigeants prirent une attitude « neutraliste » face au conflit, puis 
condamnèrent l’« agression nord-coréenne » sur des critères juri¬ 
diques et moralistes. 

L’appel du SI de la IV e Internationale aux communistes 
yougoslaves de novembre 1950 manifeste l’inquiétude face à ce que 
notre mouvement pointe comme un tournant, rappelant que l’on 
peut admettre de l’Etat yougoslave qu’il manœuvre diplomati¬ 
quement à l’ONU, mais qu’il est faux pour le parti yougoslave 
d’idéaliser cet organisme international comme un lieu d’arbitrage 
neutre, qu’il est un instrument de domination impérialiste et 
renvoie à la leçon léniniste sur la nécessité d’un langage de vérité, 
sous peine de tromper les masses et non l’ennemi. 

Juste dans son fond, ce rappel aux principes n’a plus cependant 
le caractère de critique dans le cadre du soutien des mois précé¬ 
dents. La rupture totale de l’internationale et de la Yougoslavie est 
proche. 

C’est qu’il y a aussi un tournant de la direction internationale. 
On lit dans l’Appel : « Le mouvement va vers des explosions 
gigantesques et des évènements décisifs. Il vous faut choisir : ou 
être clairement et fermement avec les masses prolétariennes et 
coloniales contre l’impérialisme et contre la bureaucratie sovié¬ 
tique, ou glisser dans le sillage de l’impérialisme contre les masses 
prolétariennes et coloniales. Vos rapports avec les révolutionnaires 
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qui, dans le monde, se sont affirmés les amis de la Yougoslavie 
prolétarienne seront déterminés par ce choix. » 

Déjà, la direction de l’internationale voit dans la guerre de 
Corée le début de la troisième guerre mondiale, et la voit comme 
guerre mondiale de camps sociaux opposés, une «guerre-révo¬ 
lution ». 

Michel Lequenne 


1. Cf Elisabeth Poretski, les Nôtres , éd. Lettres nouvelles. 

2. Cf. en particulier R. Medvedev, le Stalinisme, éd. Le Seuil ; et E. Guinz- 
bourg, le Vertige, éd. Le Seuil. 

3. Manifestes, thèses et résolutions des quatre premiers congrès mondiaux de 
l'Internationale communiste, 1919-1923, Librairie du travail. 

4. M. Pijade, la Fable de l'aide soviétique dans la guerre de libération 
nationale, le Livre yougoslave. 

































Lettre ouverte au congrès, 
au comité central et aux membres 
du Parti communiste yougoslave 

(SI de la IV e Internationale, 13 juillet 1948) 


Camarades, 

La résolution d’excommunication de votre parti et de sa 
direction, adoptée par la dernière réunion du Kominform, a 
profondément ému les militants communistes et tous les ouvriers 
révolutionnaires dans le monde entier. Comment, en effet, ne 
seraient-ils pas stupéfaits par cette brusque volte-face des dirigeants 
du Kominform qui leur fait brusquement dénigrer un pays pro¬ 
clamé hier encore comme le meilleur exemple de « démocratie 
populaire »? Il y a trois mois, l'Humanité , l’organe central du Parti 
communiste français, chantait les louanges du « pays de Tito ». 
Aujourd’hui, l’Humanité ne sait plus à quelle calomnie recourir 
pour salir votre parti. 

II y a peu de temps, Enver Hodja, Premier ministre d’Albanie, 
déclarait à la IV* session de l’Assemblée populaire albanaise : 
« Notre peuple ne pourrait ni jouir des victoires de sa guerre ni 
assurèr la reponstruction de son pays et aller vers une vie meilleure 
s’il n’avait pas l’appui fraternel et puissant accordé par la Yougos¬ 
lavie nouvelle dans tous les domaines de la vie. » 

Aujourd’hui, le même Enver Hodja déclare cyniquement : « Le 
comité central du Parti communiste yougoslave et son chef Tito ont 
faussé toutes les relations économiques et politiques avec notre 
pays. (...) Ils s’efforçaient de le transformer en une colonie you¬ 
goslave. (...) Us se sont efforcés de supprimer son indépendance. » 
La servilité avec laquelle la plupart des directions des partis 
communistes ont exécuté les ordres venus d’en haut est seulement 
dépassée par leur évidente malhonnêteté. Us accusent votre parti 
de son « manque de démocratie », alors qu’ils orchestrent de 



grandes assemblées où votre parti est condamné sans que les 
militants communistes aient pu être informés objectivement sur les 
divergences existantes, sans qu’on vous ait donné la possibilité de 
vous défendre, sans qu’on ait même porté à la connaissance des 
membres de ces partis le texte de votre réponse à la résolution du 
Kominform. 

La mauvaise foi de ces « dirigeants » apparaît plus encore dans 
leur refus d’accepter votre invitation d’assister à votre congrès. Ce 
refus signifie tout simplement que les dirigeants des partis commu¬ 
nistes refusent de s’informer eux-mêmes et d’informer leurs 
propres membres sur la véritable situation en Yougoslavie et 
préfèrent tromper ignominieusement les ouvriers communistes de 
tous les pays plutôt que de « désobéir » à une directive venue de 
Russie. 

Ces faits se joignent à votre expérience propre quant aux 
méthodes de « persécution » utilisées par la direction du Parti 
communiste de l’URSS. Intervenant dans la vie des autres partis 
communistes par des ukases brutaux et ultimatistes, voulant 
constamment imposer à tous les partis sa propre loi sans considé¬ 
ration aucune pour la tradition, l’expérience et les sentiments 
propres des militants de ces partis, la direction du Parti commu¬ 
niste de l’URSS veille en même temps jalousement à ses propres 
privilèges, considère la moindre critique de sa propre politique 
comme une trahison et s’arroge le droit de jeter l’excommunication 
dans le mouvement communiste sur quiconque ne suit pas servi¬ 
lement les multiples tournants de sa ligne fort tortueuse. 

Ce mal que vous venez brusquement de découvrir existe 
cependant depuis de longues années. Aussi bien durant la dernière 
décade d’existence de l’Internationale communiste que durant les 
cinq ans qui se sont déroulés depuis la dissolution de celle-ci. Ce 
malaise profond des partis communistes et la cause première 
d’innombrables échecs et de sanglantes défaites ont résidé dans ce 
monopole absolu de direction que le Parti communiste de l’URSS 
s’est arrogé, monopole qui a conduit à une subordination constante 
des intérêts de la révolution socialiste dans de nombreux pays aux 
besoins conjoncturels de la politique russe. Elle a voulu vous forcer 
aujourd’hui à abandonner votre politique d’industrialisation. De 
même elle a forcé Thorez à désarmer les partisans français au profit 
de De Gaulle en janvier 1945. Elle a forcé les communistes 
espagnols à déclarer durant la guerre civile que la saisie des usines 
par les ouvriers était «une trahison». Elle a conduit le Parti 
communiste allemand de 1930-1933 à suivre une politique de 
suicide qui a permis à Hitler de prendre le pouvoir. 
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Toutes ces atteintes graves aux intérêts des travailleurs et au 
progrès du communisme étaient chaque fois expliquées par les 
besoins de la défense de l’Union soviétique. Mais les événements 
ont confirmé chaque fois que, loin de rendre l’Union Soviétique 
plus puissante en face des forces impérialistes, l’affaiblissement du 
prolétariat international isolait davantage l’URSS et permettait aux 
impérialistes de lui porter des coups terribles comme ceux de 1941. 

Aujourd’hui encore, pour maintenir son autorité absolue sur le 
Kominform, la direction du Parti communiste de l’URSS n’hésite 
pas à employer à votre égard une politique qui peut être exploitée 
par l’impérialisme américain et par tous les ennemis de la classe 
ouvrière contre l’URSS elle-même. 

Camarades, 

Vous vous êtes déjà posés la question de la raison de ce 
comportement non communiste des dirigeants russes envers les 
partis communistes des autres pays. A ce sujet, le mot de « dégéné¬ 
rescence » aurait paraît-il été employé dans vos raisonnements. Il 
ne faut pas avoir peur de ce mot, ni de son véritable contenu. La 
première qualité d’un bolchevik, c’est le courage de regarder la 
réalité bien en face et de la prendre telle qu’elle est, si pénible que 
puisse apparaître et si douloureux que puisse être son examen. Il 
est criminel pour un communiste de tromper les ouvriers ou ses 
propres camarades — et c’est là un véritable crime que les diri¬ 
geants communistes de nombreux pays viennent de commettre 
encore une fois —, mais c’est plus criminel encore de se tromper 
soi-même par peur de la triste réalité qu’on ne voudrait accepter. 

Or, ce serait se tromper soi-même grossièrement que de 
supposer un seul instant qu’un pays dirigé par un parti dont le 
comportement envers ses partis frères est à ce point non commu¬ 
niste puisse encore se trouver à l’avant-garde du socialisme. C’est 
se tromper soi-même que de supposer qu’une politique qui a 
conduit à la crise de tant de partis commu ni stes puisse être encore 
une politique léniniste. Oui, l’Union soviétique et la direction du 
Parti communiste de l’URSS ont dégénéré. Oui, ils ont cessé de 
représenter l’avant-garde des forces communistes dans le monde, 
et ils l’ont fait du jour où ils ont subordonné l’intérêt de la 
révolution internationale à leurs propres intérêts. Nous disons 
bien : à leurs propres intérêts et non pas à ceux du prolétariat russe. 
Car les travailleurs et les opprimés de tous les pays n’ont qu’un 
même et seul intérêt et l’intérêt du communisme dans le monde 
entier est un et indivisible. C’est pourquoi l’abandon par les 
dirigeants russes de la cause du communisme en dehors de l’URSS 
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prouve indubitablement leur abandon de la même cause en URSS 
même, c’est-à-dire leur dégénérescence profonde. 


Les raisons de la dégénérescence de l’URSS 

Si pénible que cela puisse vous paraître, il faut maintenant 
mettre le doigt sur l’origine sociale de cette dégénérescence. Du 
temps de Lénine et après encore, les fonctionnaires communistes 
du parti et de l’Etat étaient strictement tenus à la règle que leur 
salaire ne devait pas dépasser le salaire moyen d’un ouvrier qualifié. 
Les spécialistes et techniciens, non communistes, dont la jeune 
république soviétique avait besoin devaient par nécessité recevoir 
un salaire plus élevé et étaient placés sous le strict contrôle des 
ouvriers pour qu’ils ne puissent abuser de l’avantage que l’Etat était 
forcé de leur accorder. Les ouvriers étaient les maîtres à l’usine, 
dans les soviets, dans le parti. La disicipline communiste était une 
discipline librement consentie, dans l’enthousiasme de la lutte et de 
la victoire révolutionnaires. La vie intérieure du parti et, dans cette 
période aussi, de l’Internationale communiste était régie par des 
discussions aussi passionnées que libres. Les décisions les plus 
importantes étaient prises sur la base des convictions effectives, 
c’est-à-dire de l’expérience et du niveau de conscience des mili¬ 
tants. Le parti était intimement lié à la classe et, à travers ces liens, 
faisait participer le prolétariat tout entier à la gestion de l’Etat et 
de l’économie. 

Aujourd’hui en URSS, tout cela a changé. Les soviets ont été 
dissous. Les ouvriers n’exercent plus le moindre contrôle à l’usine 
mais y sont soumis à l’arbitraire du directeur. L’éventail des salaires 
est plus large que dans les pays capitalistes mêmes. Les fonction¬ 
naires communistes gagnent des salaires aussi élevés que les spez 
petits-bourgeois. Un abîme sépare les conditions de vie de la masse 
ouvrière de celles de la bureaucratie qui dirige l’économie et l’Etat. 
Cette bureaucratie a complètement étouffé la démocratie dans le 
parti, elle a éliminé et assassiné toute la vieille garde bolchevique, 
elle a transformé le parti en un instrument pour protéger ses 
propres privilèges et a détruit le parti en tant qu’instrument du 
communisme international. 

Cette bureaucratie est maintenant une caste fermée qui défend 
sa position aussi jalousement contre les ouvriers de son propre pays 
qu’elle les défend contre vous. 

Une de vos réalisations les plus remarquables en Yougoslavie 
comme une des réalisations les plus remarquables de la révolution 
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d’Octobre en Russie, ce fut l’extension de l’enseignement moyen 
et supérieur gratuit à tous les fils d’ouvriers et de paysans pauvres. 
Vous ne' pouvez ignorer qu’il y a huit ans déjà le gouvernement 
russe a aboli cet énorme progrès et a réintroduit le système de 
paiement pour l’enseignement moyen et supérieur, réservant ainsi 
en pratique cet enseignement aux fils de fonctionnaires et de 
petits-bourgeois richement rémunérés et rejetant l’écrasante 
majorité des enfants vers une semi-ignorance. N’est-ce pas là la 
meilleure preuve que les dirigeants de l’Etat et du parti russes ont 
cessé de marcher de l’avant vers le socialisme, mais qu’ils font 
machine arrière vers une inégalité sociale de plus en plus grande ? 

C’est l’existence en Russie de ces privilèges bureaucratiques 
que la direction du Parti communiste de l’URSS, loin de les 
combattre, s’est mis à protéger sytèmatiquement, qui explique en 
même temps la forme idéologique revêtue par la dégénérescence de 
cette direction. Du temps de Lénine, la direction du Parti bolchevik 
et de l’Internationale communiste, même quand elle était engagée 
dans des pourparlers avec des puissances impérialistes, proclamait 
toujours publiquement face au prolétariat mondial que le capita¬ 
lisme et le socialisme sont deux régimes incompatibles. Elle ne 
cessa un seul instant d’appeler les travailleurs de tous les pays 
capitalistes à renverser la domination de leurs propres exploiteurs, 
et de les y préparer activement. Elle plaça toujours la politique 
intérieure et extérieure de l’URSS dans le cadre d’une stratégie de 
révolution socialiste mondiale et considéra comme sa première 
tâche d’aider au maximum les partis communistes des autres pays 
à utiliser toute situation révolutionnaire qui s’offrait à eux pour 
renverser le capitalisme. 

Bien entendu. Lénine et la direction d’alors du Parti bolchevik 
et de l’Internationale communiste ne pouvaient exclure la possi¬ 
bilité, la nécessité de compromis temporaires avec l’impérialisme. 
Tout révolutionnaire de bon sens comprend que toute guerre, et 
certainement la guerre sociale de la classe ouvrière contre la classe 
capitaliste, est nécessairement interrompue par des périodes 
d’accalmie, des trêves ou des armistices. Mais, comme Lénine l’a 
si lumineusement expliqué dans la Maladie infantile du commu¬ 
nisme ; si des compromis dans la lutte des classes sont permis, c’est 
seulement à condition « de savoir appliquer cette tactique de 
manière à élever et non à abaisser le niveau général de conscience 
d’esprit révolutionnaire, de capacité de lutte et de victoire du 
prolétariat ». 

Cette conception de Lénine découlait logiquement de la 
doctrine du Parti bolchevik et de l’Internationale communiste, 
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selon laquelle la révolution socialiste ne pouvait être que l’œuvre 
des masses laborieuses, conscientes et souveraines. 


Les conséquences de la dégénérescence 

La dégénérescence sociale de l’URSS a conduit celle-ci à une 
révision complète de ces principes fondamentaux du léninisme. 
Elle proclame aujourd’hui, et fait proclamer à toutes les directions 
des partis qui la suivent, que le capitalisme et le socialisme sont 
deux systèmes qui peuvent parfaitement vivre côte à côte en toute 
paix et tranquillité. Elle interdit totalement aux directions des 
partis communistes dans les pays bourgeois de parler de « révo¬ 
lution » ou du renversement du capitalisme dans leur pays, mais 
leur ordonne au contraire de limiter leur propagande à la « défense 
de l’indépendance nationale » de leur propre patrie capitaliste ! Ces 
mêmes dirigeants, qui vous accusent aujourd’hui de « méconnaître 
la conception marxiste-léniniste de classe et de l’Etat », ont 
eux-mêmes maintenu les travailleurs communistes des pays capita¬ 
listes dans la plus grande ignorance de ces questions, Ils ne se sont 
pas contentés d’entrer dans les gouvernements capitalistes de 
France, d’Italie, de Belgique etc., de 1945 à 1947 et d’oublier tout 
ce que Lénine a écrit contre la social-démocratie réformiste sur 
l’impossibilité de « conquérir » l’appareil de l’Etat bourgeois de 
l’intérieur, sur la nécessité de le détruire et de le remplacer par un 
nouvel appareil d’Etat ouvrier et soviétique. Us sont allés jusqu’à 
interdire pendant cette période aux ouvriers d’utiliser la grève pour 
améliorer leurs misérables conditions de vie et cela dans les pays 
bastions du capitalisme européen ! 

Toutes ces manœuvres n’ont nullement induit en erreur la 
bourgeoisie impérialiste, comme le prétendent les émissaires et 
agents à l’étranger de la direction du Parti communiste de l’URSS. 
La bourgeoisie n’a pas cessé un seul instant de voir dans l’Union 
soviétique un ennemi mortel. Mais elles ont trompé, désorienté et 
induit en erreur les travailleurs des partis des pays capitalistes qui, 
voyant les dirigeants des partis communistes s’opposer hier à leurs 
mouvements de classe et les déclencher brusquement et bureaucra- 
tiquement aujourd’hui, ont l’impression d’être les dupes d’une 
politique étrangère à leurs propres intérêts et d’être uniquement 
utilisés comme une « masse de manœuvre » par leurs dirigeants. 

Cette politique a brisé l’élan révolutionnaire des masses qui, en 
1944, égalait en France, en Italie et ailleurs celui que vous avez 
connu dans votre pays. Elle s’explique précisément par la révision 
fondamentale de la conception même du socialisme elfectuée par 
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les dirigeants du Parti communiste de l’URSS. Alors que Lénine 
et l’Internationale communiste dans sa période initiale considé¬ 
raient la révolution socialiste dans le monde capitaliste comme le 
produit de l’action des masses, la direction actuelle du Parti 
communiste de l’URSS n’est préoccupée exclusivement que de 
l’expansion militaire, économique et territoriale de l’URSS. Alors 
que Lénine et l’Internationale communiste dans sa période initiale 
considéraient comme leur tâche la plus importante l’aide à fournir 
aux partis communistes des autres pays sur la voie de la mobili¬ 
sation révolutionnaire des masses de leur propre pays, la direction 
actuelle du Parti communiste de l’URSS, qui considère avec le plus 
grand mépris les partis communistes et les travailleurs étrangers 
— vous en avez fait la triste expérience ! —, n’hésite nullement à 
barrer la route révolutionnaire socialiste à ses partis frères parce 
que cela est exigé par ses propres calculs sordides. Cette rupture 
avec la conception léniniste de la révolution mondiale est la preuve 
idéologique la plus concluante de la profonde dégénérescence de 
la direction actuelle du Parti communite de l’URSS, de sa rupture 
complète avec les intérêts du prolétariat mondial. 

Dans ces conditions, il apparaît particulièrement cynique que 
les dirigeants actuels du Parti communiste de l’URSS et du 
Kominform vous accusent de méconnaître «l’internationalisme 
prolétarien » et de suivre une politique nationaliste. Cela est dit par 
ces mêmes dirigeants russes dont la propagande chauvine durant 
la guerre, qui se refusait à faire une différence entre les travailleurs 
allemands et leurs bourreaux nazis, est grandement responsable de 
l’absence d’une révolution en Allemagne, alors qu’en Yougoslavie 
le mouvement des partisans sut attirer dans ses rangs des milliers 
de soldats-prolétaires des armées d’occupation. Cela est dit par un 
Togliatti qui n’a pas hésité à se lancer, à côté des véritables fascistes 
du Movimento Sociale el Italia (MSI), dans une campagne 
chauvine pour le retour à la patrie capitaliste de ses anciennes 
colonies. Cela est dit par un Thorez dont l’hystérie nationaliste 
dans la question des réparations pour la France impérialiste remplit 
d’aise les politiciens bourgeois héritiers de Poincaré. Vraiment ces 
gens sont mal placés pour donner des leçons d’internationalisme 
prolétarien à qui que ce soit. 

Il n’en reste pas moins vrai, Camarades, que le nationalisme 
introduit dans les partis communistes correspond précisément à 
cette dégénérescence que vous décelez maintenant en Russie. 
Aucun progrès ne peut être fait vers le socialisme si toute trace de 
nationalisme n’est extirpée de la mentalité des militants commu¬ 
nistes. Lutter pour le droit de chaque nation à disposer 
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d’elle-même, lutter contre l’oppression nationale introduite et 
étendue constamment sous l’impérialisme dans sa phase décadente, 
est une tâche primordiale pour le mouvement communiste. Mais 
les communistes se distinguent précisément des nationalistes 
petits-bourgeois par le fait qu’ils mènent cette lutte dans un esprit 
internationaliste, en distinguant toujours entre la bourgeoisie et le 
prolétariat du pays impérialiste, en conduisant la lutte dans le cadre 
d’une lutte révolutionnaire pour le renversement du capitalisme 
dans leur propre pays. Il est particulièrement nécessaire d’extirper 
de la propagande tout appel à une tradition nationaliste qui peut 
heurter les travailleurs d’autres pays, toute attaque contre des 
nations comme telles, toute revendication territoriale basée sur des 
arguments chauvins. Les bourgeoisies d’Autriche et d’Italie 
espèrent aujourd’hui que les partis communistes de leur pays, sur 
les directives du Kominform, se rangeront dans le camp capitaliste 
pour donner une « solution » au problème de la Carinthie et de 
Trieste dans l’intérêt de l’impérialisme. Vous devez comprendre 
qu’il n’y a qu’une seule voie pour déjouer les manoeuvres calom¬ 
nieuses de la bourgeoisie et des dirigeants du Kominform contre 
votre parti : c’est d’en appeler hardiment à la solidarité interna¬ 
tionale des travailleurs, de proclamer bien haut le droit des peuples 
à disposer d’eux-mêmes et de proposer une solution dans ce sens 
des problèmes en suspens. 

Vous avez réglé avec un certain succès la question nationale 
dans votre propre pays. Une attitude vraiment communiste et 
internationaliste envers les problèmes internationaux ne man¬ 
querait pas de renforcer immensément votre position dans la 
conscience et les sentiments de millions de travailleurs du monde 
entier. 


Quelle voie allez-vous suivre ? 

Camarades, 

Votre congrès qui est sur le point de se réunir, les délégués qui 
le composeront et les milli ers de militants communistes qu’ils 
représenteront se trouvent, au lendemain de la résolution du 
Kominform contre votre parti, devant des décisions d’une portée 
vraiment historique. Trois voies s’ouvrent devant vous, entre les¬ 
quelles vous devez choisir. Votre choix décidera pour des années, 
sinon des décades du sort de votre pays et de son prolétariat, et 
exercera une influence extrêmement profonde sur l’évolution et 
l’avenir de tout le mouvement communiste mondial. 
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Une première voie consisterait à considérer qu’aujourd’hui, 
bien que la direction du Parti communiste de l’URSS a des torts 
très gravés à votre adresse, il est avant tout nécessaire de maintenir 
dans la situation mondiale présente un monolithisme complet avec 
la politique et l’idéologie du Parti communiste de l’URSS. Il se 
trouve certainement des militants parmi vous pour proposer un 
cours pareil et même pour suggérer qu’il est préférable, dans ces 
conditions, de faire publiquement amende honorable, de déclarer 
accepter la « critique » du Kominform et même de changer votre 
direction, en attendant une « meilleure occasion » pour défendre 
vos conceptions particulières à l’intérieur de la « grande famille 
communiste ». 

Une telle décision serait, à notre avis, une erreur tragique 
irréparable et ferait le plus grand tort, non seulement à votre propre 
parti et à votre propre classe ouvrière, mais au prolétariat et au 
mouvement communiste international, en particulier aux travail¬ 
leurs de l’URSS. Vous devez aujourd’hui connaître suffisamment 
les méthodes et les conceptions du comité central du Parti com¬ 
muniste de l’URSS pour savoir que celui-ci ne se contentera 
nullement de déclarations publiques et de décisions politiques. Il 
exigera que tout le pouvoir dans le parti et le pays passe entre les 
mains de ses propres « agents civils et militaires » et de ceux que, 
parmi vous, il pense pouvoir manipuler comme bon lui semble. Il 
éliminera complètement avec votre direction actuelle tous les 
cadres qui ont une pensée indépendante, tous les militants qui 
oseront lever la voix pour protester. Il subordonnera complètement 
les intérêts des ouvriers et des paysans pauvres de Yougoslavie aux 
besoins de ses propres manoeuvres diplomatiques avec l’impéria¬ 
lisme. Il brisera votre parti en tant que force indépendante et 
portera un coup terrible à la conscience socialiste des travailleurs 
de votre pays. Il finira par liquider physiquement tous ceux qui ont 
osé lui résister un instant car l’exemple tragique de tant de vieux 
leaders bolcheviks en Russie montre qu’il ne pardonne jamais 
l’opposition d’un moment, même si elle est mille fois « rachetée » 
par l’autocritique et l’autoflagellation la plus humiliante. 

Une telle décision porterait un coup encore plus rude au 
mouvement communiste international. Dans tous les pays, les 
militants communistes les plus courageux et les plus indépendants, 
aujourd’hui stimulés par votre geste, seraient réduits au silence. Les 
éléments les plus serviles triompheraient partout. Le principe 
pernicieux que « quiconque critique le gouvernement soviétique est 
un agent de l’impérialisme», et qui a déjà coûté si cher au 
mouvement communiste international, serait plus solidement 
implanté que jamais. Des milliers d’ouvriers honnêtement révolu- 
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tionnaires, mais à juste titre révoltés par la politique antiléniniste 
suivie par les dirigeants du Kominform, retomberaient dans la 
passivité et le scepticisme, isolant partout davantage les forces 
communistes, renforçant de ce fait les forces de la réaction et de 
l’impérialisme. La route serait déblayée vers de nouvelles défaites 
du prolétariat international. 

Une seconde voie vous sera certainement suggérée, consistant 
essentiellement à se replier sur la Yougoslavie, à repousser les 
attaques et les éventuelles violences ou provocations du 
Kominform et de ses agents et à essayer de « construire le socia¬ 
lisme » dans votre pays en nouant des relations commerciales aussi 
bien avec les puissances de l’Europe orientale qu’avec celles de 
l’Occident impérialiste. Nous ne vous cacherons pas, Camarades, 
que nous considérons cette seconde voie comme tout aussi perni¬ 
cieuse que la première. 

Il est tout à fait utopique de considérer qu’il est possible de 
« manœuvrer » pendant toute une période entre l’URSS et les USA 
sans subir en même temps une pression grandissante de ces deux 
colosses. Les succès des «manœuvres» dépendent en dernière 
analyse des rapports de forces et, sur le plan de la puissance 
économique, politique et militaire, les rapports de forces jouent 
évidemment contre vous. L’impérialisme américain voudra bien 
vous faire quelques avances, cela augmentera le poids de ses 
arguments dans son dialogue avec Moscou. Mais ce qu’il cherche 
fondamentalement, ce n’est pas à vous soutenir contre l’URSS, 
c’est à conclure un compromis avec la Russie, si nécessaire sur 
votre dos. Les dirigeants actuels du Parti communiste de l’URSS, 
non seulement n’hésiteront pas à accepter un tel compromis, ils 
s’acharneront même à vous créer des difficultés économiques 
grandissantes pour vous forcer ou à capituler ou à vous livrer à 
l’impériahsme yankee afin de « démontrer » de cette façon à 
l’opinion ouvrière mondiale qu’effectivement toute rupture avec 
Moscou signifie un passage dans le « camp américain ». 

D’autre part, vous ne pouvez ignorer que l’impérialisme ne 
tardera pas à être de plus en plus exigeant envers vous, surtout s’il 
est encouragé par Moscou sur cette voie, comme il est à craindre. 
Sa pression se concentrera d’abord sur vos relations commerciales. 
Vous inclure dans la zone du Plan Marshall, tel sera son premier 
objectif. A travers sa réalisation, il visera ensuite à détruire toutes 
les réformes sociales réalisées depuis trois ans en Yougoslavie. Au 
for et à mesure que la Russie vous isolera et que vos difficultés 
économiques augmenteraient et que la pression impérialiste 
s’accentuerait, la réaction dans votre pays lèverait ia tête. Le koulak 
chercherait à faire sa jonction avec le marché international. Le 
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capital américain pénétrerait par toutes les fentes de votre éco¬ 
nomie mixte pour l’y aider. Vos jours seraient comptés. 

Toute politique qui ignorerait les contradictions internationales 
dans le cadre desquelles se posent tous les problèmes de politique 
yougoslave ; toute politique qui poserait les questions de l’industria¬ 
lisation indépendamment du problème de l’équipement par la voie 
d’échanges internationaux et par suite de la pression du marché 
mondial capitaliste ; toute politique de ce genre doit être radica¬ 
lement rejetée. Sur cette voie, l’oeuvre entreprise par votre parti ne 
pourrait connaître qu’une ruine complète. Face aux accusations 
calomniatrices des dirigeants du Kominform, il est nécessaire d’être 
lucidement conscient du danger de pression impérialiste qui vous 
guette pour que vous ne preniez aucune mesure sans peser judicieu¬ 
sement ses conséquences sur ce plan. Ce sera là une garantie 
essentielle d’un véritable progrès révolutionnaire et socialiste de 
votre parti. 

Il reste, enfin, une troisième voie, la plus difficile, la plus 
hérissée d’obstacles, la voie véritablement communiste pour le parti 
et le prolétariat yougoslaves. Cette voie est celle d’un retour à la 
conception léniniste de la révolution socialiste, d’un retour à la 
stratégie mondiale de la lutte de classe. Elle doit partir, à notre avis, 
d’une compréhension claire du fait que les forces révolutionnaires 
yougoslaves ne peuvent s’affermir et consolider leurs positions que 
grâce à un appui conscient des masses laborieuses de leur propre 
pays et du monde entier. Il s’agit avant tout de comprendre que sur 
l’arène mondiale, la force décisive, ce n’est ni l’impérialisme avec 
ses ressources et son armement, ni l’Etat russe avec son formidable 
appareil, mais c’est l’immense armée des travailleurs, des paysans 
pauvres et des peuples coloniaux, dont la révolte contre leurs 
exploiteurs monte sans cesse et qui exige seulement une direction 
consciente, un programme d’action approprié et une organisation 
efficace pour mener à bien l'énorme tâche de la révolution socia¬ 
liste mondiale. 

Nous n’avons pas la prétention de vous apporter des réponses 
définitives. Nous comprenons que vous vous heurtez à des diffi¬ 
cultés énormes, dans un pays mal équipé et ravagé par la guerre. 
Nous voulons seulement vous indiquer quelles sont, à notre avis, 
les grandes lignes qui peuvent vous permettre de concrétiser cette 
politique révolutionaire internationale qui seule vous permettra de 
tenir en attendant de nouvelles luttes des masses, de stimuler 
celles-ci et de vaincre avec elles. 

S’engager sur cette voie signifie avant tout en Yougoslavie même 
de s’appuyer franchement et complètement sur le dynamisme révolu¬ 
tionnaire des masses. Les comités du Front doivent être des 




organismes véritablement élus par les travailleurs des villes et des 
campagnes, issus d’un réseau serré de comités d’ouvriers et de 
paysans pauvres. Us doivent devenir de véritables organes d’Etat et 
prendre la place des organismes hybrides actuels, reliques de 
l’appareil d’Etat bourgeois. Ils doivent être des organes de la 
démocratie soviétique, au sein desquels tous les travailleurs auront 
le droit d’exprimer leur avis et leur critique sans ménagement pour 
personne et sans crainte de représailles, il faut admettre en principe 
pour les travailleurs le droit à l’organisation d’autres partis ouvriers, 
à condition que ceux-ci se placent dans le cadre de la légalité 
soviétique. Il faut réviser l’hybride Constitution actuelle et faire 
rédiger par une assemblée des délégués de comités d’ouvriers et de 
paysans pauvres une nouvelle Constitution s’inspirant de la Consti¬ 
tution léniniste de 1921. 

Ces transformations politiques décisives, il faut les concevoir 
comme l’aboutissement d’une véritable mobilisation de masse 
réalisée par votre parti portant ces idées léninistes jusque dans les 
villages les plus reculés de votre pays, expliquant à tous les ouvriers 
et paysans, comme Lénine le faisait en 1917 avec une si admirable 
simplicité, la différence et la simplicité de l’Etat soviétique par 
rapport aux autres formes d’Etat, il faut déclencher non seulement 
une vase campagne de rééducation, mais encore une période de 
discussion et de libre expression pour tous les travailleurs. Ceux-ci 
exprimeront dans leurs assemblées toutes leurs critiques de l’actuel 
état de choses. Le parti saura enfin directement quelles sont les 
aspirations sincères, les suggestions constructives de la masse 
ouvrière, dont l’immense énergie créatrice est l’atout le plus sûr du 
socialisme. Votre parti n’a rien à craindre d’un pareil dévelop¬ 
pement. La confiance des masses en lui s’accroîtra énormément et 
il deviendra effectivement l’expression collective des intérêts des 
sentiments du prolétariat de son pays. 

Il ne suffirait cependant pas de rétablir la pleine souveraineté 
des comités, de transformer l’armée permanente en véritables 
milice des ouvriers et paysans, de mettre des tribunaux effecti¬ 
vement élus par les masses à la place des juges nommés, de rétablir 
et de maintenir sévèrement le principe de la rétribution de tous les 
fonctionnaires au niveau du salaire moyen d’un ouvrier qualifié. Le 
problème de la transformation révolutionnaire de votre pays est un 
problème essentiellement économique qui pose en premier lieu la 
question de la paysannerie. 

Il n’y a qu’une voie léniniste pour s’attaquer à ce problème : 
c’est celle qui, s’appuyant sur les couches pauvres et exploitées de 
la campagne, cherche non à violenter les lois de fonctionnement 
de l’économie, mais au contraire à les faire jouer au profit du 
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socialisme. Il faut nationaliser la terre et combattre la concentration 
des revenus et des propriétés entre les mains des koulaks. Mais ce 
n’est pas administrativement ni par décrets ni par la force que ces 
mesures peuvent être efficaces. Ce qu’il faut, c’est que l’immense 
majorité des paysans y voie son propre intérêt. Pour cela, il faut 
réviser le plan quinquennal et les rapports entre l’agriculture et 
l’industrie. Le plan d’industrialisation doit pouvoir avant tout 
garantir une masse croissante de produits de consommation aux 
paysans. Grâce à la stabilisation du dinar et à un système rigoureux 
de répartition des produits industriels de consommation, l’Etat doit 
pouvoir offrir davantage au paysan petit et moyen que ne lui offre 
le koulak. En même temps, il faut soutenir par tous les moyens les 
coopératives paysannes formées volontairement par les petits 
paysans, leur réserver tous les instruments de travail modernes, leur 
donner des crédits à bon marché, les placer dans des conditions 
telles qu’elles vivent mieux et gagnent davantage que les paysans 
moyens continuant à exploiter leurs terres individuellement. Ce 
sera le plus sûr moyen pour isoler le koulak au village et pour 
développer et accélérer la coopération sur place volontaire. 

Ces progrès ne pourront être réalisés qu’avec une transfor¬ 
mation de la méthode d’élaboration et de vérification des plans. 
Aucune assemblée de spez ne peut déterminer mathématiquement 
l’équilibre réel entre les besoins des travailleurs, les besoins des 
paysans et les besoins d’investissement de l’économie, équilibre 
dont dépend l’harmonie de la planification et du développement du 
pays. Il faut faire participer de la façon la plus large les masses au 
travail de planification, avoir l’oreille ouverte à toutes leurs 
plaintes, se baser en premier lieu sur les besoins qu’elles expriment. 

II faut établir la pleine souveraineté des comités d’usine à 
l’entreprise et instaurer un véritable contrôle ouvrier sur la pro¬ 
duction, rendre aux syndicats leur véritable fonction, qui est celle 
de défendre les intérêts des travailleurs, même contre l’Etat sovié¬ 
tique si nécessaire, comme l’affirma Lénine à maintes reprises. Il 
faut en un mot donner aux ouvriers et paysans pauvres la nette 
certitude qu’ils sont les maîtres dans le pays et que l’Etat et la 
marche de l’économie correspondent en premier lieu à leurs 
intérêts. 

Nous ne nous cachons nullement que pareille politique se 
heurterait à de très grands obstacles dans votre propre pays et 
même dans vos propres rangs. Une rééducation complète de vos 
cadres dans l’esprit du véritable léninisme serait nécessaire. Nous 
vous cacherons encore moins que l’impérialisme mondial et 
l’actuelle direction de l’Etat russe se livreraient à des assauts furieux 
contre votre politique qui leur apparaîtra comme une menace 
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mortelle à leurs positions acquises. Mais si vous appliquez en 
politique extérieure les mêmes principes du léninisme, vous serez 
assurés d’un soutien énorme de la part des travailleurs et des 
opprimés du monde entier, et votre cause ne saurait être perdue. 

Il vous faudait briser radicalement avec toutes les habitudes de 
la diplomatie traditionnelle et secrète et revenir à la diplomatie 
révolutionnaire pratiquée du temps de Lénine, devenir le champion 
et le soutien actif de tous les peuples coloniaux en révolte contre 
les maîtres impérialistes, proclamer à la face du monde les condi¬ 
tions d’une paix équitable, sans annexions ni réparations, exiger le 
retrait immédiat des troupes d’occupation de toutes les grandes 
puissances de tous les pays occupés et l’application stricte du droit 
des peuples à disposer d’eux-mêmes à toutes les questions liti¬ 
gieuses. Du coup, vous gagnerez la sympathie de ces mêmes masses 
autrichiennes et allemandes qui se sentent aujourd’hui trompées et 
trahies par tous les partis. Il faudrait développer et accentuer votre 
propagande en faveur de la fédération danubienne en lui donnant 
la forme communiste classique et en lançant le mot d’ordre de la 
Fédération balkanique des républiques socialistes soviétiques aux 
ouvriers et paysans pauvres des pays limitrophes qui le reprendront 
avec enthousiasme. Il faudrait enfin placer cette propagande dans 
le cadre concret de la propagande pour les Etats-Unis soviétiques 
d’Europe, convoquer à Belgrade une conférence des représentants 
syndicaux et ouvriers de tous les pays d’Europe, y compris d’Alle¬ 
magne et d’Autriche, élaborer avec eux un plan de reconstrution 
économique de notre continent sur une base socialiste, opposé au 
Plan Marshall, et faire de ce plan le point central de la propagande 
révolutionnaire en Europe et dans le monde. 

Vos possibilités d’action sur la route du véritable léninisme 
s’avèrent énormes. Mais votre responsabilité historique dépasse de 
loin tout ce qui est esquissé plus haut Des millions de travailleurs 
de par le monde sont aujourd’hui profondément dégoûtés par la 
politique et les méthodes utilisées par les dirigeants actuels du 
Kominform. Ne voulant passer sans aucune forme dans le camp 
impérialiste, ils cherchent en vain un nouveau pôle d’attraction, 
une nouvelle direction politique. Seule l’avant-garde de cette masse 
a pu trouver actuellement la voie vers notre organisation, la 
IV e Internationale. Vous pourriez devenir le centre de rassem¬ 
blement pour cette masse d’ouvriers révolutionnaires et, ainsi, d’un 
seul coup, bouleverser les conditions actuelles de paralysie du 
mouvement ouvrier mondial dans lesquelles le maintiennent les 
agents de Washington et de la bureaucratie russe dégénérée. Les 
luttes sociales qui se développent et se développeront dans tous les 
pays recevraient ainsi une chance d’aboutissement révolutionnaire. 
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La troisième guerre mondiale, qui risque de précipiter l’URSS et 
toute l’Europe dans l’abîme, pourrait être évitée. L’avenir socialiste 
s'ouvrirait radieux à toute l’humanité. 

Camarades, 

Nous vous adressons cette lettre parce nous sommes conscients 
du dilemme terrible devant lequel vous vous trouvez, parce que 
nous apprécions exactement l’énorme responsabilité qui pèse sur 
vous et parce que nous considérons comme notre devoir de 
communistes de vous aider à résoudre la crise actuelle du commu¬ 
nisme dans un sens prolétarien et léniniste. 

Nous avons avec votre politique passée et récente de nom¬ 
breuses et importantes divergences. Nous sommes en désaccord 
complet avec la théorie et la pratique de la « démocratie populaire » 
car nous ne croyons pas à un chemin diffèrent de la dictature du 
prolétariat entre le capitalisme et le socialisme. Nous pensons que 
l’utilisation et la propagation de mœurs bourgeoises (livrées, titres, 
galons, décorations) ne peuvent que provoquer la démoralisation 
de vrais communistes. Mais nous sommes conscients des difficultés 
énormes que comporte un dialogue entre vous et nous, vu l’écart 
considérable de nos mutuelles expériences depuis tant d’années. 
Pour cette raison, nous considérons de notre devoir de vous 
exprimer ce que nous pensons dans les conditions d’une discussion 
longue et fructueuse, à travers laquelle nous chercherons à nous 
comuniquer nos expériences mutuelles de lutte révolutionnaire et 
à aplanir nos divergences dans un esprit de fraternité communiste 
et prolétarienne véritable. 

Notre organisation, la IV e Internationale, est issue de l’Oppo¬ 
sition de gauche du Parti bolchevik qui a aperçu il y a vingt-cinq 
ans les germes de cette dégénérescence du Parti communiste de 
l’URSS et de l’Internationale communiste que vous découvrez 
aujourd’hui. Traquée, persécutée, exclue, elle a combattu pendant 
dix ans pour sa réintégration dans le mouvement communiste 
officiel. Ce n’est que quand la direction actuelle du Parti commu¬ 
niste de l’URSS livra le prolétariat allemand sans combat au 
bourreau Hitler, ouvrant ainsi une période de défaites sanglantes à 
la classe ouvrière mondiale, qu’elle a tiré la nécessité de construire 
une nouvelle internationale révolutionnaire. Depuis lors, les 
bureaucrates qui dirigent actuellement l’Etat russe ont déversé sur 
elle les flots de calomnies les plus ignominieuses et n’ont reculé 
devant aucun crime pour s’efforcer de la détruire. De même qu’ils 
vous appellent aujourd’hui agents de l’impérialisme, de même ils 
nous ont traités d’« espions fascistes » alors que des centaines de 









394 


nos meilleurs cadres et dirigeants ont laissé leur vie dans la lutte 
contre le fascisme. De même qu’ils organisent aujourd’hui l’assas¬ 
sinat de votre direction, de même ils ont fait assassiner Léon 
Trotsky, l’organisateur de la victoire d’Octobre, le créateur de 
l’Armée rouge, le plus grand dirigeant du mouvement communiste 
depuis la mort de Lénine, Trotsky, qui, quelques jours avant sa 
mort, a encore exprimé tout son attachement inébranlable au 
communisme et à la véritable Union soviétique des ouvriers et des 
paysans dans son émouvante «Lettre aux soldats de l’Armée 
rouge » (Trotsky, « Lettre aux travailleurs de l’URSS », 23 avril 
1940, Œuvres 23, p. 274-277). 

Mais tous ces crimes n’ont pu briser la IV e Internationale parce 
que rien ne peut briser le véritable léninisme ! Aujourd’hui, elle a 
des sections dans trente-cinq pays différents dans tous les conti¬ 
nents, composées de militants communistes révolutionnaires 
aguerris et expérimentés qui représentent ce qu’il y a de meilleur 
dans leur classe. Bien qu’elle soit faible en moyens matériels, son 
II' Congrès mondial, qui s’est tenu en avril dernier à Paris, a 
montré qu’elle était forte par sa cohésion politique, par sa lucide 
compréhension de la réalité actuelle. Dans tous les pays, elle lance 
aujourd’hui une vaste campagne de protestation contre les mesures 
bureaucratiques que le Kominform a prises contre vous. Elle 
appelle les ouvriers communistes de tous les pays à envoyer leurs 
délégations en Yougoslavie, afin de se rendre compte sur place de 
la réelle politique suivie par votre parti. Elle fera connaître demain 
vos documents dans vingt langues différentes parce que la démo¬ 
cratie ouvrière n’est pas un vain mot pour elle, parce qu’un 
communiste ne peut tolérer qu’on juge un militant sans l’entendre. 
Elle vous demande de permettre à une délégation de sa direction 
d’assister à votre congrès, pour prendre contact avec le mouvement 
communiste yougoslave et nouer avec vous des liens fraternels qui 
ne peuvent que servir la révolution communiste mondiale. 

Camarades, la cause du communisme, de l’émancipation révo¬ 
lutionnaire du prolétariat est invincible. Aucune force au monde 
n’empêchera les véritables communistes de se débarrasser des 
calomniateurs et des candidats assassins pour s’avancer hardiment 
vers leur but révolutionnaire. Plus vite cette tâche sera réalisée et 
plus vite la révolution mondiale triomphera. 

Co mmunis tes yougoslaves, unissons nos efforts pour une 
nouvelle internationale léniniste! Pour la victoire mondiale du 
communisme ! 










Dans quelle voie 
vous engagez-vous ? 

(Lettre ouverte du SI de la IV e Internationale 
au comité central et aux membres du PCY, septembre 1948) 

Camarades, 

Bien que vous ayez cru nécessaire de limiter la participation à 
votre V e Congrès aux seules délégations des partis communistes, 
dont aucun du reste n’a répondu à votre invitation, notre mou¬ 
vement a accordé une importance particulière aux discussions et 
aux décisions de ce congrès. 

La ligne que vous avez adoptée est maintenant claire : elle est 
de vous défendre contre les accusations lancées par le Kominform, 
sans rompre avec le Parti communiste russe et Staline, les véritables 
instigateurs de la campagne menée contre vous. Nous saluons votre 
détermination de ne pas capituler devant Staline, mais nous 
regrettons l’inconséquence de votre défense contre l’assaut du 
Kremlin. Vos dirigeants et vos délégués au congrès ont insisté sur 
le fait qu’il n’existe aucune divergence programmatique entre votre 
parti et l’idéologie du Kremlin. Il semble que vous partagiez cette 
idéologie sur deux points fondamentaux : la possibilité de la 
construction du socialisme dans un seul pays ; le « monolithisme » 
du parti révolutionnaire, ce qui entraîne l’exclusion des tendances 
idéologiques qui peuvent soutenir momentanément une politique 
differente de celle de la direction du parti. 


« Socialisme dans un seul pays » 

Vos dirigeants et délégués au congrès ont réaffirmé la position 
que votre parti soutient depuis longtemps, à savoir que la Yougos¬ 
lavie est déjà un pays qui construit le socialisme et qu’il est possible 



d’achever la construction de celui-ci, il est vrai en partie grâce à 
l’aide de l’URSS et des autres « démocraties nouvelles ». Cette aide 
même est maintenant grandement réduite par les mesures de 
représailles économiques à votre égard que le Kremlin a imposées 
à tous ses satellites. 

La conception du « socialisme dans un seul pays » n’a jamais 
été partagée par Marx ou par Lénine. C’est Staline qui l’a intro¬ 
duite à partir de 1924, dans le Parti communiste russe et la 
IIP Internationale, comme une couverture théorique de sa politique 
nationaliste, reflétant les intérêts de la bureaucratie soviétique alors 
en formation, et qui s’est montrée de plus en plus hostile à la 
révolution socialiste mondiale. Staline, en formulant cette 
« théorie » antimarxiste et antiléniniste, se garda de généraliser le 
cas et insista sur le caractère spécial, « messianique » on peut dire, 
de l’URSS dont l’étendue et les richesses permettaient une telle 
réalisation. 

Plus de vingt ans se sont écoulés, et l’URSS est toujours très 
loin de cet objectif. Au contraire, la victoire de la bureaucratie 
soviétique qui a réussi à exproprier politiquement le pouvoir aux 
masses, et à instaurer le régime le plus bureaucratique et policier 
que l’histoire ait jamais connu afin de maintenir et d’étendre ses 
propres privilèges, a fait que l’URSS a complètement dégénéré en 
tant qu’Etat ouvrier. Cette dégénérescence, vous avez eu l’occasion 
de la discerner dans une série de faits qui, si limités soient-ils, n’en 
restent pas moins très significatifs, comme la vie embourgeoisée 
des envoyés militaires et civils russes ; l’espionnage systématique de 
votre parti et de votre gouvernement par le Guépéou, principal 
instrument de la politique du Kremlin ; l’opposition du Kremlin à 
la fédération balkanique et à toute unification progressive des 
économies des différentes « démocraties populaires », unification si 
nécessaire à leur développement ; le caractère bureaucratique et 
calomniateur des attaques du Kominforra, dirigées par le Kremlin. 

Quel serait donc dans des conditions matérielles beaucoup 
moins favorables le sort de la Yougoslavie si elle s’engageait dans 
la voie utopique de « construire le socialisme » à l’intérieur de ses 
propres frontières ? Une telle « théorie » risque ici aussi de servir 
de couverture à la politique nationaliste d’une caste bureaucratique 
privilégiée. 

A notre époque de division mondiale du travail et du caractère 
universel des forces productives dont le développement est déjà 
entré dans les pays capitalistes en conflit avec les frontières 
nationales, le socialisme ne peut s’épanouir que sur l’arène mon¬ 
diale. Concevoir que chaque pays séparément construira sa 
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« société socialiste » et s’associera ensuite aux autres par parenté 
idéologique, c’est tomber dans un utopisme petit-bourgeois 
inconscient de la réalité de notre époque. La victoire sur le 
capitalisme, la victoire de la révolution prolétarienne est possible 
dans un seul pays, mais l’achèvement de la construction socialiste 
n’est pas possible sans les efforts conjugués au moins d’un grand 
nombre de pays, y compris des pays les plus avancés. Réaliser le 
socialisme en Yougoslavie signifierait atteindre un niveau de 
développement des forces productives plus élevé que celui des pays 
capitalistes les plus avancés, faire disparaître complètement les 
différences entre les villes et les campagnes, construire une société 
sans classes dans laquelle régnerait déjà l’abondance matérielle et 
où l’Etat aurait déjà perdu ses fonctions de contrainte et se réduirait 
à la simple administration des choses, sans police, sans juges, sans 
prisons et sans bureaucratie. Dans quelle perspective historique un 
tel but peut-il être atteint en Yougoslavie, pays de prédominance 
agricole et disposant de réserves très limitées ? 

Ce qui, par contre, est possible, c’est de commencer la 
construction du socialisme en attendant l’élargissement de la 
révolution prolétarienne à d’autres pays. Le véritable cadre d’un 
développement socialiste de la Yougoslavie, c’est, pour com¬ 
mencer, la fédération socialiste balkanique et les Etats-Unis socia¬ 
listes d’Europe. 


Parti « monolithique » ? 

Quant à votre conception « monolithique » du parti révolution¬ 
naire, elle ressort elle aussi de l’arsenal stalinien et non pas de celui 
de Marx et de Lénine. Le parti révolutionnaire est, par son essence, 
démocratique, permettant la libre confrontation des tendances 
idéologiques dans son sein. 

Le Parti bolchevik de Lénine, jusqu’à la mort de celui-ci, 
n’avait rien de commun avec son horrible caricature dressée par 
l’appareil bureaucratique et policier de Staline, qui a scellé sa 
victoire sur les masses soviétiques dans le sang de Kamenev, de 
Zinoviev, de Boukharine et de Trotsky, c’est-à-dire des hommes 
qui ont fait la Révolution russe et qui ont dirigé l’Internationale 
communiste jusqu’à la mort de Lénine. La conception « mono¬ 
lithique » du parti révolutionnaire est le signe infaillible d’une 
bureaucratie bonapartiste qui s’érige au-dessus des masses et du 
parti. Si vous mainteniez cette conception, vous iriez inexora¬ 
blement à la perte de votre révolution et de votre parti, vous iriez 
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à l’installation définitive en Yougoslavie d’une dictature bureaucra¬ 
tique et policière à l’image du régime de Staline. 

Que signifie votre silence ? 

Déjà le fait que votre congrès n’ait pas cru nécessaire d’appro¬ 
fondir le sens de votre conflit avec le Kominform et se soit contenté 
de constater le caractère calomniateur des accusations, tout en cou¬ 
vrant le Parti communiste russe et Staline, c’est-à-dire les véritables 
dirigeants de la campagne contre vous, est un signe de grave danger. 

Pour quelles raisons faites-vous semblant d’ignorer qui se cache 
derrière un Hodja, un Rakosi, un Dimitrov, un Thorez, une Anna 
Pauker, quand ils attaquent votre parti, votre gouvernement, quand 
ils complotent pour renverser votre direction, quand ils décrètent 
des mesures de blocus économique contre la Yougoslavie ? Que 
signifie votre silence sur le Kremlin et Staline dont tous ces 
hommes et femmes sont des marionnettes fidèles ? Et comment 
serait-il possible que ce Kremlin et Staline qui orchestrent cette 
campagne puissent vraiment représenter dans le mouvement 
ouvrier la direction fidèle au marxisme léninisme ? 

S’il en était véritablement ainsi, l’histoire ne serait qu’une farce 
sinistre et votre conflit avec le Kominform une scène de cette farce 
inintelligible pour quiconque s'efforce de réfléchir. 

Votre position est en réalité intenable et n’aura aucun autre 
résultat que de démoraliser le parti et les masses yougoslaves, et 
d’armer vos adversaires, les agents directs du KremÜn, qui ont juré 
la perte de votre direction et de votre parti. Votre conflit avec le 
Kominform a mis en réalité au grand jour une seule question : la 
nature du régime stalinien qui, du Kremlin, dirige l’URSS et les 
partis communistes. 

Ce régime n’a rien de commun avec la révolution prolétarienne 
et le socialisme. Il est l’expression de la bureaucratie soviétique, 
érigée en caste privilégiée incontrôlable en URSS et qui applique 
dans le monde une politique de défense de ses stricts intérêts. Les 
partis communistes lui servent d’instrument pour cette politique 
grâce à un contrôle direct et absolu de ceux-ci. Le Kremlin a voulu 
également établir un tel contrôle direct et absolu sur votre parti et 
sur votre gouvernement. Vous avez tenté de résister et, dès ce 
moment, un conflit à mort avec ce régime était inévitable. 

Votre voie 

Votre devoir et également votre intérêt sont d’élever l’expli¬ 
cation de votre conflit avec le Kominform au niveau des véritables 
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raisons idéologiques, lesquelles tiennent à la nature du stalinisme. 
C’est seulement sur cette voie que vous pourrez armer votre parti 
et les masses yougoslaves, pour résister au formidable assaut 
déclenché contre vous par le Kremlin qui cherche maintenant à 
vous écraser. 

Les bureaucrates ne misent que sur l’appareil policier pour leur 
défense. 

Les révolutionnaires misent avant tout sur la mobilisation 
idéologique et politique des masses. Laquelle de ces voies choi¬ 
sirez-vous ? 

Staline complote en Yougoslavie parce que votre résistance à 
son contrôle direct et absolu peut devenir un exemple dangereu¬ 
sement contagieux. Il ne peut pas chercher un terrain d’entente. Il 
doit vous écraser. Dans cette épreuve terrible, votre seule défense 
est l’appui conscient des masses yougoslaves et mondiales. 

Communistes yougoslaves ! 

Faites appel à celles-ci. Pour cela, rompez avec le stalinisme et 
dénoncez-le ouvertement. Instaurez un véritable régime de démo¬ 
cratie prolétarienne dans le parti et le pays. Brisez toute tentative 
bureaucratique dans vos propres rangs. Engagez-vous dans la voie 
de la véritable révolution prolétarienne faite par les masses et pour 
les masses. 

Faites appel à la véritable révolution prolétarienne dans les 
autres pays de l’Europe orientale, de toute l’Europe et du monde. 
L’heure n’est ni aux louvoiements ni aux considérations opportu¬ 
nistes. 

Il faut aller de l’avant. Il faut affronter Staline avec le visage 
découvert du marxisme révolutionnaire. 






























Réponse aux déclarations 
de Vlahovitch 

(Lettre du SI de la IV e Internationale 
au Parti communiste yougoslave, janvier 1950) 

Le jour de la République (29 novembre), à Belgrade, Veljko 
Vlahovitch, membre du comité central du Parti communiste you¬ 
goslave, a fait deux déclarations qui revêtent un caractère officiel, 
engageant la ligne de votre parti, ce qui, par conséquent, les rend 
d’autant plus graves. 

La première de ces déclarations concerne la question de 
l’internationale. Reprenant les propos que Djilas a déjà tenus aux 
Etats-Unis sur l’opposition de votre parti à la reconstruction d’une 
internationale communiste, Vlahovitch considère à son tour 
« comme pleines de ridicule les diverses nouvelles répandues à 
l’étranger disant que le PCY travaille à la création d’une nouvelle 
internationale, une prétendue internationale “titiste” ». Pour jus¬ 
tifier cette position, il affirme que votre parti considère « que la 
constatation faite dans la décision prise lors de la dissolution du 
Komintem était parfaitement juste», à savoir: que la forme 
« d’organisation de l’unification ouvrière choisie par le F Congrès 
de l’Internationale communiste, et qui répondit aux besoins de la 
période du début de la renaissance du mouvement ouvrier, perdait 
de plus en plus de sa valeur ». 

La deuxième déclaration de Vlahovitch concerne la IV' Inter¬ 
nationale. Vlahovitch fait la distinction entre « de nombreux com¬ 
munistes et travailleurs progressistes » qui défendent la Yougos¬ 
lavie contre la campagne calomnieuse du Kremlin et « cette autre 
catégorie d’hommes qui désirent aujourd’hui se faire passer pour 
“amis”, ces divers types de suspects qui se rassemblent autour 
d’une IV e Internationale, divers espions impérialistes », etc. 

Si ces deux déclarations provenaient de staliniens orthodoxes, 
d’un de ceux que vous appelez à juste titre « les menteurs, les 
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calomniateurs kominformistes », nous nous dispenserions volon¬ 
tiers d’y répondre, car notre expérience de plus de vingt-cinq 
années de lutte contre la bureaucratie soviétique dégénérée et les 
agents qu’elle dirige dans le monde nous a appris que les calomnies 
perfides et abjectes sont les seules armes dont disposent ces 
méprisables exploiteurs du mouvement ouvrier révolutionnaire 
pour combattre nos idées et notre programme invincibles. 

Mais ces déclarations proviennent d’un des vôtres qui parle au 
nom de votre parti, organisation que nous considérons comme un 
courant révolutionnaire qui s’est libéré pour des raisons justes et 
progressives du contrôle contre-révolutionnaire du Kremlin, et qui 
a hissé avec sincérité le drapeau de la lutte contre l’opportunisme, 
les calomnies, les mensonges et les amalgames répugnants au 
moyen desquels le Kremlin et ses agents ont largement pourri le 
mouvement révolutionnaire international. 

Voyez-vous, c’est creuser le tombeau de toutes les chances que 
peut avoir votre combat dans le mouvement ouvrier international 
si, pour diverses considérations tactiques ou autres, vous com¬ 
mencez à employer les méthodes pourries du stalinisme à propos 
de questions vitales de la révolution socialiste mondiale et de 
militants du mouvement ouvrier avec lesquels vous avez des 
divergences idéologiques. 

Parce que nous avons dès le début, spontanément et sincèrement, 
défendu votre cause contre le Kremlin, et parce que nous la défendrons 
indépendamment de votre attitude à notre égard, aussi longtemps que 
vous ne capitulerez pas devant les exigences de l’impérialisme et de 
la bureaucratie soviétique, nous croyons aujourd’hui devoir répondre 
aux déclarations de Vlahovitch, sans amertume, mais aussi sans 
diplomatie inutile et indigne de révolutionnaires. 


La dissolution du Komintern 

Quand en 1943, en pleine guerre impérialiste, Staline a dissous 
la III e Internationale — à l’aide d’arguments ridicules et contradic¬ 
toires que vous répétez actuellement —, le sens de cette opération 
était clair pour tous les révolutionnaires conscients ■. 

Il s’agissait d’une double capitulation devant les exigences de 
l’impérialisme et celles de la bureaucratie soviétique. 

L’impérialisme et la bureaucratie de Moscou craignaient tous 
deux les luttes révolutionnaires du prolétariat international et des 
masses coloniales, luttes inévitables à la suite de la guerre et de ses 
conséquences désagrégatrices pour les régimes capitalistes. 
L’impérialisme était soucieux du maintien du système capitaliste 
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dans le inonde. La bureaucratie de Moscou, soucieuse du maintien 
de ses privilèges, craignait tout mouvement de masses qui échappe 
à son contrôle : tout mouvement de masses qui aurait troublé sa 
politique d’accords et de partage de zones d’influences avec l’impé¬ 
rialisme (comme vous-mêmes l’avez compris notamment dans le 
cas de la Grèce) et qui aurait mis fin à son régime despotique sur 
une grande partie du mouvement ouvrier mondial et sur les masses 
travailleuses de l’URSS même. 

Cette crainte commune des impérialistes et de la oureaucratie 
moscovite les fit s’entendre sur la dissolution de l’IC. Certes, la 
dégénérescence de celle-ci était profonde, et nul - pas même 
Churchill, Roosevelt et Staline qui s’entendirent à Yalta et à 
Téhéran — ne pouvait envisager qu’elle redevienne l’instrument 
révolutionnaire du prolétariat qui avait été constitué sous la 
direction de Lénine et Trotsky. Mais ce qu’ils craignaient, c’est que 
son nom même et l’idée que pouvaient s’en faire les masses 
stimulent des éléments révolutionnaires, et que certains de ceux-ci 
s’efforcent de l’utiliser pour propager le programme de la révo¬ 
lution mondiale. Staline pouvait craindre également que des 
organismes et même des partis ayant, pour diverses raisons, 
échappé au cours de la guerre au contrôle , du Guépéou, et ayant 
acquis une force propre dans la lutte, se servent du nom de l’IC 
pour mener une politique qui ne soit pas strictement alignée sur les 
besoins diplomatiques du Kremlin. 

La dissolution de l’IC fut accomplie au moment où le Kremlin 
menait la politique la plus opportuniste. Loin d’être le fruit d’une 
progression révolutionnaire du prolétariat, loin d’être une sage 
application du marxisme-léninisme, cette décision cadrait avec la 
politique de collaboration de dasses des PC de France, d’Italie, de 
Grèce, etc., qui a mené le prolétariat à de graves défaites. 

A ce propos, permettez-nous de vous faire observer que 
quelques-uns des PC les plus importants, qui paraît-il avaient tant 
mûri politiquement qu’en 1943 on pouvait supprimer 1TC, se sont 
retrouvés dans le Kominform : parmi eux se trouvaient les PC de 
France et d’Italie qui ont failli à la lutte pour le pouvoir dans leurs 
pays, et tous ces partis, si développés politiquement en 1943, ont 
- sur l’ordre de Moscou — commencé à vous calomnier et à vous 
attaquer honteusement. 


Pourquoi l’internationale ? 

Pour des raisons opportunistes, Staline a dissous l’Interna¬ 
tionale communiste. Quant aux arguments « théoriques » qui ont 



couvert cette opération capitularde et opportuniste, il est indigne 
de révolutionnaires se réclamant du marxisme-léninisme de leur 
accorder même un grain de sérieux. Car qu’y a-t-il de fondamenta¬ 
lement changé du point de vue des arguments que Lénine mettait 
en avant avec tant d’insistance et de passion quand il invitait en 
1919 les différentes tendances révolutionnaires à se grouper dans 
une puissante « internationale communiste » et des arguments qui 
figuraient dans les statuts de cette Internationale ? 

« Le mouvement ascendant extrêmement rapide de la révo¬ 
lution mondiale, déclarait la lettre d’invitation accompagnant la 
convocation du congrès de la III e Internationale, posant 
constamment de nouveaux problèmes, le danger d’étouffement de 
cette révolution par l’alliance des Etats capitalistes s’unissant 
contre la révolution sous le drapeau hyprocrite de la Société des 
nations [lire aujourd’hui ONU], les tentatives des partis social- 
traîtres de s’unir et d’aider leurs gouvernements et leurs bour¬ 
geoisies à trahir la classe ouvrière après s’être accordé une 
“amnistie” réciproque ; enfin l’expérience révolutionnaire extrê¬ 
mement riche déjà acquise et l’internationalisation de tout le 
mouvement révolutionnaire, toutes ces circonstances nous obligent 
à prendre l’initiative de mettre à l’ordre du jour de la discussion la 
question de la convocation d’un congrès international des partis 
prolétariens révolutionnaires. » 

Selon l’article premier des statuts de la IIT Internationale : 

«La nouvelle association internationale des travailleurs est 
fondée dans le but d’organiser une action d’ensemble du prolétariat 
des différents pays, tendant à une seule et même fin, à savoir : le 
renversement du capitalisme, l’établissement de la dictature du 
prolétariat et d’une république internationale des soviets qui 
permettront d’abolir totalement les classes et de réaliser le socia¬ 
lisme, premier degré de la société communiste. » 

Que Vlahovitch prenne la peine d’expliquer aux révolution¬ 
naires pour quelles raisons ces arguments ne seraient plus valables 
aujourd’hui. La révolution communiste mondiale est-elle réalisée ? 
Le capitalisme ne la menace-t-il pas, encore plus mortellement 
qu’en 1919, dans les pays où elle a commencé ? N’y a-t-il plus dé 
problèmes nouveaux qui exigent une élaboration collective du 
mouvement révolutionnaire ? L’internationalisation du mouvement 
ouvrier, dont parlait Lénine, est-elle moindre qu’en 1919? La 
coordination, la propulsion, la direction des luttes ouvrières 
sont-elles moins nécessaires qu’au temps de Lénine ? 

On pourrait allonger à l’infini la liste des questions qui militent 
toutes pour l’existence d’une internationale révolutionnaire du 
prolétariat. 
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Le mouvement ouvrier ne peut se satisfaire de liens clandestins 
entre des partis nationaux, mais a besoin d’avoir — au vu et au su 
de tout le prolétariat — un organisme international. 

C’est un besoin compris par les masses travailleuses même les 
moins développées politiquement; ainsi les sociaux-démocrates 
eux-mêmes s’efforcent de donner à leur mouvement une apparence 
d’organisation internationale. Les communistes n’ont-ils pas, 
pendant de longues années, dénoncé une des manifestations les 
plus grossières de l’opportunisme social-démocrate dans l’attitude 
des partis socialistes sur la question de l’internationale? Plus 
encore, au lendemain de la guerre, un certain nombre de PC 
- dont le vôtre - ont constitué le Bureau d’information 
(Kominfoim), qui était plus ou moins une sorte d’organisme 
international avec, bien entendu, des fonctions et un régime tout 
à fait appropriés aux nécessités du Kremlin. 

La lutte de classe n’est pas formée par la somme des luttes 
indépendantes de prolétariats nationaux ; il y a une lutte de classe 
internationale qui ne peut pas être menée efficacement jusqu’à la 
victoire finale sur le vieux monde capitaliste sans une organisation 
internationale de l’avant-garde prolétarienne. 

En réalité, l’attitude que Djilas et Vlahovitch déclarent être 
celle de votre parti tout entier sur la question de l’internationale ne 
signifie objectivement qu’une tendance à la capitulation devant la 
double pression de l’impérialisme et du Kremlin. Peut-être jus¬ 
tifiez-vous cette attitude par des considérations « tactiques », 
pensant qu’il est inutile de provoquer l’impérialisme et le Kremlin 
et qu’il est préférable de travailler sur ce plan clandestinement dans 
chaque pays séparément. Peut-être vous abritez-vous derrière 
l’argument que votre expérience envers le Kremlin et son 
Kominform fût néfaste, et vous plaisez-vous à confondre l’interna¬ 
tionale avec le contrôle centraliste, policier et bureaucratique du 
Kremlin. 

Mais si de tels arguments existent chez vous, ce ne serait que 
de pauvres excuses opportunistes héritées du stalinisme qui a pris 
pour habitude de remplacer les principes du marxisme-léninisme 
par de soi-disant manoeuvres « tactiques », « habiles » et « astu¬ 
cieuses », qui ne trompent que le prolétariat. 


Réorienter le prolétariat 

La question de l’internationale n’est pas du reste simplement 
organisationnelle. Car, avant tout, pour former une organisation 
internationale, il faut d’abord avoir un programme international 






valable pour tout le prolétariat international et les masses colo¬ 
niales. Le regroupement organisationnel et les formes organisa¬ 
tionnelles concrètes à l’échelle internationale ne peuvent être 
envisagées que sur la base d’un tel programme. 

Or, quel message auriez-vous à adresser au prolétariat 
mondial ? Défendre la Yougoslavie contre le Kremlin, revendiquer 
des rapports égaux entre Etats socialistes et entre partis commu¬ 
nistes? Si justes et nécessaires que soient ces objectifs, ils ne 
constituent pas encore un programme de valeur internationale 
capable de réorganiser et de réorienter le prolétariat et les masses 
coloniales démoralisées par les pratiques du Kremlin. 

Du reste, comment défendre la Yougoslavie? La meilleure 
façon de la défendre et de lui permettre de surmonter les difficultés 
dans l’édification du socialisme, difficultés inévitables, aussi long¬ 
temps qu’elle reste isolée, n’est-elle pas précisément de fournir aux 
ouvriers des autres pays les armes idéologiques et l’aide politique 
nécessaire pour qu’ils puissent aussi faire la révolution et l’étendre 
au monde entier ? Ou bien confiez-vous ces tâches aux dirigeants 
dégénérés de l’URSS et aux directions kominformistes des partis 
communistes ? Des délégations ouvrières se rendent et se rendront 
dans votre pays. Des ouvriers veulent et voudront défendre votre 
mouvement comme une partie du mouvement révolutionnaire 
mondial. Mais que leur répondrez-vous quand ils vous diront : que 
devons-nous faire pour mener la lutte de classes dans notre pays ? 
Obéir à Thorez, Togliatti, etc., ou créer un nouveau parti révolu¬ 
tionnaire, une nouvelle internationale révolutionnaire ? C’est une 
question que la lutte de classe elle-même vous posera. 

Aussi longtemps que vous conserverez sur la question de 
l’internationale une attitude négative ou même vague, les révolu¬ 
tionnaires conscients vous jugeront avec les plus grandes réserves : 
ils ne vous feront jamais entièrement confiance malgré tous les 
autres aspects progressifs de votre évolution ; ils verront dans votre 
refus de vous intégrer totalement et loyalement dans le mouvement 
révolutionnaire mondial un signe grave qui, jusqu’à présent, a 
annoncé l’évolution rétrograde, nationaliste et bureaucratique 
d’autres courants du mouvement ouvrier. 


La IV e Internationale est un parti mondial 

Quant à la déclaration de Vlahovitch qui nous concerne 
directement en tant que IV‘ Internationale, nous vous faisons grâce 
de la manière nuancée avec laquelle vous enveloppez les calomnies 
du Kremlin et de ses agents contre notre mouvement. Vlahovitch 
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parle en effet des « types suspects qui se rassemblent autour d’une 
IV e Internationale ». 

Sachez que la IV' Internationale est un parti mondial, ayant 
des sections nationales dans trente-cinq pays, sur les cinq conti¬ 
nents et qu’elle est la seule organisation du mouvement ouvrier qui 
défende, poursuive et développe l’œuvre de Léon Trotsky et la 
plate-forme de l’Opposition de gauche du Parti bolchevik russe, 
opposition qui, depuis la mort de Lénine, a combattu contre la 
dégénérescence de ce parti et de la III e Internationale tout entière. 

Les trotskystes authentiques, les vrais et les seuls trotskystes, ce 
sont nos membres, militant dans le mouvement organisé de la 
IV e Internationale. 

Pour brouiller les cartes, pour écarter les larges masses 
ouvrières de nos idées, de notre programme et de notre organi¬ 
sation, le Kremlin et son appareil de propagande, aussi puissant 
que corrompu, depuis plus de vingt ans déjà, qualifient de « trots¬ 
kystes » la plupart de leurs adversaires et notamment toutes sortes 
d’éléments, parmi lesquels souvent des types suspects, des aventu¬ 
riers, des espions et leurs propres bureaucrates en disgrâce. 

Des camarades dirigeants de votre parti ont déjà compris la 
pratique des amalgames staliniens et ils l’ont dénoncée comme 
incompatible avec la moralité du mouvement ouvrier. N’est-ce pas 
le camarade M. Pijade qui a écrit au sujet du procès monté de 
Budapest qu’il a été orchestré par les mêmes hommes qui ont 
monté les infâmes procès de Moscou de 1936-1938, durant les¬ 
quels furent exterminés, après avoir été salis comme espions, 
assassins, etc., ceux qui avaient été les meilleurs hommes du Parti 
bolchevik russe et de l’Internationale communiste ? N’est-ce pas le 
camarade Pijade, encore une fois, qui a dit que la dégénérescence 
des partis communistes a commencé : « Depuis le jour même où 
on a proclamé que le trotskysme a cessé d’être un courant dans le 
mouvement ouvrier et qu’il est devenu l’agent du fascisme, depuis 
ce jour-là et particulièrement après la Seconde Guerre mondiale, 
toute pensée qui n’est pas d’accord avec les pensées des dirigeants 
soviétiques est déclarée trotskyste sous forme d’agence fasciste. De 
cette façon, il ne reste que l’extermination physique et le bûcher 
pour les sorciers, toute discussion étant exclue. » 

Vos violons ne sont pas accordés. Ne donnez pas l’impression 
pénible que les préjugés et les pratiques pourries du Kremlin sont 
en train de prendre le dessus dans votre organisation et que vous 
êtes prêts à employer envers une tendance du mouvement ouvrier, 
son aile marxiste et révolutionnaire par excellence, les mêmes 
méthodes que le Kremlin emploie à votre égard. 




Nous sommes fiers de notre organisation, de notre programme, 
de notre drapeau, sous lequel ont combattu les meilleurs militants 
de la révolution d’Octobre, du Parti bolchevik russe et de l’interna¬ 
tionale avant qu’ils soient exterminés par les bourreaux de Staline. 
Les «types suspects» abondent dans les partis dirigés par le 
Kremlin et surtout dans leurs sphères dirigeantes, car ces partis 
sont complètement bureaucratisés et la sélection des cadres ne s’y 
fait pas sur la base de critères et d’aptitudes idéologiques, mais sur 
la base de la servilité des fonctionnaires bureaucrates. 

Malgré l’isolement auquel nous a acculés, à la faveur de 
conditions objectives défavorables à la révolution mondiale, la 
propagande calomnieuse du monstrueux appareil stalinien dirigé 
par Moscou, notre mouvement est vivant dans tous les pays où il 
existe, lié à sa classe, participant à ses luttes, prêt à tous les 
sacrifices pour le triomphe des idées invincibles de Marx, de 
Lénine et de Trotsky. 

Vous osez appeler « types suspects » les trotskystes qui, au 
cours de la dernière guerre, ont perdu dans les camps d’extermi¬ 
nation en Allemagne et devant les pelotons d’exécution de la 
réaction impérialiste des centaines de militants, révolutionnaires 
conscients et intègres. Le secrétaire de notre section française, 
Marcel Hic, et des dizaines de ses compagnons ; en Belgique, nos 
deux secrétaires successifs, Léon Lesoil et Léon ; en Hollande, une 
pléiade de dirigeants révolutionnaires, dont SneevUet (ex-repré¬ 
sentant de la III e Internationale en Chine) ; en Grèce, l’ancien 
secrétaire du PC grec, P. Pouliopoulos, et deux cènts autres 
militants trotskystes, assassinés par les occupants allemands, ita¬ 
liens et bulgares; en Chine, des dizaines de nos cadres et de 
membres tombés dans la lutte contre l’impérialisme japonais et la 
réaction du Knomintang ; en Indochine, d’innombrables victimes, 
etc. ; voilà nos « types suspects ». Vous osez aussi appeler « sus¬ 
pects » les militants trotskystes emprisonnés actuellement en 
Bolivie pour avoir dirigé la lutte des mineurs boliviens contre le 
régime féodo-bourgeois ; les militants grecs dont nos dirigeants 
emprisonnés actuellement dans le camp de concentration de 
Makronissos. 

C’est naturellement votre droit de ne pas partager nos idées et 
de les combattre, si vous le jugez nécessaire. Mais ce qui est de 
toute façon inadmissible, c’est de lancer sur notre mouvement le 
discrédit et les soupçons au lieu de mener une discussion politique, 
comme s’il y avait des éléments qui craignent une telle confron¬ 
tation idéologique et veulent l’escamoter à la manière stalinienne. 
Sinon, comment expliquer par exemple qu’en France les éléments 
qui partagent votre point de vue sur le conflit avec le Kremlin, 
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constitués en fraction dans le PCF et éditant un bulletin, la Lutte, 
croient nécessaire de se différencier calomnieusement des trots- 
kystes français et en même temps répètent dans leurs articles une 
série d’idées et de critiques que seuls les trotskystes ont défendues 
ouvertement jusqu’à présent dans le mouvement ouvrier français et 
internationalement ? 

Nous ne resterons pas passifs devant ces procédés. Nous 
relèverons chaque fois tout défi lancé directement ou indirectement 
à notre mouvement. Nous défendrons avec opiniâtreté nos idées, 
notre programme, l’intégrité révolutionnaire de notre mouvement, 
de nos militants, de nos organisations. Nous mettons à l’index de 
toute l’avant-garde révolutionnaire mondiale, et de tous les élé¬ 
ments avancés à qui nous faisons actuellement appel pour aider la 
cause yougoslave, tout écart de la vérité que certains de vos 
dirigeants auront tendance à commettre, toute position erronée et 
toute méthode de lutte empruntée à l’arsenal pourri des dirigeants 
du Kremlin. 

Ne sous-estimez pas la faculté critique des éléments de 
l’avant-garde révolutionnaire mondiale dont vous demandez le 
soutien. Ils vous jugeront sur vos actes, sur toute votre ligne et non 
pas sur la seule partie juste de votre lutte contre le Kremlin. 

Vous-mêmes dites que la vérité doit vaincre et qu’elle vaincra. 
Oui, elle vaincra. 



































Appel du secrétariat 
de la IV e Internationale 
aux communistes yougoslaves 

(novembre 1950) 


Camarades, 

Devant l’évolution de la politique extérieure de votre gouver¬ 
nement depuis la guerre de Corée, il n’est plus possible de cacher 
l’inquiétude qui s’est emparée des révolutionnaires qui, dans le 
monde, ont entouré jusqu’ici de leur sympathie active, de leur 
enthousiasme et de leurs espoirs la Yougoslavie prolétarienne dès 
sa rupture avec le Kremlin. 

Cette inquiétude se transforme actuellement dans le sentiment 
pénible de l’approche d’une véritable catastrophe qui annulerait 
toute l’influence progressive exercée jusqu’à présent par la révo¬ 
lution yougoslave sur le mouvement ouvrier international, à la suite 
de déclarations récentes de dirigeants yougoslaves, qui sont inter¬ 
prétées comme engageant la politique extérieure de la Yougoslavie 
dans le sillage de l’impérialisme américain et de son instrument, 
l’ONU. 

A moins d’une réaction prompte et ferme de votre parti, qui 
redresserait le cours esquissé par votre gouvernement d’une ten¬ 
dance accentuée vers une capitulation aux exigences de l’impéria¬ 
lisme, la Yougoslavie prolétarienne perdrait les sympathies qu’elle 
a soulevées dans les milieux de l’avant-garde révolutionnaire inter¬ 
nationale, et particulièrement dans les masses prolétariennes et 
coloniales qui suivent les partis communistes. 

La force essentielle de votre révolution fut jusqu’alors votre 
indépendance à l’égard de Moscou et de Washington et la pro¬ 
messe, maintes fois affirmée jusqu’à la guerre de Corée, de tous vos 
dirigeants de ne s’intégrer à aucun bloc et de poursuivre une 
politique véritablement marxiste-léniniste. 
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Dans la mesure où vos gouvernants semblent découvrir main¬ 
tenant le rôle «constructif» et «pacifique» de l’impérialisme 
américain, une aide «désintéressée» de celui-ci, des bienfaits 
relatifs du Plan Marshall, et seraient prêts à entériner les décisions 
de l’écrasante majorité capitaliste de l’ONU définissant et sanc¬ 
tionnant I'« agresseur » en la personne des peuples coloniaux, de 
la Corée et de la Chine luttant pour leur indépendance, la 
Yougoslavie prolétarienne semble abandonner sa politique indé¬ 
pendante et paraît s’aligner avec le bloc impérialiste dirigé par 
Washington. Une telle attitude comblerait les voeux du Kremlin qui 
cherche depuis le premier jour de votre rupture avec lui à isoler la 
Yougoslavie pour la faire capituler devant l’impérialisme et la 
discréditer ainsi aux yeux des masses prolétariennes et coloniales 
influencées par les partis communistes. 

Certes, vos difficultés intérieures graves et la crainte d’une 
attaque militaire de la part des armées du Kremlin expliquent 
l’ampleur des concessions que votre gouvernement fait actuel¬ 
lement aux impérialistes. Certes, le blocus auquel le Kremlin a 
soumis la Yougoslavie, pour empêcher que réussisse votre expé¬ 
rience d’un libre développement de la révolution, et la faiblesse de 
l’aide que vous avez reçue jusqu’à ce jour du prolétariat mondial 
ont contribué à affaiblir la résistance de votre gouvernement devant 
les exigences brutales de l’impérialisme. Nous comprenons pro¬ 
fondément cette attitude et certains compromis nécessaires, mais 
nous ne justifions pas pour autant une tendance à la capitulation. 

Nous considérons, au contraire, que la voie dans laquelle votre 
gouvernement engage la politique extérieure de la Yougoslavie, 
loin d’apporter une solution aux difficultés intérieures graves du 
pays et à la menace d’attaque militaire par le Kremlin, n’aura 
comme effet que d’affaiblir la Yougoslavie en la privant de son seul 
soutien réel : la sympathie et l’aide active du prolétariat et des 
masses coloniales mondiales. 

Du point de vue des intérêts généraux et historiques du 
prolétariat mondial, le but n’est pas de sauvegarder coûte que 
coûte, avec n’importe quelles déformations et n’importe quels 
abandons, le pouvoir conquis dans tel ou tel pays. Marx, Rosa 
Luxemburg et Lénine nous ont enseigné qu’il y a des défaites qui 
valent infiniment mieux que certaines victoires ; et qu’il y a des 
« victoires » et des accommodements qui sont en réalité des défaites 
écrasantes. 

Si la Yougoslavie capitulait devant l’impérialisme américain, 
elle bénéficierait encore d’un répit et sauvegarderait pour une 
période les bases économiques et sociales de son régime prolé- 
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tarien. Mais, en réalité, à la longue, un alignement de sa politique 
extérieure sur la politique de l'impérialisme aurait d’inévitables 
répercussions intérieures et son régime prolétarien succomberait 
fatalement. 

Entre-temps, son existence ne contribuerait pas au renouveau 
et au regroupement des forces révolutionnaires du prolétariat et des 
masses coloniales, mais à leur prostration devant la bureaucratie 
soviétique et le stalinisme. 

Pour ne pas capituler devant l’impérialisme, et devant les 
difficultés intérieures grandissantes, faudrait-il donc purement et 
simplement abdiquer du pouvoir et conclure qu’il n’y a plus aucune 
perspective pour le pouvoir prolétarien et le socialisme en Yougos¬ 
lavie? 

Pas du tout. 

Il n’est ni en notre pouvoir ni dans nos intentions de vous 
insuffler le défaitisme. Tenir, manœuvrer à l’intérieur et à l’exté¬ 
rieur, exploiter autant que possible les antagonismes interna¬ 
tionaux, combattre jusqu’au bout, c’est notre ligne, mais sans 
jamais perdre de vue les conditions et les limitations historiques de 
cette lutte nécessaire ainsi que les limites des manoeuvres permises, 
et subordonner la lutte pour le socialisme en Yougoslavie à la lutte 
du prolétariat international pour le socialisme mondial. 

Si, au cours d’une telle lutte, le pouvoir prolétarien succombait 
en Yougoslavie, ce ne serait pas une défaite pure et simple mais un 
enrichissement de l’expérience et du capital moral du mouvement 
ouvrier international, un stimulant important de nouvelles luttes et 
de victoires plus amples et décisives sur le capitalisme mondial et 
toutes les forces hostiles à la révolution. 

Telle était la ligne de Marx, la ligne de Rosa Luxemburg, la 
ligne de la III e Internationale jusqu’à la mort de Lénine, et c’est 
aussi notre ligne. 

Telle n’est pas cependant la nature de la politique extérieure 
engagée par votre gouvernement. 

La construction du socialisme en Yougoslavie lui paraît être un 
but en soi, qui peut être atteint indépendamment de telle ou telle 
concession et du retentissement de ces concessions dans le 
mouvement ouvrier international. 

Afin que la Yougoslavie puisse, en cas d’attaque de la part des 
armées du Kremlin, bénéficier de l’appui de la majorité capitaliste 
de l’ONU, votre gouvernement a tendance à ne voir le rôle de 
l’ONU qu’à travers cet aspect directement lié au sort immédiat de 
la Yougoslavie. 

Mais l’action de l’ONU s’étend mondialement et certains 
peuples, les peuples coloniaux de l’Asie en révolte, la subissent 
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actuellement dans leur chair, sous forme d’armées mercenaires, de 
bombes, d’avions et de tanks qui les combattent. 

Quand votre gouvernement présente L’ONU comme 
l’assemblée suprême des peuples qui, démocratiquement, peut 
décider à la majorité qui est l’« agresseur » et le sanctionner ensuite 
à la façon dont elle a sanctionné les Coréens, il est en train 
d’élaborer une théorie néfaste idéalisant l’ONU, instrument de la 
politique impérialiste. 

Car l’écrasante majorité de I’ONU est composée par les 
représentants des gouvernements capitalistes et impérialistes, 
dominés par les grandes puissances impérialistes et principalement 
par les USA, et non par les représentants des peuples. 

Aucune décision de cet organisme n’ira jamais à l’encontre des 
intérêts fondamentaux de l’impérialisme, de l’impérialisme amé¬ 
ricain en particulier. Au contraire, cet impérialisme se sert de 
l’ONU pour camoufler sa politique de domination mondiale sous 
le couvert des Nations unies. 

Est-il vraiment besoin d’insister davantage auprès de marxistes 
sur cette utilisation de l’ONU par l’impérialisme ? Comment alors 
confier à cet organisme la tâche de « désigner » et de « sanc¬ 
tionner » ensuite l’« agresseur »? Tout d’abord, cette notion de 
« l’agresseur » n’est pas du domaine de juristes et de diplomates, 
mais de celui de la lutte des classes et du caractère de classe de 
chaque phénomène à notre époque. Comme Marx, comme Lénine, 
nous ne sommes pas contre toute guerre, mais contre certaines 
guerres. Nous admettons la légitimité absolue des guerres déclen¬ 
chées par les peuples coloniaux et semi-coloniaux contre l’impéria¬ 
lisme, et des guerres des Etats ouvriers contre les Etats capitalistes 
et impérialistes. Nous admettons comme possible et parfois néces¬ 
saire qu’un Etat ouvrier apporte son aide militaire aux forces 
révolutionnaires d’un autre pays pour que celles-ci obtiennent la 
victoire contre leur ennemi de classe. 

De toutes ces notions fondamentales du marxisme enrichies 
par tant d’exemples passées, comment est-il possible d’échouer à 
cette minutieuse définition formaliste de l’« agresseur » qui serait 
confiée à l’ONU, définition digne d’avocats et de juristes se 
revendiquant d’une «justice » et d’un « droit » international abstrait 
et suspendu au-dessus des classes.et de leurs luttes à notre époque ? 

Au lendemain de la Première Guerre mondiale, les impéria¬ 
listes avaient créé la Société des nations que Lénine et la III e Inter¬ 
nationale de son vivant avaient qualifié d’« antre de brigands 
impérialistes », et l’URSS s’était résolument refusée à y entrer. 

Ce n’est qu’à partir de 1934, à la suite de la victoire du fascisme 
allemand, du recul général du mouvement ouvrier, de l’isolement 
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de l’URSS et de l’approche de la guerre que la bureaucratie 
soviétique révisa la politique léniniste sur la SDN et y fit entrer 
l’URSS pour bénéficier de l’aide impérialiste « démocratique » 
contre les puissances de l’Axe. Mais au lieu de présenter l’entrée 
de l’URSS comme une nécessité imposée par une situation interna¬ 
tionale défavorable et d’expliquer cette retraite au prolétariat 
mondial, Staline élabora une théorie qui idéalisait la SDN et 
déformait son caractère et son rôle de classe. 

Dans la SDN dominée par un nombre de puissances impéria¬ 
listes antagonistes de force à peu près égale, il était du reste plus 
facile de manœuvrer et d’exploiter leurs antagonismes réciproques 
qu’il est possible de le faire aujourd’hui aux Nations unies, 
dominées par l’écrasante supériorité de l’impérialisme américain 
sur toutes les autres puissances capitalistes, et en raison de leur 
front unique, sans fissures, devant l’URSS et le bloc qu’elle dirige. 

Les révolutionnaires, amis de la Yougoslavie prolétarienne, 
peuvent ademttre que la position particulière d’isolement de la 
Yougoslavie l’oblige à faire partie de l’ONU et à exploiter les 
antagonismes entre les deux blocs pour se maintenir. Les révolu¬ 
tionnaires peuvent justifier certaines concessions à l’ONU de 
représentants yougoslaves pour ne pas toujours heurter de front la 
majorité impérialiste de l’ONU et aggraver le blocus stalinien de la 
Yougoslavie par un blocus parallèle des impérialistes. 

Mais ce que les révolutionnaires ne peuvent en aucune façon 
admettre, c’est que les représentants yougoslaves et le gouver¬ 
nement yougoslave deviennent les champions de théories, de 
propositions et de plans idéalisant l’ONU, camouflant son 
caractère de classe bien défini et inaltérable, et surtout qu’ils 
paraissent s’engager à respecter et à faire appliquer, avec le soutien 
de leur pays, toute décision de l’ONU, y compris des décisions 
comme celles qui livreraient la Corée à nouveau au régime de 
Syngman Rhee et à l’administration de Mac Arthur, et qui 
menaceraient de guerre la Chine, accourue au secours des masses 
coréennes luttant contre l’impérialisme. 

Ce que les révolutionnaires ne peuvent en aucune façon 
admettre, c’est que le PCY se taise sur cette ligne du gouver¬ 
nement, s’identifie à celle-ci et n’explique pas clairement aux 
masses yougoslves et mondiales le caractère de classe de la lutte en 
Corée, de l’intervention de la Chine, de la politique des impéria¬ 
listes et de leur ONU, ainsi que les motifs et le sens des concessions 
faites par le gouvernement yougoslave aux impérialistes. 

Peut-être, nous dira-t-on, que tout cela est bien connu et qu’il 
ne s’agit de la part de votre gouvernement que de procédés 
tactiques, de manœuvres ayant pour but d’endormir les impéria- 
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listes sur votre véritable cours et d’obtenir dans l’immédiat leur aide 
indispensable ! 

Pas plus que Lénine, nous ne croyons que la manœuvre puisse 
se substituer à une ligne principielie. 

Les paroles et les actes de votre gouvernement et de vos 
représentants à l’ONU sont pris au sérieux par les niasses proléta¬ 
riennes et coloniales, les influencent et déterminait pour elles la 
physionomie véritable de votre politique. 

Les masses réagissent sur ce qu’elles voient, écoutent et lisent, 
et non sur les intentions secrètes qui se cachent derrière telle ou 
telle soi-disant « manœuvre ». 

C’est Staline, après la mort de Lénine, qui a substitué l’idée de 
la toute-puissance de la manœuvre et de l’opportunisme à la force 
d’une ligne principielie et d’une explication ample et franche aux 
masses. Lénine appelait les choses par leur nom et éduquait les 
masses en leur expliquant franchement sa politique, il n’avait rien 
à cacher et il ne cachait rien aux masses. Il n’idéalisait pas ses 
reculs et ses défaites car il avait confiance dans les masses et 
n’attendait que d’elles seules le soutien véritable de l'URSS et de 
la révolution mondiale. 

Seuls des opportunistes croient manœuvrer les impérialistes, 
alors qu’en réalité ils manœuvrent les masses qui leur font 
confiance et prennent au sérieux leurs actes et leurs paroles. 

L’éducation révolutionnaire des masses n’est pas l’apanage 
d’une explication secrète entre initiés, mais le fruit d’une ligne 
principielie conséquente du parti. 

En outre, quand votre gouvernement et vos représentants à 
l’ONU paraissent s’engager à entériner les décisions de l’ONU sur 
la Corée, ou celles qu’elle pourrait prendre demain contre la 
Chine, et à faire appliquer ces décisions en intégrant des troupes 
yougoslaves aux troupes de l’ONU envoyées dans les colonies pour 
restaurer l’ordre féodo-capitaliste et impérialiste, ces manœuvres 
verbales ou ces promesses creuses risqueraient de les conduire à 
des actes qui flétriraient à jamais la révolution yougoslave. 

Le danger est trop sérieux pour que nous puissions nous taire 
ou temporiser. Nous qui avons du premier jour de votre rupture 
avec le Kremlin salué le cours nouveau et plein d’espoir de la 
révolution yougoslave ; qui avons lait tout ce qui était en notre 
pouvoir pour faire connaître la vérité sur la Yougoslavie et pro¬ 
poser un mouvement de sympathie et d’aide active du prolétariat 
mondial envers votre révolution, nous sommes aussi les premiers 
à ressentir profondément la politique extérieure qu’esquisse actuel¬ 
lement votre gouvernement comme l’équivalent d’une défaite grave 
pour tout le mouvement ouvrier. 
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Si Staline parvenait à persuader les masses prolétariennes et 
coloniales influencées par les partis communistes que la Yougos¬ 
lavie s’aligne vraiment sur les capitalistes, il aurait atteint son but 
principal. Après cela, il lui serait infiniment plus facile de ressus¬ 
citer un fort courant kominformiste dans votre pays et même 
d’attaquer militairement une Yougoslavie qui serait alors discré¬ 
ditée et isolée du prolétariat et des masses coloniales. Et, dans ce 
cas, escompter que l’aide des impérialistes vous permettrait de 
survivre comme Etat ouvrier, ce serait vraiment sombrer dans les 
pires illusions. 

Par la politique extérieure actuelle de votre gouvernement, non 
seulement l’attaque militaire de Staline serait facilitée, mais en 
outre toute la crise réelle et profonde du stalinisme dans les autres 
pays —que l’exemple de votre position indépendante attisait 
jusqu’à présent grandement — se trouverait nécessairement freinée. 
Car les éléments hésitants ou ébranlés dans leur attachement au 
stalinisme, entre autres par son comportement envers votre révo¬ 
lution, risquent de perdre à nouveau toute foi dans la possibilité 
d’une voie indépendante de Moscou et de Washington et de se 
soumettre passivement à l’influence du Kremlin, ou d’abandonner, 
démoralisés, la lutte. 

Privés de la sympathie et de l’appui des masses, quel espoir 
auriez-vous alors de survivre entre l’enclume de l’impérialisme et 
le marteau du Kremlin ? 

Il n’est pas trop tard pour que votre parti, discutant et décidant 
démocratiquement, arrête et redresse le cours fimeste esquissé 
actuellement en politique extérieure. 

Du reste, comment est-il possible que des changements aussi 
profonds dans la politique extérieure de la Yougoslavie deviennent 
publics à l’occasion de discours à des congrès ou d’interviews à des 
journalistes ? 

C’est au parti tout entier à discuter et à décider sur ces 
questions si la démocratie prolétarienne, et avant tout la démocratie 
la plus élémentaire au sein du parti, n’est pas un leurre. 

L’heure est grave et il ne reste pas beaucoup de temps pour 
réagir avant qu’il ne soit trop tard. 

Le monde va vers des explosions gigantesques et des événe¬ 
ments décisifs. Il vous faut choisir : ou être clairement et fermement 
avec les masses prolétariennes et coloniales contre l’impérialisme 
et contre la bureaucratie soviétique, ou glisser dans le sillage de 
l’impérialisme contre les masses prolétariennes et coloniales. 

Vos rapports avec les révolutionnaires qui, dans le monde, se 
sont affirmés les amis de la Yougoslavie prolétarienne seront 
déterminés par ce choix. 




Epargnez la prostration de la révolution yougoslave devant 
l’impérialisme ! 

Epargnez une telle défaite à tout le mouvement ouvrier interna- 
tional ! 

Faites confiance aux forces révolutionnaires, indépendantes du 
Kremlin, qui s’éveillent et s’organisent dans le monde et que votre 
exemple a tant aidées jusqu’à présent ! 

Appelez-les à votre aide en leur expliquant franchement vos 
difficultés et les concessions auxquelles vous êtes acculés ! 

Que votre parti discute et décide démocratiquement le cours à 





















Résolution 
sur la Yougoslavie 
et la crise du stalinisme 

(VI* Plénum du CEI, 9-12 octobre 1948) 


1. Le conflit qui a éclaté entre Belgrade et Moscou est une 
expression de la crise du stalinisme, telle qu’elle se développe dans 
les nouvelles conditions créées par l’ascension des partis commu¬ 
nistes au pouvoir dans les pays d’Europe incorporés dans la zone 
d’influence soviétique. 

2. Les rapports entre le Kremlin et les partis communistes sont 
réglés par le contrôle direct et absolu qu’il exerce sur ces partis 
pour les utiliser exclusivement comme agents de sa politique de 
défense des stricts intérêts de la bureaucratie soviétique. 

3. Ces rapports se trouvent modifiés par l’expansion soviétique 
en Europe et par le nouveau rôle des partis communistes dans ces 
pays. Ces partis disposent maintenant de leur propre appareil 
étatique, contrôlent l’économie et sont responsables de la politique 
générale de tout le pays. De ce fait, ils sont sujets à un ensemble 
d’influences et de réactions qui peuvent ne pas tenir toujours 
compte des stricts intérêts de la bureaucratie soviétique. 

Dans la mesure où s’établissent des rapports de forces sociaux 
et politiques dans lesquels le pouvoir de ces partis ne dépend plus 
directement de leur soutien par le Kremlin, il se crée pour la 
première fois dans l’histoire du stalinisme des conditions qui 
permettent une résistance des partis communistes contre les ukases 
du Kremlin. 

Pour lutter contre ce danger de voir les partis communistes 
devenir des organismes de transmission, même partielle et 
déformée, d’autres intérêts que les stricts intérêts de la bureaucratie 
soviétique, le Kremlin n’a qu’un moyen, imposer à la direction de 
ces partis ses agents directs, en éliminant par des épurations 
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successives tous les éléments qui échappent à son contrôle absolu 
ou qui potentiellement renferment des tendances pareilles. 

4. Cette attitude est la source d’une crise chronique qui ne peut 
que s’aggraver, la politique du Kremlin allant à l’encontre de ce qui 
est l’intérêt propre des masses de ces pays, et même des intérêts 
des appareils bureaucratiques de ces partis. 

La bureaucratie soviétique poursuit dans tous les pays sous son 
contrôle, non pas une politique de « socialisation » afin de leur 
permettre le libre développement de leurs forces productives dans 
une orientation socialiste, mais une politique d’exploitation éco¬ 
nomique et politique conforme aux intérêts économiques et straté¬ 
giques de son régime en URSS. 

D’autre part, ces pays auront de plus en plus besoin de se 
débarrasser de tous les fardeaux et entraves que fait peser sur eux 
la tutelle du Kremlin (réparations, entreprises soviétiques, traité 
commerciaux favorables à l’URSS, etc.), de commercer librement 
entre eux et avec les autres pays et d’unifier leur économie. 

Les difficultés que ces pays rencontrent pour leur dévelop¬ 
pement dans leur état actuel d’isolement national, en raison de 
l’incapacité de l’URSS à leur fournir l’aide industrielle nécessaire 
(outils, matières premières et capitaux) et de la survivance d’un 
domaine d’économie capitaliste (paysans, artisans, commerce) 
encore prédominant qui entrave constamment les plans d’industria¬ 
lisation et de planification économique et attise la lutte des classes, 
sont une autre source de mécontentement et de friction. 

Toutes ces tendances se reflètent nécessairement dans les 
rapports à l’intérieur de chaque parti communiste, ainsi que dans 
les rapports de ces partis avec le Kremlin. 

5. L’éclatement de l’aflaire ainsi que la résistance jusqu’ici 
effective aux assauts du Kremlin furent favorisés par les particula¬ 
rités de l’évolution de la situation en Yougoslavie. 

Le Parti communiste yougoslave, grâce au rôle qu’il a joué 
durant la guerre où il a pris la tête d’un vaste mouvement des 
masses paysannes et ouvrières de Yougoslavie contre les occupants 
impérialistes et contre la bourgeoisie nationale, a eu sa composition 
sociale renouvelée et même renforcée par l’afflux des partisans et 
a pu sauvegarder un caractère autonome et plus indépendant que 
les autres partis communistes. 

L’Armée rouge s'était tenue en réalité à l’écart de toute inter¬ 
vention directe en Yougoslavie et le gouvernement Tito était 
parvenu au pouvoir en s’appuyant sur le mouvement plébéien des 
masses ouvrières et paysannes. 

Les réformes profondes entreprises en Yougoslavie immédia¬ 
tement après la « libération » reflètent les conditions particulières 
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du développement de la lutte de classes dans ce pays pendant les 
années d’occupation et la poussée révolutionnaire instinctive des 
masses sur lesquelles s’appuyait Tito. 

Ces particularités de la situation yougoslave ont toutes joué 
dans le sens d’une résistance au contrôle direct et absolu du 
Kremlin et de sa politique. 

Bien que Tito et la direction du Parti communiste yougoslave 
n’aient pas développé jusqu’au conflit d’opposition cohérente et 
ferme à la politique du Kremlin (dont ils s’acharnent, encore 
maintenant, à se déclarer les fidèles disciples), le caractère 
autonome de leur parti et de leur mouvement, laissé à leur propre 
développement, risquait réellement de faire surgir des divergences 
sérieuses avec le point de vue du Kremlin. 

A la longue, ces divergences seraient celles entre les besoins de 
la « reconstruction socialiste » tels que les envisage la bureaucratie 
de Tito d’une part et les intérêts propres de la bureaucratie 
soviétique d’autre part. Ces divergences ne seraient qu’une 
expression déformée des contradictions entre les intérêts et les 
aspirations des masses yougoslaves et la politique du Kremlin. 

Pour éviter un tel développement, le Kremlin avait entrepris 
l’élimination de Tito et son remplacement par une équipe de ses 
agents directs. 

6. Tito et la direction du Parti communiste yougoslave repré¬ 
sentent jusqu’à présent la déformation bureaucratique d’un courant 
plébéien, anticapitaliste révolutionnaire. 

Mais, si les masses yougoslaves ne trouvent pas la force 
d’imposer une issue révolutionnaire au conflit avec Moscou, la 
direction yougoslave n’aura à la longue d’autre alternative que de 
se voir éliminer par les agents directs du Kremlin ou de capituler 
devant l’impérialisme. 

Tout l’appareil du Kremlin dirigé par Staline est mis en marche 
pour écraser les « renégats » de Belgrade, leur exemple pouvant 
devenir dangereusement contagieux. 

En Yougoslavie même et dans tous les pays sous contrôle 
soviétique, les agents directs de Staline orchestrent fiévreusement 
la campagne politique et économique qui doit préparer la chute de 
Tito et de sa « bande » et ajustent les moyens policiers appropriés 
pour amener cette chute. 

En évitant de rompre avec le Kremlin et de dénoncer publi¬ 
quement le stalinisme, ce qui est le seul moyen d’armer idéologi¬ 
quement la base du parti et les masses yougoslaves contre l’assaut 
du Kremlin, les dirigeants du Parti communiste yougoslave se sont 
mis dans une situation intenable. Isolés dans le « glacis » et aussi 
de plus en plus isolés d’un appui conscient des masses, ils seront 
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forcés d’accentuer de plus en plus le caractère bonapartiste du 
régime, qui peut ainsi devenir à l’avenir, s’il n’est pas préalablement 
renversé par les agents directs du Kremlin, l’instrument d’autres 
intérêts de classe que ceux qu’il représente actuellement. 

En effet, dans les conditions d’isolement, de difficultés inté¬ 
rieures inévitables et de l’accentuation de la pression impérialiste, 
cet appareil bonapartiste peut devenir le porte-parole des forces 
réactionnaires à travers une série d’étapes. 

Contre ces perspectives d’élimination par les agents directs du 
Kremlin ou de capitulation devant l’impérialisme, il n’y a qu’une 
solution : l’intervention directe de la base du PCY et des masses 
yougoslaves pour écarter toute résistance bureaucratique qui 
empêche de faire confiance aux masses yougoslaves et mondiales, 
s’appuyer entièrement sur elles, instaurer une véritable démocratie 
prolétarienne dans le parti et le pays, rompre avec le stalinisme et 
le dénoncer, appeler à la véritable révolution socialiste par les 
masses et pour les masses, en Yougoslavie même, dans tous les 
pays du « glacis », de l’Europe et du monde. 

7. La politique de la IV e Internationale dans l’affaire you¬ 
goslave comme dans l’ensemble de la situation qui se développe 
actuellement dans le glacis doit être guidée par le souci d’appro¬ 
fondir la rupture idéologique des communistes de ces pays avec le 
Kremlin et de les orienter vers le véritable programme de la 
révolution socialiste. 

La IV e Internationale ne peut remplir ce rôle qu’en expliquant 
patiemment, pédagogiquement, sans sectarisme ni présomption, 
dans un langage qui soit à portée des éléments de base des partis 
communistes et du mouvement des masses qu’ils influencent dans 
ces pays, les causes profondes de leur conflit avec le Kremlin, la 
nature du stalinisme et la voie à suivre. 

De ce point de vue, il est nécessaire que toutes les sections et 
tous les militants de la IV e Internationale comprennent qu’à partir 
du moment où il y a conflit et rupture entre un parti communiste 
et le Kremlin, ce parti cesse d’être un parti stalinien comme les 
autres et que toutes les possibilités de différenciation dans son sein 
sont désormais ouvertes. 

Il dépend de l’action de l’internationale de trouver un écho 
grandissant dans les rangs de ces partis et d’accélérer leur déta¬ 
chement du stalinisme, au profit du programme et de l’organisation 
de la révolution socialiste mondiale. 

8. L’affaire yougoslave n’est, en réalité, que la première mani¬ 
festation, favorisée par des conditions particulières, d’un état plus 
général, qui existe dans tout le « glacis ». 
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Ceci est déjà démontré par la crise qui a gagné le Parti ouvrier 
polonais et l’ample épuration qui sévit actuellement, un peu 
partout, dans tous les partis communistes des pays sous contrôle 
soviétique. 

Ces événements démontrent que toutes les « théories » sur la 
stabilité de la bureaucratie soviétique et du stalinisme, ou sur la 
possibilité d’étendre pour une période historique le régime du 
« collectivisme bureaucratique » ou de « capitalisme d’Etat » hors 
de l’URSS, pèchent par une incompréhension théorique de la 
nature du stalinisme et de ses contradictions incompatibles avec un 
processus d’expansion mondial de ce système bureaucratique et 
policier d’une rigidité extrême. 

En réalité, l’expansion du stalinisme dans le « glacis » s’avéra 
être un facteur décisif de déséquilibre de ce système, en y intro¬ 
duisant des forces centrifuges et des ferments nouveaux qui, en 
aiguisant toutes ses contradictions, accélèrent et précipitent la 
crise. 

De ce point de vue, l’affaire yougoslave n’est que le premier 
signe du processus de dislocation convulsive dans lequel le stali¬ 
nisme est entré. 







































Résolution 
sur l’évolution 
des pays du « glacis » 

(VII e Plénum du CEI, 9-18 avril 1949) 


1. Au cours de l’année 1948, d’importants changements se 
sont produits en Europe orientale. La nationalisation de l’industrie 
du système bancaire et du système de communications et des 
transports a été pratiquement complétée en Bulgarie, en Yougos¬ 
lavie et en Tchécoslovaquie ; elle est en voie d’achèvement en 
Pologne et en Hongrie et est largement entamée en Roumanie. Le 
commerce de gros se trouve également en voie d’étatisation dans 
la plupart de ces pays. Seuls le commerce de détail et l’agriculture 
restent encore dans leur majeure partie entre les mains de proprié¬ 
taires privés. Le développement du système de coopératives dans 
ces deux domaines a été de plus en plus soustrait à l’influence des 
éléments bourgeois à la suite d’une intervention étatique accentuée, 
mais il continue de se mouvoir dans le cadre de la petite production 
capitaliste. Enfin, le commerce extérieur, pratiqué dans sa plus 
grande partie par des firmes étatiques, continue à dépendre lar¬ 
gement, surtout dans les pays les plus avancés du « glacis » 
(Pologne, Tchécoslovaquie, Hongrie), des relations avec les pays 
occidentaux, parmi lesquels la Grande-Bretagne tend à se sub¬ 
stituer aux Etats-Unis en tant que fournisseur et client le plus 
important. L’évolution de la Finlande et des zones d’occupation 
soviétique en Allemagne et en Autriche, qui font également partie 
du « glacis stratégique » de l’URSS, a cependant été fort différente 
de celles des autres pays du « glacis » et doit être traitée à part. 

2. Aux changements économiques mentionnés ci-dessus cor¬ 
respond une série de changements politiques et idéologiques fort 
significatifs. Les derniers partis politiques d’opposition ont été 
éliminés dans tous ces pays (à nouveau, exception faite pour la 
Finlande et les zones d’occupation en Allemagne et Autriche qui 
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connaissent une évolution distincte). La liquidation de la 
social-démocratie indépendante s’y est achevée avec la fusion du 
PPS et du PPR en Pologne. Les derniers mois ont été marqués par 
l’attaque contre toute église indépendante de l’Etat, dernier centre 
de ralliement potentiel d’une opposition politique. La totalitari- 
sation de la vie sociale s’est ainsi terminée, privant en premier lieu 
le prolétariat, la seule classe qui a gardé un minimum de cohésion 
sociale dans ces pays en pleine transformation, de toute possibilité 
d’expression pour ses préoccupations et ses intérêts. En même 
temps, les partis staliniens ont opéré un tournant idéologique. Au 
lieu de caractériser, comme par le passé, les pays du « glacis » 
comme des pays transitoires entre le « capitalisme » et le « socia¬ 
lisme », ils caractérisent maintenant aussi bien l’Etat que l’éco¬ 
nomie de ces pays de « socialistes ». Ce tournant idéologique a été 
achevé par la nouvelle thèse qui identifie le régime de la « démo¬ 
cratie populaire » à la « dictature du prolétariat », en opposition 
flagrante à toutes les affirmations passées. 

En même temps, les contradictions sociales, violemment com¬ 
primées par la dictature stalinienne, ont commencé à s’exprimer à 
l’intérieur même des partis staliniens, créant les menaces les plus 
sérieuses à la fois pour le monolithisme du stalinisme international 
(rapports avec le Kremlin) et pour celui des différents partis 
staliniens des pays du «glacis». Les méthodes absolutistes et 
bureaucratiques ainsi que l’orientation fondamentale de la bureau¬ 
cratie soviétique, piétinant les intérêts les plus immédiats des 
masses et de l’économie du « glacis » à son profit, ont provoqué 
une tension telle à l’intérieur même de l’appareil stalinien qu’elle 
a obligé le Kremlin à passer à l’action préventive (Tito) ou à une 
réaction terroriste contre des éléments dirigeants de l’appareil du 
« glacis » (Koce, Kostov). Cette crise du stalinisme ne pourra que 
s’étendre et s’approfondir au fur et à mesure que s’exacerberont les 
contradictions économiques, sociales et nationales dans le 
« glacis » et que le Kremlin tente d’imposer partout son contrôle 
absolu et direct sur les partis communistes. 


L Les étapes dans révolution du « glacis » 

3. Comme l’indiquent les thèses sur « L’URSS et le stalinisme » 
adoptées par le II e Congrès mondial de la IV e Internationale, la 
situation particulière des pays du « glacis » est fonction d’une série 
de développements historiques particuliers dans ces pays : 
a) l’affaiblissement (Finlande, Roumanie, Hongrie, Bulgarie) ou la 
quasi-disparition (Pologne, Yougoslavie, Tchécoslovaquie) des 
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anciennes classes possédantes et l'écroulement de leur appareil 
étatique au cours de la guerre, des défaites militaires, de l’occu¬ 
pation nazie, des guerres de partisans, de l’occupation russe, etc. ; 
b) le poids économique, politique et militaire décisif obtenu par 
l’URSS dans ces pays à la suite de ses victoires militaires ; c) la 
montée révolutionnaire se développant dans certains de ces pays 
parallèlement à la liquidation de la guerre (Yougoslavie, Pologne, 
Tchécoslovaquie, Bulgarie) ; d) la canalisation (Yougoslavie, Bul¬ 
garie) ou l’étranglement (Pologne, Tchécoslovaquie) de cette 
montée par l’armée russe ou par les partis staliniens indigènes, ou 
par la combinaison des deux. 

Le facteur décisif qui a permis à l’évolution du « glacis » d’avoir 
été ce qu’elle a été fut la non-intervention impérialiste dans ces 
pays, qui abandonna pratiquement leur bourgeoisie, affaiblie à 
l’extrême, à l’écrasante supériorité politico-militaire de la bureau¬ 
cratie stalinienne. Seule cette non-intervention explique pourquoi 
la résistance des classes possédantes agonisantes de ces pays a pu 
jusqu’à maintenant être liquidée progressivement par les staliniens 
sur la voie froide, sans qu’une large mobilisation des masses ne fut 
nécessaire. Mais cette non-intervention impérialiste à son tour fut 
fonction d’une conjoncture historique déterminée : a) de 1944 à 
1946, elle correspondit aux accords de Téhéran, de'Yalta et de 
Postdam, et constitua le prix que l’impérialisme mondial paya à 
Staline pour l’écrasement du prolétariat allemand et pour son aide 
active tant dans l’étranglement des mouvements insurrectionnels 
grec et italien que dans la reconstruction de l’Etat et de l’économie 
capitalistes de tous les pays du continent en dehors du glacis ; b) de 
1947 à 1949, elle correspondit aux rapports de forces politico- 
militaires de la Guerre froide, tels qu’ils se présentaient sur le 
continent européen, c’est-à-dire surtout à la supériorité écrasante 
de l’armée russe sur toute autre puissance armée en Europe, à 
l’instabilité permanente du régime capitaliste en dehors du 
« glacis » (grèves et troubles constants, etc.) qui rendirent parfai¬ 
tement illusoire et matériellement impossible toute intervention 
directe en faveur de la bourgeoisie disparaissante du « glacis ». 

4. Dans le cadre de cette conjoncture historique concrète, la 
politique de la bureaucratie soviétique et des partis staliniens dans 
les pays du « glacis » a passé également par deux étapes distinctes •. 

d) Une première étape allant jusqu’à la fin de 1947, pendant 
laquelle la bureaucratie stalinienne a surtout recherché une solution 
empirique de problèmes immédiats. Pendant cette période, l’accent 
de cette politique a été mis sur l’utilisation des ressources des pays 
du « glacis » pour atténuer, dans la mesure du possible, les effets 
de la crise de reconversion en URSS même. C’est pourquoi, d’une 
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part, tout un dispositif d’exploitation de ces pays au profit de la 
bureaucratie soviétique a été mis en place (conventions d’armistice, 
traités, réparations, saisies des anciennes propriétés allemandes, 
sociétés mixtes, traités commerciaux à tarif préférentiel, etc.) et, 
d’autre part, chacun de ces pays a été plus ou moins abandonné à 
son propre sort quant aux problèmes immédiats de sa propre 
reconstruction économique. Pendant cette étape, la bourgeoisie 
garda de façon générale des positions économiques très fortes, 
sinon prédominantes, dans tous ces pays — à l’exception de la 
Yougoslavie — et les nationalisations resteront limitées aux entre¬ 
prises saisies par les ouvriers à la fin de la guerre et restées sans 
propriétaires légaux. On peut caractériser cette étape par les efforts 
de la bureaucratie stalinienne et des partis staliniens indigènes pour 
utiliser des rapports de production capitalistes à leur propre profit. 

b) Une seconde étape s’amorça dès que fut formulée à ces pays 
l’interdiction stalinienne de participer au Plan Marshall, mais elle 
se développa seulement au début de 1948. Pendant cette étape, 
marquée d’autre part par la solution des problèmes immédiats 
d’après-guerre les plus dangereux pour l’économie soviétique, la 
politique de la bureaucratie soviétique dans le « glacis » consista 
essentiellement à consolider ses positions prédominantes dans ces 
pays à plus longue échéance, contrecarrant les efforts de l’impéria¬ 
lisme américain pour les réattirer dans sa propre orbite. Dans le 
cadre de cette nouvelle orientation de la bureaucratie soviétique se 
placent avant tout : la liquidation de fortes positions de la bour¬ 
geoisie indigène dans l’industrie et le commerce ; l’initiation d’un 
effort de développement économique et d’industrialisation de ces 
pays de façon « planifiée » ; la limitation de la mainmise des 
koulaks sur l’agriculture. Cependant, cette nouvelle orientation de 
la bureaucratie soviétique ne pouvait pas éliminer de l’économie 
des pays du « glacis » les difficultés structurelles d’une planification 
résultant de la politique stalinienne à l’étape précédente : l’exis¬ 
tence de l’hyptohèse soviétique sur l’économie de ces pays ; les 
limitations nationales étroites dans lesquelles ils sont restés 
enfermés ; le caractère capitaliste de l’agriculture ; l’apathie et 
souvent l’hostilité passive du prolétariat en face des efforts bureau¬ 
cratiques de « planification », etc. C’est pourquoi la « planifi¬ 
cation » garde tout son caractère hybride et diffère encore structu¬ 
rellement, fondamentalement, de la planification soviétique, qui est 
elle-même une déformation bureaucratique d’une véritable planifi¬ 
cation socialiste. 

Ces variations de la politique de la bureaucratie ne corres¬ 
pondent pas seulement à des changements de la situation objective. 
L’empirisme bureaucratique reflète, sous un masque de préoccupa- 
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tions immédiates, le manque de perspectives historiques et l’impos¬ 
sibilité d’adppter une orientation fondamentale. Cela correspond 
à son tour aux rapports concrets de la bureaucratie avec la 
bourgeoisie et le prolétariat. C’est parce qu’elle voulait tout d’abord 
étrangler toute possibilité révolutionnaire qu’elle a été amenée à 
conclure des compromis temporaires avec la bourgeoisie ; c’est 
parce que ses privilèges sont historiquement incompatibles avec le 
maintien du régime capitaliste qu’elle a dû s’engager dans un cours 
de « liquidation » graduelle et bureaucratique des forces capitalistes 
dans le « glacis ». 

5. De même que pendant la première étape la bureaucratie 
soviétique s’était rendu compte empiriquement qu’une intégration 
progressive des pays du « glacis » dans son propre système écono¬ 
mique est impossible avec la subsistance d’un large pouvoir éco¬ 
nomique de la bourgeoisie indigène, de même la bureaucratie 
commence à apprendre aujourd’hui de l’expérience douloureuse de 
tous les jours que cette même intégration reste impossible sans 
l’élimination des barrières structurelles qu’elle a elle-même 
imposées à toute planification véritable de l’économie de ces pays. 

L’expérience du schisme de Tito a servi à lui illustrer le danger 
que des partis staliniens au pouvoir dans le « glacis » deviennent 
des agents de transmission de forces sociales contradictoires qui se 
développent à la faveur des difficultés économiques croissantes. Le 
danger d’une pression impérialiste croissante, en fonction de 
l’achèvement de la première étape du Plan Marshall, d’un relè¬ 
vement relatif de l’industrie de l’Allemagne occidentale, du réar¬ 
mement américain, etc., influent sur elle dans le même sens. C’est 
ainsi que s’esquisse une troisième étape dans l’évolution de la 
politique stalinienne envers le « glacis », caractérisée jusqu’à main¬ 
tenant par les indices suivants : a ) des mesures de coordination 
économique croissante entre les différents pays, mesures qui ont 
abouti à la constitution du Conseil d’aide mutuelle et qui semblent 
se développer dans la direction d’un pool des ressources dispo¬ 
nibles pour l’exportation et d’une union douanière ; b) de pre¬ 
mières mesures de suppression ou d’adoucissement de l’hypo¬ 
thèque russe sur l’économie de ces pays (vente à la Bulgarie des 
biens allemands saisis par l’URSS en 1944 -, réduction des répara¬ 
tions hongroises, roumaines et bulgares ; octroi d’un crédit d’or et 
de devises à la Pologne et à la Tchécoslovaquie, etc.). 

Cependant, ces mesures ne font qu’esquisser la possibilité 
d’une nouvelle étape de la politique stalinienne envers le « glacis » 
et ne peuvent ni par elles-mêmes ni par les plans dressés jusqu’à 
présent, et s’échelonnant jusqu’en 1952, modifier fondamenta- 
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lement les obstacles structurels à une « planification » du « glacis », 
même dans les limites de la planification soviétique. 


IL La nature sociale des pays du « glacis » 

6. De ce qui précède, on peut déduire que les pays du « glacis » 
— abstraction faite de la Finlande et des zones d’occupation 
soviétique en Allemagne et en Autriche — constituent aujourd’hui 
le type même d’une société hybride et transitoire, en pleine trans¬ 
formation, aux contours encore flous et imprécis, dont il est 
extrêmement difficle de résumer la nature fondamentale dans une 
formule concise. 

La définition la plus exacte qu’on peut donner de la nature 
sociale de ces pays est une définition opérant par description. Ces 
pays apparaissent comme étant une société dans laquelle : a) la 
transition entre le capitalisme et la société soviétique résulte non 
pas d’une révolution prolétarienne mais de bouleversements 
politico-militaires ayant éliminé la grande bourgeoisie et la majeure 
partie de la bourgeoisie moyenne ; b) ne subsistent que des survi¬ 
vances capitalistes dans la petite industrie et dans le commerce ; 
c) l’agriculture reste capitaliste, tant par le régime de la propriété 
(absence de nationalisation du sol) que par le mode dominant 
d’exploitation (petite propriété privée) ; d) le commerce extérieur, 
monopole étatique de fait sinon légal, ne peut se libérer de la 
pression et de la force d’attraction du marché mondial capitaliste, 
par suite d’une base matérielle insuffisante pour une planification 
même bureaucratique dans chacun de ces pays ; e ) en face d’une 
paysannerie, bouillon de culture de forces capitalistes, se trouve un 
prolétariat qui n’a eu aucune part importante dans la cristallisation 
de la nouvelle situation sociale et qui, pour cette raison même, ne 
possède aucun lien subjectif important avec l’Etat actuel, exception 
faite pour la Yougoslavie ; J) sauf dans des rares exceptions, la 
formation d’une couche bureaucratique indigène autour de la 
bureaucratie des PC au pouvoir ne se trouve qu’à son stade initial ; 
g) la forme bonapartiste et policière extrême de l’Etat reflète à la 
fois ses origines historiques et la prostration actuelle des classes 
fondamentales de la société ; h ) cependant, cette forme bonapar¬ 
tiste de l’Etat se distingue à la fois du bonapartisme classique (en 
dernière analyse instrument de la bourgeoisie) et du bonapartisme 
soviétique (instrument d’une bureaucratie ouvrière dans une société 
postcapitaliste) et constitue avant tout un instrument de domi¬ 
nation de la bureaucratie soviétique, expression de rapports de 
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forces internationaux qui se superposent à des relations de classe 
données en faisant violence à leur expression normale. 

7. Quels sont les facteurs qui déterminent la différence sociale 
entre les pays du « glacis » et l’URSS ? 

a) sur lé plan économique : la nationalisation de la grande 
industrie, des banques, des moyens de communication et du 
commerce de gros crée des conditions nécessaires mais non 
suffisantes pour une planification, même sous une forme bureaucra¬ 
tique déformée comme en URSS. Les cadres nationaux étroits dans 
lesquels sont enfermés chacun des pays du « glacis », leur manque 
de ressources matérielles suffisantes pour permettre un dévelop¬ 
pement des forces productives, l’hypothèque que la bureaucratie 
soviétique a imposée à l’économie de ces pays, le caractère agricole 
prédominant de ces pays qui, en l’absence de la nationalisation du 
sol et sous le régime prédominant de la petite exploitation privée, 
reproduisent le capitalisme tous les jours à l’échelle du village, la 
dépendance dans laquelle se trouvent ces pays envers le marché 
mondial capitaliste pour obtenir les moyens matériels de leur 
industrialisation, l’ensemble de ces facteurs crée une situation telle 
que la majeure partie de la production de ces pays est encore 
destinée à un marché capitaliste (soit intérieur, soit extérieur), pour 
cette raison même est soumise à l’influence de toutes les oscilla¬ 
tions de la conjoncture capitaliste mondiale et au jeu de la 
péréquation du taux moyen de profit. Les conditions de fusion 
entre le marché paysan petit-bourgeois, l’industrie étatisée et le 
marché mondial capitaliste, que Lénine et Trotsky dessinaient 
comme un danger pour l’URSS dans la période de la NEP, est 
aujourd’hui la situation déterminante des pays du « glacis ». Cela 
s’exprime par le fait que, dans les pays avancés du « glacis » 
(Pologne, Tchécoslovaquie, Hongrie), le commerce extérieur 
englobe environ la moitié du revenu national et que non seulement 
aujourd’hui, mais même en 1952 (d’après les plans actuels), plus 
de la moitié de ce commerce se fera avec les pays occidentaux d’où 
doivent venir les éléments décisifs pour l’industrialisation de ces 
pays. Cela s’exprime également par le fait que ces pays ont été 
obligés dans presque tous les cas d’indemniser le capital étranger 
pour sa propriété nationalisée dans le « glacis » et de reconnaître 
les anciennes dettes, imposant ainsi un poids supplémentaire à leur 
économie déjà tendue à l’extrême. 

b) Sur le plan social : du fait que la situation actuelle n’est pas 
le résultat d’une révolution prolétarienne victorieuse mais de succès 
de la bureaucratie soviétique sur le plan politico-militaire remportés 
aussi bien contre la bourgeoisie que contre le prolétariat ; du fait 
aussi que la formation de castes bureaucratiques ne se trouve qu’à 
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son stade initial, il découle que, à l’exception de la Yougoslavie, 
il est très improbable sinon exclu qu’une guerre civile soit néces¬ 
saire pour renverser l’orientation actuelle de ces pays vers une 
assimilation structurelle à l’URSS. La même chose s’applique 
également à la structure de l’Etat. Sauf dans le cas de la Yougos¬ 
lavie, les appareils étatiques du « glacis » ne résultent pas d’une 
destruction violente des anciens appareils étatiques bourgeois, mais 
de leur « conquête » par les partis staliniens à l’aide de la pression 
russe et d’une série d’épurations successives. Il s’ensuit que cet 
appareil est encore aujourd’hui saturé d’éléments bourgeois et 
petits-bourgeois, surtout dans le cadre de l’armée, de la diplomatie 
et de la direction économique. Dans la période qui suivit la 
révolution d’Octobre, le contrôle du prolétariat sur les cadres 
bourgeois au service de l’Etat ouvrier ainsi que la démocratie du 
Parti bolchevik freinèrent l’influence néfaste de ces éléments sur la 
direction de l’Etat et de l’économie. A l’étape actuelle du « glacis », 
issu non d’une révolution prolétarienne mais de manœuvres de la 
bureaucratie, pareil contrôle fait complètement défaut, accroissant 
de ce fait le poids des éléments bourgeois dans l’appareil, qui 
reflètent également les différences structurelles entre l’économie du 
« glacis » et celle de l’URSS. On peut dire également qu’un retour 
du « glacis » dans l’orbite capitaliste n’exigera pas la destruction de 
l’appareil actuel, mais son « épuration » dans un sens inverse. 

c) Sur le plan politique : le sort de ces pays du « glacis » n’est 
pas encore décidé, non seulement dans un sens historique comme 
pour l’URSS, mais dans un sens beaucoup plus immédiat. 
L’ensemble des courants actuels de la politique mondiale : le Plan 
Marshall, la « reconstruction » relative de l’Allemagne occidentale, 
le réarmement américain, les perspectives économiques de l’impé¬ 
rialisme américain et du plan quinquennal soviétique, le dévelop¬ 
pement de la lutte du prolétariat et des peuples coloniaux, tous ces 
facteurs décideront dans les mois à venir du sort immédiat des pays 
du « glacis ». Comme l’indiquent les plans politiques et stratégiques 
de l’impérialisme et de la bureaucratie stalinienne, il est très 
improbable sinon exclu qu’il faille une guerre pour ramener 
quelques-uns de ces pays dans l’orbite impérialiste. Cette raison 
s’ajoutant à celles indiquées plus haut, il apparaît erroné de 
modifier dès aujourd’hui notre appréciation de la nature sociale de 
ces pays, tout en indiquant clairement le processus de leur assimi¬ 
lation structurelle à l’URSS et les étapes déjà réalisées de cette 
assimilation. C’est pourquoi les tâches de la IV' Internationale 
dans ces pays restent de façon générale telles qu’elles ont été 
énumérées par le II* Congrès mondial, et c’est seulement dans 
l’éventualité précisée au point 9 qu’une révision s’imposerait. 
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8. L’ensemble de cette description revient à ceci que les pays 
du « glacis » — à part la Finlande et les zones d’occupation russes 
en Autriche et Allemagne — se trouvent en voie d’assimilation 
structurelle à l’URSS, mais que cette assimilation n’est pas encore 
achevée. Les différences sociales entre l’URSS et le « glacis » 
énumérées ci-dessus sont de nature qualitative, bien que du point 
de vue quantitatif la société des pays du « glacis » se rapproche plus 
de la société soviétique que de celle des pays capitalistes 
« normaux », de même que l’URSS elle-même se trouve quantitati¬ 
vement bien plus près du capitalisme que du socialisme. C’est 
seulement dans ce sens que nous pouvons continuer à définir les 
pays du « glacis » comme des pays capitalistes en voie d’assimi¬ 
lation structurelle à l’URSS. Cette définition forcément lapidaire et 
trop concise pour développer les différents aspects du « glacis » 
signifie donc essentiellement qu’au cours du processus d’assimi¬ 
lation structurelle de ces pays le saut dialectique ne s’est pas encore 
produit. Elle insiste à la fois sur les origines historiques de la 
situation actuelle et sur sa physionomie sociale encore indécise, 
mais n’implique nullement la présence au pouvoir d’une bour¬ 
geoisie comme classe dominante dans ces pays. Cette définition 
implique que la situation des pays du « glacis » diffère également de 
la situation d’une société capitaliste « normale » et « classique ». 
Elle sert exclusivement à situer ces pays par rapport à la fois au 
capitalisme et à l’URSS, la sociologie marxiste excluant l’existence 
d’économies et d’Etats ni capitalistes ni soviétiques (ouvriers ou 
ouvriers dégénérés). 

9. Dans quelles mesure cette assimilation structurelle peut-elle 
s’achever au point où il faudrait modifier notre appréciation de la 
nature sociale du « glacis » ? Les facteurs énumérés plus haut 
indiquent en même temps les obstacles concrets à l’achèvement de 
cette assimilation et les conditions dans lesquelles cette assimi¬ 
lation serait effectivement parachevée. On pourrait les ramener à un 
facteur : la réalisation d’une coordination effective et une planifi¬ 
cation de l’ensemble de l’économie de ces pays organiquement liée 
à celle de l’URSS, capable de renverser la tendance actuelle de 
dépendance, qui est déterminante, de ces pays envers l’économie 
capitaliste. Ceci pourrait se produire par exemple dans le cas d’une 
suppression des frontières nationales entre les pays du « glacis ». 

C’est en effet l’existence de ces frontières qui limite à l’extrême 
la base matérielle sur laquelle devrait se construire une économie 
planifiée et qui en même temps exige le maintien d’une série 
d’appareils étatiques qui, par suite de leur origine, ne peuvent 
qu’être saturés d’éléments bourgeois. En même temps, la sup¬ 
pression des frontières nationales donnerait une impulsion réelle à 
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un développement des forces productives et constituerait, même si elle 
était effectuée par la bureaucratie stalinienne conservatrice, un acte 
progressif d’une grande importance historique, réellement compa¬ 
rable, selon les paroles de Trotsky, à l’unification de l’Allemagne par 
Bismarck et la maison de Hohenzollem. Pareille suppression de 
frontières, qu’elle s’effectue par l’incorporation de certains ou de tous 
ces pays dans l’URSS ou qu’elle s’effectue par la constitution d’une 
fédération balkano-danubienne formellement indépendante de 
l’URSS, mais véritable cadre unifié pour la planification de l’économie, 
peut être définie comme un point décisif dans le processus d’assimi¬ 
lation structurelle de ces pays à l’URSS où la nature sociale de ces pays 
se transforme qualitativement Sur le plan de l’Etal, elle exigerait la 
disparition des appareils étatiques hybrides actuels et la constitution 
d’un appareil étatique d’un type nouveau, copié sans doute sur celui 
de l’URSS. C’est par rapport à cette réalisation que devront être 
évaluées d’autres modifications de la situation dans le même sens : 
éventuelle nationalisation du sol, début de la collectivisation des terres, 
établissement d’un plan de développement économique commun du 
« glacis », renversement de ses rapports économiques et commerciaux 
avec l’Occident, etc. 

Tout ce qui précède constitue une variante probable d’un pro¬ 
cessus historique objectif et nullement un objectif d’action désirable 
pour le prolétariat révolutionnaire. En précisant les conditions dans 
lesquelles l’assimilation du « glacis » à la société russe serait achevée 
par l’action stalinienne, la IV e Internationale, tout en modifiant dans 
ce cas son attitude envers le « glacis » en cas de guerre, ne reculerait 
en rien dans sa lutte contre l’oppression policière des masses du 
« glacis » par la bureaucratie soviétique et ses agents. C’est précisément 
dans les conditions d’un développement dans le sens indiqué ci-dessus 
que la lutte de la IV e Internationale pour des républiques soviétiques 
indépendantes polonaise, tchèque, hongroise, etc., prendrait tout son 
sens, liée à une dénonciation sans merci de tous les éléments 
d’oppression nationale que la bureaucratie introduit et introduira dans 
le « glacis ». Face à la perspective stalinienne d’intégration bureaucra¬ 
tique du « glacis » dans l’URSS, la IV' Internationale développe devant 
les masses du « glacis » la perspective révolutionnaire de l’intégration 
de républiques socialistes soviétiques indépendantes dans une fédé¬ 
ration balkano-danubienne indépendante et dans les Etats-Unis socia¬ 
listes d’Europe. 

III. Les cas particuliers 

10. C’est dans le cas de pays faisant partie du « glacis straté¬ 
gique » de l’URSS, mais ayant en même temps suivi une évolution 
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économique et politique particulière, qu’apparaît le mieux le 
caractère contradictoire, combiné, non rectiligne de l’ensemble de 
l’évolution du « glacis ». Le cas de ces pays indique en même temps 
combien il fout se garder de généralisations péremptoires et 
combien il est nécessaire de suivre pas à pas l’évolution de la 
situation réelle de chaque pays particulier. Le cas de la Yougoslavie 
se situe à une extrémité du spectre constitué par les nuances qui 
différencient la situation de chaque pays du « glacis ». De tous les 
pays du « glacis », la Yougoslavie a été le seul dans lequel s’est 
opérée la liquidation de la plus grande partie des anciennes classes 
possédantes, ainsi que la destruction de l’appareil d’Etat bourgeois 
à travers l’action des masses, à savoir la guerre des partisans qui a 
pris dans ce pays le caractère d’une véritable guerre civile. De cette 
différence fondamentale entre la Yougoslavie et les autres pays du 
« glacis » découlent des différences particulières sur une série de 
pians : bases réelles du PC dans les masses ; attitude fondamenta¬ 
lement différente des masses envers le nouvel Etat ; relations 
différentes entre le PC yougoslave et la bureaucratie soviétique ; 
possibilité d’une véritable différenciation du mouvement ouvrier à 
la suite de la crise de Tito, malgré l’existence indéniable d’un 
régime policier dans le pays. Bien que l’ensemble de ces facteurs 
n’élimine aucun des obstacles structurels d’une véritable planifi¬ 
cation, et pour cette raison rend l’économie de la Yougoslavie 
encore qualitativement différente de l’économie russe, elle fait sans 
aucun doute de ce pays celui qui, sur le plan social et politique, se 
rapproche le plus de la structure soviétique. La défense de la 
Yougoslavie contre la campagne de calomnies, de blocus écono¬ 
mique, etc., de la part de la bureaucratie soviétique se place dans 
le cadre de notre appréciation du mouvement ouvrier de ce pays, 
des origines de son Etat et des possibilités révolutionnaires 
ouvertes par ce mouvement ouvrier et les origines de cet Etat qui 
priment sur des considérations purement économiques. 

11. La Finlande se place à l’autre bout du spectre du « glacis ». 
Face à une bourgeoisie à peine ébranlée par la guerre et gardant 
formellement en main ses positions économiques et étatiques ; face 
à un prolétariat plus évolué et, par suite d’une série de développe¬ 
ments historiques, peu malléable aux manœuvres staliniennes ; face 
aussi à un soutien impérialiste plus résolu envers la bourgeoisie 
finlandaise qu’envers n’importe quelle autre bourgeoisie du 
« glacis », la bureaucratie stalinienne s’est limitée à imposer à la 
Finlande un tribut économique et à occuper certaines positions 
stratégiques, laissant du reste le pays évoluer dans le cadre d’une 
économie bourgeoise quasi normale. Cela a trouvé son reflet 
politique dans un regroupement des forces conservatrices abou- 
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tissant, après une période de transition inévitable, à l’expulsion des 
staliniens de la coalition gouvernementale et à l’élimination des 
premières positions qu’ils avaient conquises dans l’appareil étatique 
à la suite de la victoire militaire de l’URSS. Bien entendu, l’évo¬ 
lution de la Finlande ne peut pas être considérée comme plus 
définitive que celle du reste du « glacis ». La situation internationale 
peut obliger la bureaucratie à renforcer sa pression sur ce pays et 
à un nouvel effort désespéré de résistance militaire de sa part. Le 
cas de la Finlande est cependant d’un intérêt important surtout 
parce qu’il démontre que la bureaucratie n’a nullement essayé ou 
réussi à imposer à l’ensemble du « glacis » un schéma unique 
d’évolution, et parce qu’il illustre le fait qu’une certaine conjoncture 
interne, une certaine prostration des classes sociales fondamen¬ 
tales, était une condition nécessaire à la réussite même temporaire 
des manœuvres staliniennes dans le « glacis ». 

12. La zone d’occupation en Autriche se rapproche fortement 
de la Finlande. La bureaucratie soviétique a dû se limiter à saisir 
quelques gages économiques (anciennes propriétés allemandes) et 
à occuper des positions stratégiques importantes, mais elle n’a pu 
influencer ni l’orientation économique générale de l’Autriche 
évoluant dans le cadre d’une économie capitaliste normale incluse 
dans le Plan Marshall, ni l’évolution sociale et politique éliminant 
le PC du pouvoir de la bourgeoisie. Comme dans le cas de la 
Finlande, les rapports de forces internationaux ont été le facteur 
décisif entraînant cette évolution, mais les rapports concrets entre 
les classes ont été également un obstacle majeur aux manœuvres 
staliniennes. 

Enfin, la zone d’occupation allemande constitue un autre cas 
spécial, se situant à mi-chemin entre celui du « glacis » en général 
et celui de l’Autriche. La caractéristique décisive de la situation en 
Allemagne orientale, c’est la saisie du secteur le plus important de 
l’industrie par l’URSS et sa transformation en propriété soviétique, 
effectuée parallèlement à des démantèlements sur une grande 
échelle. Les nationalisations touchent, à côté de ce secteur russe de 
l’économie, une partie importante mais non exclusive de la grande 
industrie et du commerce de gros, et il subsiste une bourgeoisie 
moyenne drainant à elle une partie considérable du revenu 
national. Enfin, la formation d’une couche bureaucratique s’élevant 
sur le prolétariat et agissant comme le bras prolongé de la bureau¬ 
cratie russe y est plus avancé que dans les autres pays du « glacis ». 
Si la situation de l’Allemagne orientale reste indécise, c’est que, 
plus que tous les autres pays du « glacis », elle dépend en premier 
lieu de la situation internationale, à savoir d’une solution éventuelle 
du problème allemand dans son ensemble et de l’orientation 
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particulière des USA et de l’URSS envers ce problème. On ne peut 
pas encore dire si la bureaucratie soviétique est décidée à garder de 
toute façon ses positions en Allemagne orientale, ou bien si elle 
serait prête à les considérer comme une monnaie d’échange, à la 
fois pour conserver le reste du « glacis » et pour obtenir une 
certaine influence sur l’ensemble des affaires allemandes (mot 
d’ordre de l’unification, etc.). Dans ces conditions, le statut de la 
zone d’occupation ainsi que l’orientation de son évolution restent 
plus flous que le statut et l’orientation du reste du « glacis » et la 
tendance à l’assimilation structurelle à l’URSS y est moins pro¬ 
noncée. 

Du point de vue des tâches, la IV e Internationale continue à y 
défendre les positions des thèses du congrès mondial et considère 
que n’importe quelle mesure de la bureaucratie soviétique, y 
compris l’incorporation éventuelle, fort douteuse d’ailleurs, de 
l’Allemagne orientale dans une fédération balkano-danubienne doit 
être combattue et considérée comme réactionnaire par rapport à la 
destruction de l’unité allemande et à la paralysie du prolétariat 
allemand qu’elle provoque. 

IV. La signification théorique 
de l’évolution du « glacis » 

13. L’apparition de régimes nouveaux de transition comme 
c’est le cas pour les pays du « glacis », transition entre le capita¬ 
lisme et l’URSS, n’est pas l’effet d’un hasard ni le résultat d’acci¬ 
dents historiques négligeables. Seuls des doctrinaires incurables 
peuvent concevoir le capitalisme et le socialisme comme des entités 
fixes, données une fois pour toutes, auxquelles devrait corres¬ 
pondre un processus historique vivant, contradictoire et riche dans 
la cristallisation de formes combinées toujours nouvelles. En 
réalité, l’apparition de régimes de transition mixtes, d’un caractère 
combiné, est l’expression la plus nette de notre époque historique 
définie par : a ) une décomposition de plus en plus avancée du 
capitalisme ; b) les conditions de retard prolongé de la révolution 
mondiale, fonction essentielle de la direction stalinienne 
contre-révolutionnaire du mouvement ouvrier mondial ; c) l’exis¬ 
tence de l’URSS non seulement comme puissance qui continue à 
polariser les aspirations révolutionnaires d’une partie importante 
du prolétariat mondial, mais aussi comme puissance étatique ayant 
un poids politico-militaire propre, avec sa propre logique 
d’expansion. 
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C’est seulement à la lumière de ces trois facteurs qu’on peut 
comprendre l’apparition et l’évolution d’un phénomène nouveau et 
combiné comme celui du « glacis » soviétique et qu’on peut en 
même temps limiter sa portée historique réelle. 

14. La constatation de l’existence de pareils régimes de tran¬ 
sition ne met nullement en question notre appréciation du rôle 
contre-révolutionnaire du stalinisme ni notre appréciation du 
stalinisme en tant que force dissolvante de l’URSS et en tant que 
force organisatrice des défaites du prolétariat mondial : 

a) L’appréciation du stalinisme ne peut pas se faire d’après des 
résultats localisés de sa politique, mais doit partir de l’ensemble de 
son action sur le plan mondial. Considérant l’état de décompo¬ 
sition que présente le capitalisme mondial, même aujourd’hui 
quatre ans après la fin de la guerre, et considérant la situation 
concrète de 1943-1945, on ne peut douter que c’est le stalinisme 
qui, sur le plan mondial, est apparu comme le facteur décisif qui 
a évité un écroulement brusque et simultané de l’ordre capitaliste 
dans l’ensemble de l’Europe et de l’Asie. Dans ce sens, les 
« succès » obtenus par la bureaucratie dans le « glacis » constituent 
tout au plus le prix que l’impérialisme lui a payé pour services 
rendus sur l’arène mondiale, prix d’ailleurs constamment remis en 
question à l’étape suivante. 

b) Du point de vue mondial, les réformes réalisées par la 
bureaucratie soviétique dans le sens d’une assimilation du « glacis » 
à l’URSS pèsent incomparablement moins sur la balance que les 
coups portés par la bureaucratie soviétique, aussi et surtout à 
travers son action dans le « glacis », à la conscience du prolétariat 
mondial, qu’elle démoralise, désoriente et paralyse par l’ensemble 
de sa politique qu’elle rend même en partie perméable à la 
campagne impérialiste de préparation de la guerre. Du point de vue 
de l’URSS même, les défaites et la démoralisation du prolétariat 
mondial provoquées par le stalinisme constituent un danger 
incomparablement plus grand que la consolidation du « glacis » ne 
constitue un renforcement. 

c) Dans le « glacis » même, où les conditions objectives et 
subjectives étaient mûres pour un renversement immédiat du 
capitalisme en 1943-1944, la politique stalinienne a conduit au 
renforcement temporaire de forces antiprolétariennes, créé mille 
obstacles nouveaux dans la voie de l’abolition du capitalisme et 
provoqué ainsi l’ensemble du processus douloureux et saccadé 
d’assimilation, s’étirant sur un nombre d’années et rendant le 
prolétariat dans sa plus grande partie apathique et même hostile là 
où le mouvement révolutionnaire du prolétariat aurait réalisé la 
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liquidation du capitalisme dans ces pays dans un temps beaucoup 
plus court et avec un minimum de frais. 

d ) Par suite de l’expansion même de la bureaucratie soviétique 
dans les conditions concrètes mentionnées, les contradictions 
objectives dans la situation du « glacis » ont tendance à s’introduire 
au sein même de la bureaucratie et de l’économie soviétiques, y 
multipliant les tensions et les antagonismes déjà multiples et 
préparant le terrain pour le développement de tendances centri¬ 
fuges de nature multiple (tendance Tito d’une part, tendance 
Gomulka-Akermann de l’autre). 

15. Historiquement, les conditions mentionnées plus haut non 
seulement indiquent les raisons de l’apparition de régime de 
transition, mais criconscrivent en même temps les limites de la 
viabilité de la bureaucratie soviétique : a) sur le plan social, le 
renversement de la bureaucratie soviétique reste fatale dans le cadre 
d’une décision mondiale de la lutte de classe, inévitable à la longue 
dans un sens ou dans l’autre ; b) sur le plan politico-militaire, ce 
même renversement reste également inévitable si le prolétariat 
mondial ne réussit pas à briser à temps l’impérialisme, entraînant 
aussi dans cette éventualité la chute de la bureaucratie. 

L’apparition de régimes de transition du genre du « glacis » 
exprime donc seulement le caractère d’interlude représenté par 
l’étape historique allant de 1943 à aujourd’hui : interlude entre le 
point le plus bas du recul mondial de la révolution prolétarienne 
et la nouvelle montée révolutionnaire mondiale qui n’a été 
qu’esquissée jusqu’à maintenant ; interlude entre la Seconde 
Guerre mondiale et le heurt final entre l’impérialisme et l’URSS. 
C’est seulement dans le cadre de cet interlude limité dans le temps 
que le « glacis » et tous les phénomènes reliés à celui-ci appa¬ 
raissent sous leur véritable aspect provisoire et temporaire et que 
la véritable nature du stalinisme apparaît plus prononcée que jamais 
dans le sens indiqué par la IV e Internationale. 


Le vote de cette résolution qui a été acceptée dans sa ligne 
générale comme base de discussion dans l’Internationale jusqu’au 
prochain plénum du CEI a été accompagné des déclarations sui¬ 
vantes : 

Déclaration du camarade Jérôme (Raptis) : «Je considère que 
la résolution ne répond pas positivement sur la nature de classe de 
la Yougoslavie et que l’analyse donnée de ce pays devait logiquement 
aboutir à la conclusion que la Yougoslavie a cessé detre un pays 
capitaliste. » 


Déclaration des camarades Colvin et Ali (Ceylan et Indes): 
«a) La résolution ne s'attaque pas aux différences dans le dévelop¬ 
pement des événements en Yougoslavie et aux questions qui en 
résultent ; b) la Yougoslavie est un Etat ouvrier dégénéré ; c) bien 
que le processus d'assimilation structurelle ait été poursuivi dans les 
autres pays du "glacis", ces changements sont encore de nature 
quantitative et ces Etats restent dans un état de transition tels que 
définis dans la résolution adoptée au II e Congrès mondial et dans 
la présente résolution. » 












Résolution 

sur la crise du stalinisme 
et les développements 
de la révolution yougoslave 

(VII e Plénum du CEI, 9-18 avril 1949) 


1. Environ deux ans après la rupture entre le Parti communiste 
yougoslave et le Kominform, les signes d’amplification de la crise 
du stalinisme se multiplient de par le monde et les tendances 
générales du développement de cette crise se précisent plus clai¬ 
rement. 

Une période nouvelle est ouverte dans le développement du 
mouvement ouvrier international. Une analyse correcte doit 
contribuer à intervenir dans le processus objectif pour cristalliser 
les nouvelles forces révolutionnaires qui surgissent de cette crise du 
stalinisme, sur une plate-forme politique permettant la recons¬ 
truction d’un puissant mouvement marxiste-révolutionnaire inter¬ 
national. 

2. Pour la première fois depuis la dégénérescence bureaucra¬ 
tique de l’URSS et de la III e Internationale, il est possible, grâce 
aux nouvelles conditions objectives, d’élargir le front de 
l’avant-garde marxiste-révolutionnaire et de reconstruire sur une 
large échelle le mouvement révolutionnaire international. 

La raison fondamentale qui rend actuellement possible une 
telle évolution réside dans la combinaison historique de l’aggra¬ 
vation du déséquilibre et la crise du système capitaliste, et de 
l’aggravation de la crise du stalinisme, dans les conditions nou¬ 
velles créées par la dernière guerre. 

Avant celle-ci, le capitalisme et le sta lin isme avaient atteint un 
équilibre relatif dans lequel ils se renforçaient réciproquement l’un 
et l’autre. Les bouleversements que la guerre a provoqués à 
l’échelle internationale, la rupture de l’équilibre sur tous les plans, 
l’entrée en action ou la fermentation révolutionnaire d’énormes 
masses, tant en Europe qu’en Asie et dans les autres parties du 
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monde, ont créé une situation d’un dynamisme tel que ni le 
capitalisme ni la bureaucratie soviétique ne parviennent à la 
contrôler effectivement. 

Au contraire, cette nouvelle situation se développe fondamen¬ 
talement aussi bien contre le capitalisme que contre la bureaucratie 
soviétique. En effet, tous deux représentent des forces historiques 
réactionnaires incompatibles avec les impératifs historiques actuels 
qui peuvent se résumer ainsi : nécessité d’une organisation ration¬ 
nelle et harmonieuse de la vie économique et sociale internationale 
qui respecte la libre disposition des masses de chaque nation et des 
rapports des nations entre elles. 

3. Contrairement aux théories pessimistes développées sous 
l’influence des traits de dégradation sociale et de barbarie inhérents 
aux contradictions du régime capitaliste et à sa décomposition 
avancée, et de la soi-disant toute-puissance de la bureaucratie 
stalinienne, notre mouvement international base ses perspectives 
révolutionnaires et édifie son action sur la suprématie du processus 
objectif révolutionnaire de notre époque, et son dynamisme ; sur 
l’impossibilité pour la bureaucratie soviétique d’étendre et de 
consolider internationalement son contrôle du mouvement révolu¬ 
tionnaire ascendant nourri constamment par le processus objectif. 
Cette attitude est pleinement confirmée à l’heure présente par les 
diverses manifestations de la crise du stalinisme auxquelles nous 
assistons. 

4. Dans les pays capitalistes d’Europe et d’Amérique, aussi 
bien que dans les pays du « glacis » et les pays asiatiques, la crise 
ouverte ou potentielle du stalinisme est due en dernière analyse au 
fait que le contrôle direct et absolu que le Kremlin entend exercer 
pour servir exclusivement les intérêts de la bureaucratie soviétique 
se heurte à l’ampleur, au dynamisme et l’expérience du mouvement 
des masses, qui n’a connu depuis la guerre aucune défaite décisive, 
aucun écrasement de portée internationale. 

Ce conflit fondamental entre les intérêts réactionnaires de la 
bureaucratie soviétique (et les moyens bureaucratiques avec les¬ 
quels elle les défend en utilisant le mouvement ouvrier) d’une part, 
et le libre développement de celui-ci, d’autre part, revêt des formes 
spécifiques suivant les trois catégories des pays mentionnés. 

5. Dans les pays capitalistes d’Europe et d’Amérique, la crise 
du stalinisme se manifeste par la désaffection (depuis 1948 en 
particulier) des masses à l’égard des partis communistes, ou par la 
perte de la confiance aveugle dans la direction stalinienne. La 
désaffection est illustrée principalement par les résultats de toutes 
les élections qui ont eu lieu depuis cette date, qui démontrent la 
stagnation, le recul et parfois même l’écrasement de certains partis 
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communistes. La perte de position et d’influence syndicales et la 
baisse des effectifs et des tirages de la presse des PC ne sont pas 
moins significatives de leur affaibissement général dans ces pays. 

Cette désaffection qui porte avant tout sur la clientèle 
petite-bourgeoise des PC est due, d’une part, à un facteur objectif : 
l’amélioration relative de la situation économique consécutive au 
Plan Marshall, et d’une manière générale au changement du 
rapport de forces en faveur de la bourgeoisie dans les pays en 
question ; et, d’autre part, à un facteur subjectif : la politique suivie 
par les PC depuis la liquidation de la guerre. 

Cette politique s’est développée essentiellement en contra¬ 
diction avec le développement de la situation objective. Elle fut 
opportuniste et droitière entre 1944-1946, à un moment où la 
potentialité et même l’activité révolutionnaire des masses avaient 
atteint leur point culminant. Elle devint aventuriste dans ses 
méthodes et sectaire à partir de 1947 en présence d’un fléchis¬ 
sement net de l’activité révolutionnaire dû au changement relatif de 
conjoncture et à leur méfiance à l’égard de la direction stalinienne, 
en raison de son cours précédent opportuniste et droitier, qui avait 
gâché les chances révolutionnaires exceptionnelles existantes à la 
fin de la guerre. 

Dans les deux cas, la politique des directions des PC était 
subordonnée aux intérêts de la bureaucratie soviétique et à ses 
rapports avec l’impérialisme. 

Mais, à l’encontre de ce qui se passa avant la guerre, où la 
passivité et même la prostration du mouvement ouvrier (consécu¬ 
tives aux défaites subies) favorisaient le maintien de l’emprise 
bureaucratique en son sein, actuellement le niveau élevé auquel se 
situent la potentialité et l’activité révolutionnaire du prolétariat et 
des masses coloniales permet aux masses de faire une expérience 
critique du stalinisme et de mûrir à chacun de ses tournants 
opportunistes. 

6. Dans les pays du « glacis », la désaffection des masses à 
l’égard du stalinisme est le résultat d’une expérience directe du 
stalinisme au pouvoir. 

Cette expérience a commencé au lendemain de l’entrée de 
l’Armée rouge dans ces pays et de l’étranglement bureaucratique de 
la montée révolutionnaire qui eut lieu à ce moment. Elle se 
poursuivit ensuite à travers l’installation bureaucratique fortuite au 
pouvoir de l’appareil stalinien et le contrôle de l’économie de ces 
pays qui, tout en éliminant la bourgeoisie de ses positions poli¬ 
tiques et économiques, aggravèrent les conditions de travail des 
masses en les privant de toute possibilité d’organisation et 
d’expression démocratiques. 
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Dans ces pays, les masses réagissent contre le régime bureau¬ 
cratique et policier, qui tient avant tout à la bureaucratie soviétique, 
par une opposition passive. Celle-ci empêche de les mener doci¬ 
lement dans le sillage de la politique gouvernementale et crée des 
difficultés supplémentaires à la solution des problèmes auxquels 
ont à faire face les « démocraties populaires ». 

7. Mais les manifestations de beaucoup les plus importantes de 
la crise du stalinisme dans ce pays sont constituées par les procès 
et les épurations qui atteignent les milieux dirigeants même des PC. 

Les procès montés à Tirana, Budapest, Sofia, ont décapité les 
PC de ces pays et les ont privés d’une série d’éléments dirigeants 
les plus liés à la base des partis et au mouvement révolutionnaire 
que ceux-ci ont dirigé pendant la guerre. 

D’autre part, une épuration s’amplifiant a déjà profondément 
désorganisé les partis communistes de toutes les « démocraties 
populaires », particulièrement ceux qui représentaient une force 
réelle : le PC bulgare, le PC tchécoslovaque, le PC polonais. 

Dans le seul PC bulgare, plus de quarante dirigeants de premier 
plan de ce parti, parmi lesquels les dirigeants les plus populaires 
par leur action durant la guerre, ainsi que douze membres du CC 
élus en 1948 au V e Congrès ont été exclus récemment. 

La campagne d’épuration menée activement par les hommes à 
la solde du Kremlin se développe sur le thème de la lutte contre 
les déviations « nationalistes », lesquelles consistent à mettre en 
doute le rôle « progressif » de la bureaucratie, même à s’opposer au 
contrôle que celle-ci exerce sur ces pays, et à ne faire confiance 
qu’aux forces propres de chaque pays. 

8. En réalité, U s’agit de la manifestation d’un nouvel aspect de 
la crise du stalinisme dans les pays où les circonstances ont permis 
l’ascension des PC au pouvoir, ouvrant des perspectives nouvelles 
quant à l’évolution et à l’avenir du stalinisme en général. 

Cet aspect est confirmé aussi bien par la rupture du PCY avec 
le Kremlin que par ce qui se passe actuellement dans les PC des 
autres « démocraties populaires » (particulièrement qui possèdent 
une force propre). Il réside dans la tendance que manifestent les 
PC au pouvoir possédant une force réelle à s’affranchir de la tutelle 
de Moscou et à agir d’une façon autonome. 

Ce mouvement auquel les PC semblent se laisser entraîner 
s’explique par le conflit entre les intérêts de la bureaucratie sovié¬ 
tique et les intérêts propres des masses dans chaque pays ; la 
politique d’exploitation du Kremlin qui aggrave les difficultés 
rencontrées par les partis communistes dans la gestion de l’éco¬ 
nomie et la politique de ces pays et entrave leur libre dévelop¬ 
pement ; le fait que les partis communistes, directement respon- 
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sables du gouvernement de ces pays, subissent la pression des 
niasses et nç peuvent plus comme autrefois agir comme de simples 
agences dé transmission des directives du Kremlin sous peine de 
se priver complètement de l’appui des masses. 

Pour faire face à la menace que représente cette tendance à 
s’affranchir de son contrôle, le Kremlin détruit les partis commu¬ 
nistes en tant qu’organismes tant soit peu autonomes, et les 
remplace par des appareils de fonctionnaires directement sous ses 
ordres. 

L’impossibilité dans laquelle se trouve le Kremlin d’adopter 
une tactique plus souple, de manœuvrer avec plus d’élasticité en 
raison du monolithisme bureaucratique du système aggrave 
davantage la crise. 

Tel est le sens des événements qui marquent la situation dans 
toutes les « démocraties populaires » et les partis communistes 
respectifs. 

En l’absence de conditions subjectives favorables analogues à 
celles de la Yougoslavie, la crise dans le « glacis » s’enlise dans un 
long processus convulsif, les procès succédant aux procès, les 
épurations aux épurations, sans qu’il soit possible de voir réunis 
dans un avenir immédiat tous les facteurs nécessaires à une résis¬ 
tance victorieuse au Kremlin et au détachement de la tutelle 
réactionnaire de celui-ci. Cependant, à travers cette crise, la prise 
de conscience du rôle contre-révolutionnaire du stalinisme dans les 
masses du « glacis », et du monde en général, mûrit rapidement. 

9. Dans les pays asiatiques en révolte, le stalinisme semble 
parcourir une phase ascendante, les masses coloniales confondant 
la victoire de Mao-Tsé-Tung avec une victoire stalinienne. 

En réalité, le développement organique des révolutions colo¬ 
niales qui sont en cours en Asie comporte un dynamisme qui va 
fondamentalement à l’encontre de la possibilité pour le stalinisme, 
c’est-à-dire la bureaucratie soviétique, de s’identifier avec ces 
mouvements, de les juguler et les utiliser exclusivement pour ses 
propres intérêts. Les récents incidents dans le PC japonais sont un 
indice de la crise latente dans les PC des pays asiatiques. 

La crise du stalinisme en Asie est encore potentielle mais elle 
est inévitable. Elle réside dans le développement spécifique des 
partis communistes de Chine, du Viêt-nam et d’autres pays asia¬ 
tiques en révolte, qui sont entraînés par le dynamisme propre du 
mouvement révolutionnaire des masses qu’ils dirigent loin des 
objectifs et du contrôle direct du Kremlin. Elle implique pour notre 
mouvement des considérations théoriques et pratiques qui se 
trouvent résumées dans la résolution relative au développement des 
révolutions coloniales en Asie. 
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10. Toutes ces manifestations de la crise générale du stalinisme 
sont dominées dans l’immédiat par l’importance du dévelop¬ 
pement de la révolution yougoslave. La rupture du PCY avec le 
Kominform lut non seulement que dans tous les PC, particuliè¬ 
rement d’Europe, elle a permis d’amorcer dans ces partis des 
courants critiques qui atteignent même leurs sommets. 

Les répercussions de l’affaire yougoslave ont déjà profon¬ 
dément disloqué le Parti communiste allemand, en particulier son 
organisation d’Allemagne occidentale, ainsi que les milieux diri¬ 
geants du PC espagnol. 

En Autriche, en Grèce, en France, en Italie, les résultats 
visibles de l’affaire yougoslave sont pour le moment moins specta¬ 
culaires, mais la fermentation qui existe fraye le chemin à la 
construction d’oppositions et à l’amorce de courants critiques qui 
sont possibles pour la première fois depuis longtemps dans ces 
partis. 

11. Mais ce qui présente le plus grand intérêt dans l’affaire 
yougoslave, c’est l’évolution progressive propre du PCY qui a 
résulté de la rupture, évolution qui contient potentiellement la plus 
grande chance du mouvement ouvrier international depuis la 
Révolution russe pour renaître sur la plate-forme du marxisme 
révolutionnaire. 

Confirmant l'affirmation faite par notre internationale dès 
l’éclatement de l’affaire yougoslave que la rupture d’un parti 
stalinien avec le Kremlin entraîne nécessairement une différen¬ 
ciation par rapport au stalinisme, laquelle dans certaines conditions 
peut s’avérer éminement progressive, le PCY a suivi un cours qui 
dépasse, deux ans à peine après la rupture, les pronostics les plus 
optimistes. 

Les progrès idéologiques réalisés par le PCY et les réalisations 
correspondantes en Yougoslavie prouvent la profondeur du mou¬ 
vement révolutionnaire qui a porté ce parti au pouvoir et les 
qualités remarquables de son équipe dirigeante. Ces progrès sont 
en outre d’autant plus appréciables qu’ils se réalisent dans une 
conjoncture internationale où s’exerce une énorme pression 
conjuguée de l’impérialisme et de la bureaucratie soviétique sur la 
révolution yougoslave, tandis que l’aide du prolétariat reste encore 
très faible. 

12. Le trait général de l’évolution du PCY et de la Yougoslavie 
est une affirmation de plus en plus claire et puissante (dans le 
domaine des idées et de l’organisation politique et économique du 
pays) de l’essence éminemment démocratique de la dictature du 
prolétariat, qui comporte une lutte persévérante contre la dégéné¬ 
rescence bureaucratique. 
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Dans la mesure où le PCY persévérera dans cette voie et, en 
se débarrassant des derniers vestiges idéologiques staliniens, 
retrouvera le lien organique entre la progression de la révolution 
yougoslave et la révolution mondiale, ce qui exige le regroupement 
des forces révolutionnaires sur l’échelle internationale, il deviendra 
le tremplin le plus puissant d’où partira l’assaut décisif contre le 
stalinisme en crise. 

Une telle évolution favoriserait d’autre part l’organisation de la 
nouvelle opposition communiste qui monte dans les partis stali¬ 
niens et avec laquelle il est permis d’envisager actuellement la 
construction dans un avenir proche de formations mar¬ 
xistes-révolutionnaires pour toute une série de pays. 


La révolution yougoslave 
et notre internationale 

13. Le caractère d’avant-garde révolutionnaire prolétarienne de 
notre internationale lui a permis d’adopter, dès le début, seule entre 
tous les autres courants du mouvement ouvrier, une attitude juste 
et efficace à l’égard de la rupture du PCY avec le Kominform et 
de l’évolution de ce parti. 

Grâce à la compréhension théorique correcte du stalinisme que 
possède notre mouvement, il a pu dès le début saisir le sens de la 
rupture et s’engager tout entier dans l’action pour la défense de la 
révolution yougoslave. 

Distançant de loin dans la compréhension de la crise du 
stalinisme tous les autres courants qui, faute de base théorique 
sérieuse, ont fait preuve en cette occasion du confusionnisme et du 
sectarisme le plus grand, notre mouvement a démontré dans les 
faits qu’il est le plus sensible aux tendances réellement révolution¬ 
naires qui jaillissent à travers les différentes expériences du mou¬ 
vement des masses et qu’il est capable à la fois d’apprendre de 
celles-ci et d’adopter à leur égard une attitude propre à faciliter leur 
progression vers les positions fondamentales du marxisme révolu¬ 
tionnaire. 

14. L’évolution de l’affaire yougoslave, qui a revalorisé objecti¬ 
vement le trotskysme aux yeux de l’avant-garde révolutionnaire 
internationale en démontrant la justesse historique de son pro¬ 
gramme, a permis d’autre part de parfaire dans l’action notre 
propre éducation quant à l’attitude à suivre à l’égard de mouve¬ 
ments progressifs des masses, de mieux comprendre les étapes 
concrètes par lesquelles passe l’évolution d’un courant d’origine 
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stalinien et a porté les coups les plus décisifs aux manifestations du 
sectarisme dans nos propres rangs. 

De ce point de vue, l’évolution de la révolution yougoslave a 
fertilisé et continue à fertiliser la théorie et la pratique de notre 
mouvement. 

15. Soulignant les résultats déjà obtenus par l’action de nos 
sections pour la défense de la rèvoution yougoslave dans une série 
des pays, notre internationale redoublera d’efforts dans cette 
campagne centrale qu’elle mène de part le monde, consciente que 
de cette manière elle travaille de son mieux, dans les conditions 
actuelles, pour donner une issue révolutionnaire à la crise du 
stalinisme et oeuvrer à la reconstruction du mouvement mar¬ 
xiste-révolutionnaire. 

Entourer la révolution yougoslave d’une large sympathie active 
de l’avant-garde révolutionnaire internationale et de la partie 
consciente de la classe ouvrière, c’est favoriser l’existence et l’évo¬ 
lution progressive du plus important foyer révolutionnaire à l’heure 
actuelle ; c’est propulser d’autant plus et rassembler la nouvelle 
opposition communiste qui fermente dans les partis communistes, 
précisément stimulés par l’exemple yougoslave. 

16. Nos sections réaliseront le front unique le plus large. 
possible avec toute organisation, groupe ou courant prolétarien qui 
accorde un intérêt analogue à la défense de la révolution you¬ 
goslave. 

Elles maintiendront, amplifieront et compléteront les formes 
actuelles de leur campagne, à savoir : faire connaître par leur presse 
et leurs publications et par la diffusion des publications du PCY la 
vérité sur la révolution yougoslave, son évolution, ses réalisations. 

Elles maintiendront, amplifieront et compléteront la dénon¬ 
ciation des calomnies du Kremlin et du Kominform et mèneront 
campagne pour que le blocus économique de la Yougoslavie soit 
levé, et contre toute autre action hostile qui serait entreprise pour 
éteindre et faire disparaître ce foyer révolutionnaire. 

Elles dénonceront le danger toujours réel qu’un compromis 
entre l’impérialisme et la bureaucratie soviétique ne s’établisse au 
détriment de la Yougoslavie, et les agissements hostiles et les 
diverses pressions que les impérialistes exercent déjà sur la Yougos¬ 
lavie en vue de l’assujettir. 

Elles amplifieront dans les usines, les syndicats et les milieux 
progressistes intellectuels le mouvement pour l’envoi de déléga¬ 
tions et de brigades en Yougoslavie et pour que celles-ci mènent 
campagne à leur tour. 

Elles lieront le mouvement révolutionnaire yougoslave au 
mouvement international par des actions communes et des accords 
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de front unique sur les plans tels que la défense de la démocratie 
syndicale, le rétablissement de l’unité syndicale mondiale, la soli¬ 
darité ouvrière internationale, l’union des intellectuels progres¬ 
sistes, étudiants, femmes, etc. 

17. Ayant triomphé dans un petit pays économiquement et 
culturellement arriéré, de majorité paysanne, et pris entre l’impéria¬ 
lisme et le Kremlin, la révolution yougoslave éprouvera des diffi¬ 
cultés à parvenir au moyen de ses propres forces et par son propre 
dynamisme à des étapes supérieures si elle reste longtemps isolée, 
sans un appui actif du prolétariat international. * 

De ce point de vue, seule sa jonction avec la révolution 
mondiale assurera sa progression constante et son épanouissement 
socialiste. 

Entre-temps, il est du devoir de l’avant-garde révolutionnaire 
internationale de venir à son aide sur tous les plans et de com¬ 
prendre que ses responsabilités ne sont pas moindres que celles du 
Parti communiste yougoslave en ce qui concerne le sort futur de la 
révolution yougoslave. 




















Résolutions 

sur le caractère de classe 

O 

de l’Etat yougoslave 

(VIII e Plénum du CEI, 26-30 avril 1950) 

Résolution adoptée 

Le VIIF Plénum, bien qu’il existe des appréciations difiérentes 
quant aux étapes du développement de la révolution yougoslave, 
considère qu’à la suite de la victoire de la révolution prolétarienne 
en Yougoslavie existent un Etat ouvrier et un régime de dictature 
du prolétariat dans ce pays ; observe que, dans les conditions 
particulières de la révolution yougoslave, des déformations bureau¬ 
cratiques subsistent dans cet Etat ; constate qu’une lutte sérieuse est 
engagée par les communistes yougoslaves contre ces déformations. 

La campagne de l’internationale pour la défense de la Yougos¬ 
lavie doit être précisée dans ce sens. 

La discussion se poursuivra dans l’internationale sur l’esti- 
matioü des étapes de la révolution yougoslave, y compris l’étape 
actuelle. 

Cette résolution a été votée par 8 pour, 3 contre (Autriche, Suisse, 
Viêt-nam). 

Contre-résolution repoussée 

1) Le CEI constate que la Yougoslavie de Tito est un Etat 
capitaliste qui a été reconstruit après l’étranglement de la révolution 
prolétarienne yougoslave, par Tito, sa bureaucratie, son parti et son 
régime, contre les masses laborieuses qui ont poussé et poussent 
encore aujourd’hui à la constitution d’une dualité de pouvoir dans 
leur lutte pour la création de leur Etat soviétique. 

2) Le CEI constate que le PCY titiste rejette par principe le 
trotskysme, la révolution prolétarienne mondiale, l’intemationa- 




























lisme prolétarien révolutionnaire, et que toute sa politique se 
maintient en pratique sur la base fondamentale du « socialisme 
yougoslave » dans un seul pays. La critique antistalinienne du PCY 
et les paroles et actes apparemment gauchistes de sa direction ne 
doivent pas tromper les sections de la IV e Internationale et les 
masses quant à la ligne fondamentale nationales communiste », 
c’est-à-dire antirévolutionnaire, antitrotskyste, antisocialiste, du 
parti de Tito, de la bureaucratie de Tito, du gouvernement de Tito 
et de la Yougoslavie de Tito. 

. C’est une illusion de penser que le parti de Tito est « une force 
se développant dans la voie du léninisme » ou qu’il peut, lui et son 
régime, favoriser consciemment et propulser la révolution proléta¬ 
rienne en Yougoslavie, La IV e Internationale, de par son pro¬ 
gramme, a pour devoir de suivre une politique révolutionnaire. Le 
CEI rejette par conséquent des illusions de ce genre et met en 
garde tous les camarades devant leurs conséquences antirévolu¬ 
tionnaires. 

3) Le CEI constate qu’il est nécessaire d’exploiter, au moyen 
de la question yougoslave, la crise du stalinisme dans la 
construction du parti de classe prolétarien. Les sections de la 
IV' Internationale ne doivent cependant pas soutenir le régime de 
Tito et le parti de Tito, mais elles doivent appeler les masses 
laborieuses de tous les pays : 

à) à soutenir les ouvriers et les paysans pauvres de Yougoslavie 
dans leur lutte pour leur droit d’autodétermination prolétarienne 
démocratique, de pouvoir se déterminer librement, eux-mêmes et 
leur existence étatique, et dans leur lutte pour la constitution de la 
démocratie prolétarienne, c’est-à-dire de l’Etat soviétique en 
Yougoslavie ; 

b) à soutenir les masses populaires yougoslaves dans leur lutte 
pour l’indépendance nationale. Elles leur acorderont ce soutien 
aussi bien contre la bourgeoisie mondiale que contre la bureau¬ 
cratie du Kre mlin et contre les « démocraties populaires », tout en 
tenant toujours compte du fait que la lutte principale doit se diriger 
toujours contre la bourgeoisie mondiale. Partant de cette orien¬ 
tation fondamentale, elles doivent aussi soutenir le régime de Tito 
et la bureaucratie de Tito. 

Cette contre-résolution a été préalablement repoussée par 2 pour 
(Autriche, Suisse), 8 contre et 2 abstentions (Viêt-nam). 


Résolution présentée par Gabriel (Raptis) 

1. Le VIII' Plénum du CEI considère que les progrès de la 
discussion dans l’internationale sur le cas de la Yougoslavie ainsi 
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que l’orientation donnée de plus en plus à la campagne que nos 
sections mènent en faveur de la défense de la Yougoslavie per¬ 
mettent, et même obligent, de trancher sans plus attendre la 
question du caractère de classe de la Yougoslavie. 

2. Dès avant la rupture du PCY avec le Kominform, l’interna¬ 
tionale avait tendance à considérer le cas de la Yougoslavie comme 
n’étant pas absolument identique au reste du «glacis» et, à 
plusieurs reprises depuis 1943, elle avait souligné aussi bien le 
caractère révolutionnaire du mouvement de masse qui a porté le 
PCY au pouvoir que l’ampleur des transformations économiques 
et sociales qui ont marqué la vie de ce pays entre 1944 et 1948. 

Après la rupture, une attention particulière fut accordée au cas 
de la Yougoslavie et, dans la résolution du VII e Plénum sur le 
« glacis », l’analyse donnée de ce pays devait logiquement conduire 
à la conclusion que la Yougoslavie avait cessé, dès avant la rupture, 
d’être un pays capitaliste. Cependant l’internationale, retenue par 
des considérations portant sur l’ensemble du « glacis », a hésité à 
apprécier à leur juste valeur les caractéristiques spécifiques du cas 
de la Yougoslavie et à tirer à temps les conclusions qui s’impo¬ 
saient. 

3. Le mouvement révolutionnaire de masse, qui a surgi déjà 
pendant la guerre en Yougoslavie et fut dirigé par le PCY, a joué 
fondamentalement dans le sens d’une révolution prolétarienne qui 
a mis progressivement bas l’ancien appareil étatique de la bour¬ 
geoisie et a radicalement transformé les rapports de propriété 
capitalistes. 

Le PCY fut porté au pouvoir par ce mouvement révolution¬ 
naire des masses, avec lequel il est resté constamment lié. 

Les fluctuations connues dans son développement par la 
révolution yougoslave, et particulièrement l’intermède de l’accord 
et du gouvernement Tito-Soubatchich, s’expliquent principalement 
par la pression exercée conjointement par l’impérialisme et la 
bureaucratie soviétique entre 1944 et 1945 sur la direction du 
PCY, elle-même fortement marquée encore par son éducation 
stalinienne. 

4. Le parachèvement de la révolution commencée déjà pendant 
la guerre en Yougoslavie se place dans la période 1946-1948, 
pendant laquelle lurent accomplie aussi bien le remplacement de 
l’ancien appareil étatique, par un appareil basé sur les comités en 
tant qu’organes du pouvoir unique sur tout le territoire, que la 
transformation radicale des rapports de propriété. 
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La période 1946-1948, loin d’être celle d’une inertie et d’une 
prostration pratique des masses et des comités, est au contraire 
celle de l’accomplissement de la révolution, le PCY maintenant et 
renforçant ses liens avec les masses, précisément à travers les 
réalisations de la révolution. Ce qui explique la rupture à gauche 
qui a eu lieu en 1948 avec le Kominform et le Kre mlin et la 
résistance victorieuse dont a fait preuve à cette occasion le PCY, 
soutenu sans réserve par les masses. 

5. La rupture a permis à la révolution yougoslave victorieuse 
d’atteindre des niveaux supérieurs, caractérisés avant tout par la 
lutte de plus en plus consciente entreprise depuis lors contre le 
danger de la dégénérescence bureaucratique de la révolution, par 
l’élargissement de la démocratie socialiste. 

La Yougoslavie étant un Etat ouvrier, un Etat de dictature du 
prolétariat, dès avant la rupture, évolue sous la pression des 
conditions objectives et subjectives créées par la rupture, vers une 
amplification constante de la démocratie socialiste, de la partici¬ 
pation active et effective des masses à la gestion de l’Etat et de 
l’économie. 

Cette évolution estompe de plus en plus les déformations 
bureaucratiques de cet Etat tel qu’il fut instauré avant la rupture, 
quand la pression de la bureaucratie soviétique, s’exerçant à travers 
l’appareil du PCY, lui-même marqué par son éducation stali¬ 
nienne, limitait l’organisation et le développement démocratique 
des masses. 

6. Cependant, cette évolution progressive, qui se reflète aussi 
bien sur la plan idéologique que sur le plan des mesures écono¬ 
miques et sociales prises en Yougoslavie depuis la rupture, a des 
limitations objectives inhérentes au caractère isolé de la révolution 
yougoslave, dans un petit pays à majorité paysanne. Dans le cas où 
la dynamique du mouvement révolutionnaire international 
s’avérera incapable dans les années à venir d’alléger et même de 
briser la pression énorme exercée actuellement conjointement par 
la bureaucratie soviétique et l’impérialisme sur la Yougoslavie 
prolétarienne, la dictature du prolétariat dans ce pays peut com¬ 
mencer à connaître un nouveau cours de régression bureaucratique, 
qui mettra rapidement en danger son caractère de classe même. 

D’où le devoir de l’avant-garde révolutionnaire internationale 
de se situer non pas en dehors de la révolution yougoslave, mais 
de la considérer comme un moment de la réalisation de la révo¬ 
lution mondiale, dont le sort est organiquement lié au dévelop¬ 
pement de celle-ci. 














Vote à titre indicatif : 5 pour (Indes, Grèce, Hollande, Grande- 
Bretagne, Italie), 4 contre (Belgique, Autriche, Suisse, Viêt-Nam), 
2 abstentions (France). 


Résolution présentée par Germain (Mandel) 

1. Les événements qui se sont produits en Yougoslavie depuis 
la rupture entre le Kremlin et le PC Y exigent de l’internationale 
une révision de son analyse de la nature de classe de l’Etat 
yougoslave. Cette révision ne doit nullement avoir une portée 
rétroactive et peut s’établir au contraire sur les faits nouveaux 
survenus dans ce pays depuis l’établissement du blocus des pays 
« kominformistes » et le procès de Rajk. Ces faits consistent fon¬ 
damentalement en une mobilisation des masses laborieuses yougos¬ 
laves par le PCY pour la défense et le parachèvement des 
conquêtes d’une révolution prolétarienne. Ce parachèvement se 
vérifie avant tout dans les facteurs suivants : 

a) La structure étatique devient effectivement basée sur les 
comités populaires. Le fonctionnement de ces comités s’oppose à 
leur inertie pratique entre 1945 et 1948. Les dirigeants du PCY 
réévaluent eux-mêmes depuis 1948 la signification et le rôle de ces 
comités, tant dans le domaine pratique que dans le plan théorique. 

b) Le contrôle ouvrier sur la gestion des entreprises indus¬ 
trielles commence à s’installer sous l’impulsion du PCY, et un 
grand degré de contrôle et même de gestion directe par les masses 
s’introduit au sein des coopératives agricoles. 

2. Réalisées dans des conditions d’une nouvelle montée révolu¬ 
tionnaire, plus profonde que celle de la guerre des partisans, à la 
fois par le nombre de travailleurs qui y participent que par le degré 
de conscience des masses participantes, ces mesures ont été 
accompagnées par une tendance à la démocratisation de toute la 
vie sociale, qui se manifeste notamment : 

a) Par le desserrement du contrôle bureaucratique sur la pensée 
politique des militants communistes et des travailleurs 
d’avant-garde en général, par l’établissement d’un climat de liberté 
et de discussion à l’intérieur du mouvement communiste, faisant 
évoluer le régime politique de la Yougoslavie en direction d’une 
démocratie prolétarienne véritable. 

b) Par d’importantes mesures économiques (décentralisation 
de l’industrie), politiques (participation réelle des masses aux 
organes du pouvoir) et idéologiques (discours et articles du PCY) 
prises contre le danger du bureaucratisme, danger reconnu, dans 
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la tradition des idées de Lénine et de Trotsky sur ce sujet, comme 
un danger social inhérent à tout Etat ouvrier. 

c) Par d’importantes réformes sur le plan de l’enseignement, de 
la vie culturelle et artistique, etc., où se manifeste la volonté de 
rejeter toute camisole de force de type stalinien. 

Par conséquent, la IV e Internationale a le devoir de caractériser 
l’Etat yougoslave, en conformité avec tous ces faits, comme un Etat 
ouvrier (dictature du prolétariat) non dégénéré. Des déformations 
importantes subsistent, dues surtout au caractère arriéré du pays et 
à sa base matérielle étroite, mais également au passé et aux 
survivances staliniennes dans la théorie et la pratique du PCY. 

3. Les conditions particulières dans lesquelles la révolution 
prolétarienne a triomphé en Yougoslavie découlent des conditions 
historiques particulières que ce pays a connu depuis dix ans, à 
savoir : à) la destruction physique et sociale de la plus grande 
partie des anciennes classes possédantes au cours de la guerre de 
partisans et de la guere civile 1941-1944; b) la perte de toute 
possibilité d’action politique des résidus de ces classes possédantes, 
à partir de la fin de 1945 ; c) l’établissement de rapports de forces 
internationaux entre les classes et entre l’impérialisme et la bureau¬ 
cratie soviétique, qui rendirent impossible toute intervention suivie 
de la bourgeoisie internationale contre la révolution yougoslave ; 
d) le fait que le seul facteur qui arrêta cette révolution au seuil de 
sa victoire totale en 1944-1945 lut l’intervention contre-révolu¬ 
tionnaire de la bureaucratie soviétique ; é) le fait que pendant les 
années 1945-1948 aucune bureaucratie ne se détacha du prolétariat 
et de la paysannerie pauvre yougoslave en tant que caste séparée et 
distincte, possédant d’importants privilèges sociaux et subor¬ 
donnant la défense des conquêtes révolutionnaires à la défense de 
ses privilèges parasitaires. 

Pour toutes ces raisons, le parachèvement de la révolution 
prolétarienne en Yougoslavie, c’est-à-dire la transformation du 
gouvernement ouvrier et paysan en dictature du prolétariat, dans 
des conditions de prostration complète des anciennes classes 
possédantes, a pris des formes particulières différentes de celles 
d’un parachèvement « classique » de la révolution prolétarienne en 
face d’un Etat bourgeois non dégénéré du point de vue de la 
bourgeoisie. Néanmoins, les événements qui se sont déroulés en 
Yougoslavie depuis 1948 comportent des bouleversements pro¬ 
fonds sur tous les plans (Etat, économie, relations sociales, idéo¬ 
logie, moeurs, justice, culture, etc.), beaucoup plus profonds en tout 
cas que tout ce qui avait été vu dans n’importe quel autre pays 
d’Europe depuis la révolution d’Octobre, et justifient pleinement 
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dans ce sens leur caractérisation comme une révolution proléta¬ 
rienne parachevée. 

4. Cette définition de la Yougoslavie actuelle se place complè¬ 
tement sur le plan de la théorie marxiste-léniniste de l’Etat. 
L’internationale a caractérisé ajuste titre les appareils étatiques des 
autres pays du « glacis », non issus d’une révolution prolétarienne, 
comme des appareils étatiques hybrides ne pouvant encore 
échapper à la définition d’Etat bourgeois dégénérés du point de vue 
de la bourgeoisie, tout en caractérisant la tendance de l'évolution 
de ces pays comme celle de leur assimilation structurelle à l’URSS. 
Ce caractère particulier des appareils étatiques des autres pays du 
« glacis » se manifeste en premier lieu dans la combinaison 
purement administrative et bureaucratique de l’ancienne structure 
étatique de ces pays avec la fiction de nouvelles formes étatiques. 
La Yougoslavie, dès le début, avait suivi une voie particulière, issue 
d’une destruction radicale de l’ancienne structure étatique à travers 
la guerre civile. On pourrait caractériser l’Etat yougoslave entre 
1945 et 1948 comme une forme particulière d’une dualité de 
pouvoir, dans laquelle les anciennes formes de pouvoir recons¬ 
truites se vident progressivement de tout leur contenu, par suite de 
la disparition des anciennes classes possédantes, tandis que les 
nouvelles formes restent fictives faute d’une participation réelle des 
masses. C’est la transformation de ces formes nouvelles (comités) 
de fictives en réelles qui a entraîné une disparition de fait de toute 
fonction des résidus d’anciennes structures étatiques reconstruites 
en 1944-1945 et qui constitue le saut dialectique transformant la 
Yougoslavie en une dictature du prolétariat. Cette transformation 
n’a été possible que par une nouvelle et puissante montée de 
l’activité des masses, confirmant de ce fait à nouveau la théorie 
marxiste-léniniste de l’Etat. 

5. La transformation révolutionnaire réalisée en Yougoslavie 
depuis la rupture avec le Kremlin n’a été possible à un rythme aussi 
rapide et de façon aussi radicale que grâce au rôle dirigeant joué 
par le PCY dans ce processus. Rétrospectivement, il faut recon¬ 
naître que ce parti n’a plus été depuis 1941 un parti stalinien dans 
le sens propre du mot, subordonnant servilement les intérêts du 
prolétariat yougoslave à ceux du Kremlin. De par l’afflux des 
masses révolutionnaires dans ce parti, à travers la guerre de 
partisans, et de par l’évolution idéologique des dirigeants de ce 
parti, le PCY a constitué à partir de la guerre civile en Yougoslavie 
un parti qui s’est efforcé d’établir dans sa politique un compromis 
entre les intérêts de la révolution socialiste yougoslave et ceux de 
la bureaucratie soviétique. Cette évolution du PCY a introduit une 
différenciation dans son sein, une aile droitière (Jouyovitch et 
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Hebrang) tendant à représenter au sein du PCY la défense des 
intérêts du Kremlin, le reste de la direction tendant objectivement 
à représenter les intérêts du prolétariat yougoslave face au Kremlin. 
Avec la rupture en 1948, cette transformation était achevée sur le 
plan objectif. A partir de ce moment, le PCY ne représente plus 
un parti qui, comme les organisations réformistes et staliniennes, 
sert des intérêts sociaux autres que ceux du prolétariat (la bureau¬ 
cratie syndicale des pays capitalistes, ou la bureaucratie soviétique), 
mais un parti qui s’efforce objectivement de représenter les intérêts 
du prolétariat de son pays. La transformation idéologique qui est 
encore en cours retarde, comme toute prise de conscience, sur le 
processus objectif qu’elle reflète, et peut encore passer à travers 
plusieurs stades intermédiaires. 

6. A la lumière de la position que la IV e Internationale adopte 
aujourd’hui sur le problème de la nature de classe de l’Etat 
yougoslave, elle est obligée de soumettre à une autocritique serrée 
son analyse passée de la Yougoslavie. Cette autocritique doit partir 
notamment : 

a) Sur une sous-estimation de l’ampleur du mouvement révolu¬ 
tionnaire des masses et des bouleversements que celui-ci provoqua 
dans le pays dès 1943-1945. Bien qu’à plusieurs reprises (articles 
dans IV* Internationale, fin 1943 ; thèses russes du III e Congrès du 
PCI, 1946), ce facteur ait été mis en lumière par des textes 
officieux de l’internationale, celle-ci n’en a pas tiré les conclusions 
nécessaires et a continué à considérer le « glacis » comme un bloc, 
sans introduire dans ses textes officiels la différence fondamentale 
entre la Yougoslavie et les autres pays, différence découlant de la 
nature fondamentalement differente de l’origine du pouvoir du 
PCY. 

b) Sur une incompréhension de la nature spécifique du PCY 
qui, tant par le rôle qu’il joua pendant la guerre civile que par sa 
composition, se différencia dès le début des autres partis commu¬ 
nistes du « glacis » et de toute l’Europe. 

Le manque de compréhension de l’internationale en ce qui 
concerne ces deux phénomènes l’a empêchée de prévoir les 
événements yougoslaves de la façon dont ceux-ci se sont produits. 
Bien que l’internationale ait défendu sans relâche la thèse de 
l’instabilité de la bureaucratie soviétique et du stalinisme et de la 
différenciation nécessaire des partis communistes dans des condi¬ 
tions de montée révolutionnaire, elle avait toujours envisagée que 
cette différenciation s’établirait contre les directions des PC 
nationaux, et n’avait pas prévu la possibilité d’une différenciation 
entre un PC dans son ensemble et le Kremlin. 
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La cause de ce manque de compréhension ne peut être 
cherchée daps une insuffisance théorique, mais dans un manque 
d’information et d’analyse approfondie du phénomène spécifique 
yougoslave. La leçon qui doit se dégager de cette expérience, c’est 
que toutes les analyses politiques doivent être encore plus spéci¬ 
fiques et complètes, tenant compte dans chaque cas des particula¬ 
rités du développement national, et que tout remplacement de ces 
analyses spécifiques par des formules générales paralyse l’élabo¬ 
ration d’une ligne politique juste. 

Cependant, le fait que l’internationale, comme seule tendance 
du mouvement ouvrier, ait été capable dès le début de l’affaire 
yougoslave de prendre une position juste envers celle-ci, et qu’elle 
ait été seule à comprendre la signification historique de la rupture 
entre le PCY et le Kremlin, confirme que, malgré des erreurs 
d’analyse particulières, la ligne générale de l’internationale a été 
juste, et notamment que sa compréhension du stalinisme et de ses 
rapports avec le prolétariat s’est trouvée brillamment confirmée. 
C’est pourquoi l’autocritique nécessaire cadre parfaitement avec 
nos conceptions programmatiques générales et renforce la valeur 
unique de notre programme comme seule base d’une politique 
révolutionnaire dans le monde d’aujourd’hui. 

7. L’avenir de l’Etat ouvrier yougoslave et du PCY dépend 
fondamentalement de l’action du prolétariat international et de son 
avant-garde révolutionnaire à leur égard. Seule l’aide constante et 
sans cesse amplifiée du prolétariat international à la Yougoslavie 
permettra un passage du PCY sur les positions de l’internationa¬ 
lisme prolétarien. Seule une extension internationale de la révo¬ 
lution yougoslave assurera définitivement ses bases matérielles et 
son évolution dans le sens de la démocratie prolétarienne socia¬ 
liste. La possibilité d’une régression bureaucratique de la révolution 
yougoslave, dans le cas d’un isolement de cette révolution et d’un 
recul du mouvement ouvrier international, est cependant limitée. 
Des conditions d’un recul pareil aboutiraient plutôt rapidement à 
l’écrasement de la Yougoslavie ouvrière entre Wall Street et le 
Kremlin. 

Vote à titre indicatif: 1 pour (Belgique), 7 contre (Indes, Grèce, 
Hollande, Grande-Bretagne, Italie, Suisse, Autriche), 3 abstentions 
(France, Viêt-nam). 
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Résolution 

sur la troisième révolution 
chinoise 

(VII e Plénum du CEI, 9-18 avril 1949) 


« Ecrasée dans l’étau des contradictions mondiales, de 
la solution desquelles dépend son sort d’une façon ou d’une 
autre, la paysannerie chinoise est encore moins capable que 
la paysannerie russe de jouer un rôle dirigeant. 

« Malgré le grand retard de la Chine, ou plus exac¬ 
tement à cause de ce grand retard par comparaison avec la 
Russie, il n y aura pas de période « démocratique », pas 
même une période de six mois, comme celle que la révo¬ 
lution d’Octobre a eue (de novembre 1917 à juillet 1918) 
elle sera obligée dès le début d’effectuer le bouleversement 
le plus décisif et l’abolition de la propriété bourgeoise à la 
ville et au village. (...) 

«L’unification et l’émancipation de la Chine aujour¬ 
d’hui est une tâche internationale, tout autant que l'exis¬ 
tence de l’URSS. Cette tâche ne peut être résolue qu’au 
moyen d'une lutte désespérée, sous la direction immédiate 
de l’avant-garde prolétarienne, de la part des masses pié- 
tinées, affamées et persécutées ; une lutte non seulement 
dirigée contre l’impérialisme mondial, mais aussi contre 
son agence économique et politique en Chine, contre la 
bourgeoisie, y compris la bourgeoisie « nationale » et tous 
ses valets démocratiques. Et ceci n est pas autre chose que 
la voie vers la dictature du prolétariat. » 

L. Trotsky 


1. Les développements de la situation économique, politique et 
sociale en Extrême-Orient sont de plus en plus importants et même 
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décisifs pour l’avenir de la révolution mondiale, ainsi que l’avait 
déclaré le II* Congrès mondial (résolution sur la question colo¬ 
niale). En particulier l’évolution de la situation en Chine, qui 
affecte directement environ le quart du genre humain, est d’une 
importance exceptionnelle. L’effondrement de Tchang-Kaï-Chek 
clôt le chapitre commencé avec la défaite de la deuxième révolution 
chinoise (1925-1927), constitue une lourde défaite de l’impéria¬ 
lisme mondial et inaugure un nouveau chapitre qui affectera 
considérablement : à) la lutte de classes en Chine même, frayant le 
chemin à la troisième révolution chinoise ; 6) la situation et les 
développements révolutionnaires dans tout l’Extrême-Orient ; c) la 
situation du capitalisme américain et les rapports internationaux ; 
d) le stalinisme. 

En posant les principaux problèmes soulevés par la nouvelle 
situation en Chine ainsi qu’entend le faire la présente résolution, 
il y a Üeu de ne pas oublier que le rythme des processus en 
Extrême-Orient est relativement plus lent que celui de l’Europe et 
que des situations complexes intermédiaires peuvent se présenter 
en grand nombre. 


La troisième révolution chinoise 

2. La tragique expérience de la deuxième révolution chinoise 
a prouvé que : 

a) Le problème agraire qui constitue la force motrice dans la 
révolution chinoise ne peut être résolu par la paysannerie à elle 
seule, même par la paysannerie très pauvre qui constitue l’écrasante 
majorité de la population chinoise. La révolution agraire ne peut 
triompher que si la paysannerie pauvre trouve pour guide une classe 
des villes, intéressée à la victoire des paysans pauvres. 

b) La question de l’unification nationale est d’une importance 
décisive pour assurer le développement des forces productives et 
permettre à la Chine de se libérer du joug de l’impérialisme. Sans 
une unification nationale complète, sans l’abolition totale de ce qui 
reste de traités inégaux, sans l’autonomie douanière, la Chine se 
trouverait condamnée à rester dans le chaos, les divisions et les 
rivalités provinciales, l’oppression des chefs militaires et la dépen¬ 
dance de l’impérialisme. 

c) La bourgeoisie chinoise, liée d’une part à l’impérialisme et 
de l’autre aux restes du féodalisme en Chine, est incapable de 
résoudre un seul des problèmes fondamentaux de la révolution 
bourgeoise (révolution agraire, unification de la Chine et indépen¬ 
dance vis-à-vis de l’impérialisme). Au contraire, ses intérêts de 
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classe et la crainte des mouvements des masses lui confèrent un 
rôle éminemment réactionnaire contre les revendications des 
ouvriers et contre les aspirations des paysans pauvres. 

d) Le prolétariat chinois, malgré sa faiblesse numérique, est la 
seule classe dès villes capable de prendre la tête du mouvement des 
masses opprimées des villes et des campagnes pour la satisfaction 
des revendications de celles-ci. 

é) La théorie du développement de la révolution « par étapes », 
de nature menchevique, a été condamnée par l'expérience car elle 
sert en dernière analyse la bourgeoisie, limitant et étranglant les 
mouvements révolutionnaires et favorisant au cours de la révolution 
la constitution de bastions réactionnaires destinés à écraser les 
masses à la première occasion. 

f) La troisième révolution chinoise ne peut triompher que 
comme révolution permanente, combinant, sous la direction du 
prolétariat, les tâches bourgeoises et les tâches socialistes, la lutte 
contre les restes du féodalisme à la lutte contre la bourgeoisie 
indigène et contre l’impérialisme, et unissant la lutte des masses 
opprimées de la Chine à celles des masses de l’Extrême-Orient, de 
l’URSS et des métropoles impérialistes. 

La troisième révolution chinoise ne peut triompher qu’avec 
l’instauration de la dictature du prolétariat s’appuyant sur les 
paysans pauvres. 

C’est en fonction de ces lignes directrices que doit être élaboré 
le programme d’action des bolcheviks-léninistes de Chine et que 
doivent être appréciés tous les événements qui se déroulent en 
Chine et tous les courants qui, tant en Chine que dans le monde, 
interviennent dans la lutte des ouvriers et des paysans de Chine, au 
cours de la troisième révolution chinoise. 

L’effondrement de Tchang-Kaï-Chek 

et la victoire militaire 

des armées de Mao-Tsé-Tung 

3. Tchang-Kaï-Chek disparaît après plus de vingt années de la 
plus odieuse des dictatures militaires et policières, à la suite de la 
guerre contre l’impérialisme japonais, de la dislocation et de la 
corruption totale de l’administration, de l’inflation, et sous les 
coups des années de Mao-Tsé-Tung. La clique militaire groupée 
autour de Tchang-Kaï-Chek s’est trouvée de plus en plus isolée, 
même de couches décisives de la bourgeoisie chinoise. Le Kuo- 
mintang se disloque entre une fraction de Tchang-Kaï-Chek qui se 
refuse à tout compromis avec Mao-Tsé-Tung et de multiples 
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fractions qui cherchent, dans la réalisation d’un compromis, le 
moyen de gagner du temps et de se préparer pour reprendre 
l’initiative à une étape ultérieure encore imprécise. L’impérialisme 
américain a, à nouveau, à l’occasion des victoires des armées de 
Mao-Tsé-Tung, clairement exprimé par lés déclarations 
d’Hofîmann son relus de soutenir plus longtemps la clique de 
Tchang-Kaï-Chek et n’a pas dissimulé non plus son désir d’un 
compromis, que la mission Marshall n’avait pas réussi à obtenir au 
lendemain de la guerre. 

4. Le mouvement ouvrier chinois férocement écrasé en 1927 
et en 1928 n’a connu un renouveau qu’après la défaite japonaise 
en 1945. Cependant, les grèves et manifestations n’ont à aucun 
moment atteint un niveau comparable à celui du mouvement au 
Japon par exemple. A présent, encore, ce n’est pas sous les coups 
des masses des grands centres ouvriers que se poursuit l’effon¬ 
drement du gouvernement du Kuomintang. Jusqu’à présent, la 
panique dans les rangs des bourgeois de Shanghaï, de Nankin, etc., 
ne provient pas des mouvements des masses ouvrières, mais de la 
perspective de tels mouvements, surgissant sur la base de l’effon¬ 
drement du régime du Kuomintang. 

Effectivement, la chute même du régime du Kuomintang, 
quelles que puissent être les formes de transition par lesquelles elle 
s’effectuera (avec la complicité et l’accord des impérialistes d’une 
part et des staliniens d’autre part), ne peut manquer d’ouvrir une 
période de crise révolutionnaire, de mettre à l’ordre du jour les 
problèmes fondamentaux de la révolution chinoise et de mettre à 
l’épreuve toutes les classes et toutes les organisations de la société 
chinoise, et par suite d’accélérer considérablement le dévelop¬ 
pement politique du prolétariat chinois. 


Les tâches fondamentales de la révolution chinoise 

5. Le bouleversement agraire constitue la force la plus explosive 
dans la révolution chinoise. Dans le Nord, il s’agit plus particuliè¬ 
rement de supprimer les restes du féodalisme, et dans le Sud il s’agit 
avant tout de libérer les paysans du fléau de l’usure et des dettes. Or, 
les usuriers font partie intégrante des capitalistes des villes qui tirent 
une très grosse partie de leurs profits précisément de l’endettement des 
paysans. Le bouleversement agraire suppose donc l’annulation totale 
de toutes les dettes paysannes. Mais il suppose également la création 
d’un régime qui ne ramène pas en Chine le cycle auquel la paysannerie 
de ce pays a été accoutumée depuis des millénaires, à travers plusieurs 
régimes et plusieurs dynasties. 
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La campagne produit chaque jour le capitalisme. Le maintien 
de la propriété capitaliste indigène et impérialiste en Chine entraî¬ 
nerait inévitablement une nouvelle cristallisation des éléments 
bourgeois dans les campagnes et la paysannerie tomberait dans les 
conditions d’ou elle essaie de sortir. 

La lutte des paysans pour leur affranchissement est donc 
intimement liée à celle des travailleurs des villes, du fait qu’ils ont 
tout d’abord le même ennemi, la bourgeoisie des villes, et que la 
suppression des conditions provoquant l’endettement des paysans, 
pour être définitivement assurée, doit être accompagnée d’une 
expropriation des entreprises capitalistes par les ouvriers. 

6. D’autre part, le développement des forces productives, tant 
dans les villes que dans les campagnes, ne peut être l’œuvre d’une 
bourgeoisie dont la fonction principale est celle d’une bourgeoisie 
de compradores au service de l’impérialisme mondial. Dans ces 
conditions, l’établissement d’un Etat unifiant la Chine est exclu. 
Sous le régime d’une bourgeoisie de compradores , te seul appareil 
d’Etat possible s’avère être, comme ce fut le cas après la victoire 
de Tchang-Kaï-Chek, un appareil qui est amené à vivre aux dépens 
des paysans ; il prend inévitablement la forme d’une bureaucratie 
et de cliques militaires qui ne peuvent que maintenir la Chine dans 
l’état de division et de chaos. 

Le seul appareil centralisateur possible dans un pays aussi vaste 
ne peut être que celui des masses elles-mêmes, organisées en 
comités démocratiquement élus. 

7. L’impérialisme (et avant tout l’impérialisme américain) 
considère la Chine à la fois pour ses ressources en matières 
premières et pour le marché qu’elle pourrait constituer comme 
débouché pour ses propres produits. Quelque intérêt immédiat 
qu’il puisse avoir à favoriser un certain relèvement des conditions 
des masses paysannes chinoises, et ce notamment pour retarder 
l’éclatement d’une crise économique (le « quatrième point » du 
programme de Truman), l’impérialisme ne peut aller bien loin sur 
cette voie, car l’équilibre social des métropoles dépend considéra¬ 
blement du maintien des peuples coloniaux et semi-coloniaux dans 
un état arriéré ; et l’impérialisme américain n’engagera certai¬ 
nement pas de capitaux trop considérables dans un pays ou 
l’instabilité sociale est aussi grande qu’en Chine. 

L’impérialisme, tout comme la bourgeoisie indigène, est donc 
un obstacle à la progression de la Chine hors du régime dont elle 
a cherché à se libérer déjà au cours de deux révolutions. 

8. Le bouleversement agraire, l’unification nationale et la libé¬ 
ration du joug de l’impérialisme sont trois tâches intimement liées. 
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« Le bouleversement agraire sans unification nationale et sans 
autonomie douanière (essentiellement le monopole du commerce 
extérieur) n’ouvrirait aucune issue ni aucune perspective à la 
Chine. » (L. Trotsky) 

La réalisation de ces tâches n’est possible que dans le cadre de 
la dictature du prolétariat soutenu par les paysans pauvres. Le 
mouvement paysan qui remporte militairement des victoires n’a pas 
d’autre possibilité de triompher politiquement qu’en s’alliant au 
prolétariat des villes, en acceptant la direction de celui-ci et en lui 
apportant sa puissance pour établir un pouvoir des ouvriers et des 
paysans pauvres, s’appuyant sur les masses pour la réalisation de 
profonds bouleversements agraires, libérant la Chine de la tutelle 
des impérialistes et engageant ce pays dans la voie de la 
construction du socialisme. 

Le retard de la Chine et son immense masse paysanne, 
l’ampleur des problèmes qui se posent, loin d’écarter la question 
de la dictature du prolétariat alliée aux paysans pauvres, font de 
cette question, plus que partout ailleurs, une nécessité impérieuse, 
le seul moyen précisément de contrecarrer toutes les tendances 
centrifuges et toutes les tendances à faire revenir la société chinoise 
vers l’anarchie, le chaos et la division dans lesquels elle croupit. 


Les armées et le parti de Mao-Tsé-Tung 

9. Les armées de Mao-Tsé-Tung ont pour origine les forma¬ 
tions paysannes qui surgirent lors du déclin et au lendemain de la 
défaite de la révolution chinoise de 1925-1927. 

Le mouvement de Mao-Tsé-Tung est resté au cours des 
dernières années ce qu’il était à son origine, un mouvement paysan 
dirigé par les staliniens. Jusqu’à ces tout derniers mois, les armées 
de Mao-Tsé-Tung ne combattaient que sous la forme de guérillas, 
évitant les villes, et se gardaient bien d’opposer un front aux armées 
nationalistes du Kuomintang. Même à présent, au moment de la 
victoire sur les années nationalistes en pleine décomposition, les 
armées de Mao-Tsé-Tung manifestent une prudence extrême à 
l’approche des grandes villes. Au lieu de faire appel au soulèvement 
de masses de la Chine du Sud et de la vallée du Yang-Tsé-Kiang, 
le gouvernement de Mao-Tsé-Tung est axé sur la réalisation du 
compromis avec un certain nombre de politiciens et de formations 
bourgeoises. La victoire de Mao-Tsé-Tung sur Tchang-Kaï-Chek 
est la victoire militaire de soulèvements paysans sur un régime en 
pleine décomposition. 
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La Chine a déjà connu maints exemples de victoires de 
mouvements paysans, mais le fait que ces mouvements se trouvent 
aujourd’hui sous une direction stalinienne conféré un caractère tout 
à fait nouveau pour l’avenir de ces mouvements et pour les 
perspectives de la Chine. 

10. Le PC chinois, qui anime les aimées et l’administration 
sous le contrôle de ces années, est, comme la plupart des partis 
staliniens de l’Extrême-Orient, caractérisé d’une part par sa liaison 
avec Moscou et, d’autre part, par la prépondérance écrasante des 
éléments paysans dans ce parti. Socialement, le PC chinois est une 
réalisation typique du parti bipartite préconisé lors de la deuxième 
révolution chinoise par Boukharine et Staline, parti bipartite qui n’a 
pratiquement à ce jour qu’une base insignifiante dans le prolétariat 
des villes tandis qu’il dispose d’une force armée considérable dans 
les régions purement paysannes. La direction de ce parti se 
caractérise, comme toute direction stalinienne, par une attitude très 
élastique à l’égard du programme et des mots d’ordre, qu’elle peut 
modifier du jour au lendemain afin de pouvoir maintenir son 
contrôle sur les mouvements de masses. 

11. Malgré de profondes modifications depuis 1925, la poli¬ 
tique du PC chinois et de Moscou est restée basée sur une 
conception de la révolution par étapes. Celle-ci devrait selon les 
staliniens commencer par une première phase de développement 
bourgeois, accomplissant essentiellement la liquidation du féoda¬ 
lisme au profit d’un développement des éléments capitalistes de la 
campagne et des villes ; d’où le développement d’un prolétariat qui 
ultérieurement poserait la question de la société socialiste. Mais 
tandis qu’en 1925 le PC chinois se mettait à la remorque du 
Kuomintang et renonçait à toute activité indépendante, aujourd’hui 
pour effectuer essentiellement la même politique les staliniens 
préconisent la formation d’un Etat « populaire » géré par un 
gouvernement de coalition avec des représentants de formations 
politiques bourgeoises et dans lequel prédominent les représentants 
du parti stalinien. Cette politique correspond à la conjonction de 
divers éléments : la bureaucratie soviétique est organiquement 
hostile à tout développement du mouvement des masses qui 
pourrait échapper à son contrôle, elle ne peut fournir à la Chine 
les produits industriels et les capitaux dont celle-ci a besoin, elle 
ne veut pas heurter de front l’impérialisme américain dans un point 
aussi névralgique et, au contraire, cherche à tirer profit de la 
victoire des armées de Mao-Tsè-Tung pour mieux aboutir à un 
compromis avec l’impérialisme américain. Malgré un rapport de 
forces beaucoup plus favorable qu’au cours de la deuxième révo¬ 
lution chinoise à la bureaucratie stalinienne, cette politique est 
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condamnée à une faillite aussi éclatante que celle de la direction de 
TIC en 1925-1927, et la troisième révolution chinoise serait 
condamnée à la ruine si la classe ouvrière ne parvient pas à se 
dégager du carcan stalinien et à se donner une nouvelle direction 
révolutionnaire qui, à travers toutes les vicissitudes de la lutte, 
n’aura confiance que dans les forces de la classe ouvrière et des 
paysans pauvres. 

12. Jusqu’à présent, le Parti communiste chinois a trouvé sa 
base et sa force parmi les paysans pauvres, les paysans moyens et 
dans certains cas des paysans riches pour procéder à certaines 
réformes agraires. 

Le développement de la guerre paysanne a contraint 
Mao-Tsé-Tung à donner, même sur le terrain de la lutte des 
paysans, un caractère de plus en plus radical à son programme : 
d’une diminution des prix de fermage et du taux de l’usure et à une 
division de la terre par des comités de paysans. Toutes ces mesures 
ne sortent pas du cadre de timides réformes agraires. 

Le triomphe militaire et la formation d’un gouvernement 
placent le Parti communiste chinois devant un certain nombre de 
problèmes dont la solution, comme il a été indiqué plus haut, est 
décisive pour le triomphe de la révolution : la lutte pour l’expro¬ 
priation de la bourgeoisie, l’appel aux masses pour constituer par 
des comités le seul « appareil » véritablement capable d’unifier la 
Chine et de la libérer du joug de l’impérialisme. 

Or, la politique suivie par les staliniens d’instauration d’une 
«démocratie bourgeoise», en fait du respect de la propriété 
capitaliste (indigène et internationale), même avec des restrictions, 
ne fera qu’assurer aux éléments bourgeois se développant inévita¬ 
blement dans les campagnes un point de cristallisation dans les 
villes. Ce qui a été vu comme une menace au cours des années de 
la NEP en URSS, et comme un grave danger dans les premières 
années des « démocraties populaires » de l’Europe orientale, se 
trouverait répété avec une force considérablement accrue en Chine. 

La réalisation d’un « nouveau capitalisme » et d’une « nouvelle 
démocratie » pour « plusieurs dizaines d’années » 
(Mao-Tsé-Tung), ne peut aboutir en fait qu’aux mêmes résultats 
que ceux du régime précédent : le maintien de la Chine dans un 
état arriéré, d’anarchie et de chaos, la création d’un appareil 
militaire qui se fragmentera et vivra aux dépens de la paysannerie, 
le retour de l’usure. 

13. Dans l’état de décomposition du régime en Chine, il n’est 
nullement exclu que certaines fractions de la bourgeoisie chinoise, 
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avec l’assentiment de l’impérialisme américain, se livrent à des 
accords aveç le parti stalinien chinois qui est visiblement à la 
recherche d’« alliés » bourgeois et qui dans son programme leur 
propose un certain nombre d’avantages. Il ne saurait être question 
dans ce cas d’accords profonds sur un programme destiné à créer 
un régime vraiment démocratique et à assurer le développement 
des forces productives du pays : il s’agirait de la part de la 
bourgeoisie, au service de l’impérialisme, de gagner du temps, de 
regrouper ses forces autour de nouveaux axes et d’œuvrer à une 
dissociation du mouvement qui vient de triompher, en attendant 
une période plus favorable pour la progression de l’impérialisme en 
Asie. 

14. Mais les staliniens chinois ne peuvent-ils pas « réussir » en 
Chine à la manière des staliniens des pays du « glacis » européen ? 
C’est-à-dire, ne peuvent-ils pas être amenés, pour diverses raisons, 
à modifier leurs objectifs, à s’attaquer à leurs alliés bourgeois 
d’aujourd’hui et à poursuivre une assimilation structurelle, par une 
série de mesures bureaucratiques dans lesquelles les masses 
ouvrières et paysannes ne seraient mobilisées, quand besoin est, 
que comme un élément d’appoint ? Poser ainsi la question, c’est 
oublier toutes les différences entre le Chine et le « glacis ». 

Les moyens essentiels des staliniens dans le « glacis » ont été 
avant tout la présence de l’Armée rouge, la pression directe de 
l’URSS, l’action du Guépéou, et l’appareil disposant d’une très 
grande puissance, mais en même temps lui-même très contrôlable. 
Or, le PC chinois ne dispose pas de l’appui direct ou proche des 
armées soviétiques, sauf en Mandchourie (que le Kremlin cherche 
à contrôler d’une façon exclusive, sans participation des Chinois). 
En aucun cas, l’URSS ne peut disposer des moyens nécessaires à 
contrôler un territoire aussi immense que celui de la Chine. Elle 
ne peut également pas fournir à celle-ci ce dont elle a besoin. Sur 
le plan économique, les problèmes qui se posent et les moyens que 
les staliniens chinois peuvent avoir à leur disposition sont d’une 
disproportion considérable par rapport aux problèmes et aux 
moyens dont disposent les staliniens de l’Europe orientale. La 
profonde instabilité des pays du « glacis » de l’Europe orientale est 
difficilement contenue par les tournants multiples de l’appareil 
stalinien qui contrôle polidèrement la vie des villes et des cam¬ 
pagnes. Mais, en Chine, l’intensité des problèmes qui se posent, la 
limite des moyens de l’appareil, tout indique que la période qui 
s’ouvre avec l’élimination de Tchang-Kaï-Chek est une longue 
période d’instabilité et de crise sociale. 

Sentant leur incapacité de former un gouvernement central 
contrôlant bureaucratiquement le pays, les staliniens semblent 
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s’orienter vers la formation en accord avec des sections de la 
bourgeoisie, de gouvernements provinciaux, perpétuant l’état de 
division de la Chine. Cette politique constitue un des plus gros 
obstacles pour le développement historique de la Chine. 


La troisième révolution chinoise 
et l’Extrême-Orient 

15. L’effondrement du gouvernement du Knomintang et le 
développement de la troisième révolution chinoise auront des 
conséquences énormes pour les développements révolutionnaires 
dans toutes les colonies et dans tout l’Extrême-Orient. 

Dès à présent, ceci a pu être constaté au cours des dernières 
élections au Japon qui ont témoigné d’une croissance considérable 
du Parti communiste. 

Tandis que le retard des développements politiques en Chine 
au lendemain de la Seconde Guerre mondiale avait laissé dans 
l’isolement les mouvements révolutionnaires notamment en Bir¬ 
manie, au Viêt-nam et en Indonésie et permis aux impérialistes de 
passer à l’offensive pour rétablir une partie de leurs privlèges 
passés, la poussée des armées de Mao-Tsé-Tung ne manquera pas 
de renforcer la résistance des peuples du Viêt-nam contre l’impéria¬ 
lisme fiançais et des peuples d’Indonésie contre l’impérialisme 
hollandais. 

Les mouvements révolutionnaires aux Indes, au Siam, en 
Birmanie, en Malaisie seront également stimulés par la poussée des 
masses ouvrières et paysannes de la Chine. 

L’effondrement du gouvernement du Knomintang constitue 
non seulement une défaite de la bourgeoisie chinoise et de l’impé¬ 
rialisme a m éricain directement intéressé à la Chine, mais une 
défaite entraînant un affaiblissement considérable des positions 
générales de l’impérialisme dans le monde colonial ; c’est certai¬ 
nement le coup le plus rude porté à l’impérialisme depuis de 
nombreuses années. 

Sur ce plan également, la révolution chinoise montrera son 
caractère de révolution permanente, débordant des frontières de la 
Chine, faisant partie intégrante d’un mouvement d’ensemble du 
monde colonial contre l’impérialisme, qui aura ses répercussions 
sur la lutte révolutionnaire dans les métropoles. Consciente de ce 
danger, la bourgeoisie indienne vient de tenter, à la faveur de la 
Conférence pan-asiatique contre l’intervention hollandaise au 
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Japon, de jeter les bases d’un bloc de défense anticommuniste en 
Extrême-Orient. 





Les événements de Chine 
et les rapports internationaux 

16. En ce qui concerne les rapports USA-URSS, les événe¬ 
ments de Chine entraînent une amélioration des positions de 
l’URSS aux dépens de celles des USA. Déjà, la tendance améri¬ 
caine à l’abandon de la Chine comme bastion antisoviétique, 
exprimée dès le retour de la mission Marshall dont l’objet avait été 
d’aboutir à un accord entre Tchang-Kaï-Chek et Mao-Tsé-Tung, 
s’accentue. Les USA et la Grande-Bretagne se replient sur le Japon 
et les Indes. Une partie des cercles dirigeants de la politique 
américaine doute même de la possibilité de pouvoir garder le Japon 
en cas de guerre (déclarations démenties de Kenneth Royall). 

Mais ce déplacement du rapport de forces en Extrême-Orient, 
si important soit-il, est loin d’être décisif par rapport aux dévelop¬ 
pements qui se poursuivent en Europe. Malgré le déclin de 
l’Europe, c’est encore là que se joue pour le moment la partie 
principale. Pour cette raison, tandis que. la Guerre froide se 
poursuit et peut même s’intensifier en Europe, il n’est nullement 
exclu d’assister en Chine à des accords entre l’URSS (qui peut y 
trouver un terrain d’opérations politiques) et les USA (qui peuvent 
y trouver un terrain d’opérations commerciales profitables). Mais 
ce terrain d’entente éventuelle serait tout à fait limité et temporaire. 

En Chine, comme dans les autre pays, la bureaucratie du 
Kremlin ne songe à utiliser les luttes des masses que pour obtenir 
le meilleur compromis en sa faveur. 

Les événements de Chine et le stalinisme 

17. La victoire des armées de Mao-Tsé-Tung ne peut manquer 
d’avoir comme conséquence immédiate un relèvement du prestige 
des staliniens auprès des masses travailleuses de Chine et de la 
plupart des pays d’Extrême-Orient. Depuis la trahison de la 
révolution chinoise de 1925-1927, de nouvelles générations 
ignorant ce passé ont grandi et elles commenceront par faire 
confiance aux staliniens, malgré leur programme démocratique- 
bourgeois modéré, pour la réalisation de leurs aspirations. Les 
masses commenceront par identifier la chute de Tchang-Kaï-Chek, 
première étape sur la voie révolutionnaire, avec la victoire de la 
révolution elle-même. 
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Mais les problèmes posés par les conditions nationales et 
internationales de la Chine soumettront les staliniens chinois à des 
difficultés insurmontables dans le cadre de la politique stalinienne, 
à savoir dans le cadre d’une transformation nationale bourgeoise 
bureaucratiquement dirigée et contrôlée par en haut. 

Les développements des dernières années, et plus particuliè¬ 
rement l’exemple de la Yougoslavie, ont montré que l’expansion 
du stalinisme entraîne l’inclusion dans le mouvement stalinien de 
contradictions nouvelles qui amènent à des conflits sourds au sein 
même de la bureaucratie, à des oppositions potentielles et larvées 
à la bureaucratie du Kremlin, tendant vers des ruptures là même où 
les partis staliniens parviennent au gouvernement, car bien que 
disposant apparemment d’un pouvoir absolu sur l’Etat et l’éco¬ 
nomie d’un pays, ils deviennent soumis avec leur arrivée au 
gouvernement à des forces de classe qui s’opposent fortement aux 
intérêts de la bureaucratie du Kremlin. 

De ce point de vue, le développement du mouvement stalinien 
en Chine doit être suivi tout particulièrement. D’une part, la 
direction de Mao-Tsé-Tung s’appuie sur un mouvement de masses 
(paysannes) très puissant, qu’il est difficile d’encadrer bureaucrati¬ 
quement ; d’autre part, le contrôle de Moscou sur le PC chinois ne 
peut être assuré aisément ; enfin les forces de classe qui pèseront 
sur le PC chinois là où il exercera le pouvoir seront incompara¬ 
blement plus puissantes que les forces de classe qui pèsent sur les 
PC des pays du « glacis ». 


La IV e Internationale et la révolution chinoise 

18. La tâche des trotskystes chinois qui ont sauvegardé leur 
organisation également contre la répression stalinienne sera de 
formuler dans les nouvelles conditions de la Chine le programme 
de la lutte intransigeante contre l’impérialisme et la bourgeoisie 
indigène qui, de ce fait, est un programme de lutte irréductible 
contre l’opportunisme et le bureaucratisme staliniens. Comme 
pendant la guerre contre le Japon et pendant la lutte des armées 
paysannes contre Tchang-Kaï-Chek, les trotskystes chinois com¬ 
battront côte à côte avec les paysans et les ouvriers chinois pour 
parachever la défaite du Kuomintang ou de ses débris, ainsi que 
celle de leurs protecteurs impérialistes. Il se placeront au premier 
rang de toute action de classe, appuieront toute mesure écono¬ 
mique ou politique prise contre la réaction (bourgeoisie et féodaux) 
et s’efforceront de pousser tout mouvement dans le sens d’une 
affirmation du pouvoir des masses. 
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Ils insisteront particulièrement pour que les transformations 
dans les campagnes se fassent au profit des paysans pauvres et 
d’eux seuls. Ils appuieront toute revendication des ouvriers qui tend 
à protéger leur niveau d’existence et leurs libertés et dirigeront 
toute lutte dès masses contre toute atteinte à ces droits. Ils 
appelleront les ouvriers, les paysans pauvres et les soldats à 
constituer des comités (soviets) élus, pour assurer la marche 
victorieuse de la troisième révolution chinoise. En même temps, ils 
unifieront les luttes de masses en avançant le mot d’ordre d’une 
Assemblée constituante représentant de la façon la plus large les 
niasses chinoises. 

Ils dénonceront tout gouvernement de coalition avec une aile 
quelconque de la bourgeoisie ainsi que toute dictature stalinienne 
et préconiseront que tout le pouvoir passe aux mains des comités 
d’ouvriers, de paysans pauvres et des soldats démocratiquement 
élus, comme seule garantie du développement et de la victoire de 
la révolution chinoise. 

Ils dénonceront tous les traités inégaux entre la Chine et 
d’autres pays, que ce soit avec les puissances capitalistes 
(Hong-Kong, Macao...) ou avec le gouvernement soviétique 
(Mongolie extérieure, Daïren). 

Ils dénonceront comme une limitation historiquement absurde 
et politiquement réactionnaire la marche « par étapes » com¬ 
mençant par une étape « démocratique-bourgeoise », et lui oppo¬ 
seront la conception de la révolution permanente avec l’objectif de 
la dictature du prolétariat appuyé par les paysans pauvres, dictature 
réalisant les tâches démocratiques bourgeoises et abordant en 
même temps les revendications socialistes des prolétaires aux 
dépens de la bourgeoisie indigène et de l’impérialisme. 

19. A l’échelle internationale, la IV e Internationale s’efforcera 
d’assurer la coordination des mouvements révolutionnaires des 
peuples d’Extrême-Orient. Elle s’opposera à toute action de 
l’impérialisme contre les masses ouvrières et paysannes de la Chine 
et des pays d’Extrême-Orient. La lutte contre les expéditions au 
Viêt-nam, en Malaisie et en Indonésie constitue une des tâches les 
plus importantes des trotskystes à l’heure actuelle. 

En même temps, ils mettront les travailleurs en garde contre 
la politique opportuniste des staliniens, rappelleront les lourdes 
responsabilités de la direction stalinienne dans l’écrasement de la 
deuxième révolution chinoise et montreront que la lutte sur le 
programme des staliniens et sous leur direction aboutirait à la 
défaite de la troisième révolution chinoise. 

Résolution adoptée par 14 pour, 2 contre (RCP anglais). 
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